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CHAPITRE  VIe 


L’ABBÉ  LEPAGE  (1) 


Sommaire  :  Famille  de  l’abbé  Lepage.  —  Sort  pré¬ 
caire  des  curés  de  la  Nouvelle-France.  —  Achat 
de  la  seigneurie  de  Terrebonne.  —  Chanoine  ou 
industriel  ?  —  Etablissements  considérables.  — 
Nouvelle  concession.  —  L’abbé  offre  au  roi  de 
construire  des  vaisseaux.  — -  Premières  difficul¬ 
tés.  —  Poursuites  judiciaires.  —  Faillite.  ■ —  En 
société  avec  les  d’Ailleboust  pour  exploiter  une 
forge  à  Terrebonne.  —  Le  roi  empêche  l’exécu¬ 
tion  du  projet.  —  Dissolution  de  la  société  et 
nouvel  arrangement  suivi  de  nouvelles  chicanes. 
—  On  refuse  à  l’abbé  Lepage  la  direction  des 
Forges  de  Saint-Maurice.  —  Il  vend  ses  établis¬ 
sements  au  sieur  de  Lacorne.  —  Procès.  —  Le 
moulin  à  scie  de  la  rivière  Jésus.  —  Mort  de 
l’abbé  Lepage. 


Parce  que,  mieux  que  tout  autre,  il  incarne 
un  type  fréquent  dans  l’histoire  de  la  Nouvel¬ 
le-France  celui  du  prêtre,  gérant  d’entreprises 
industrielles,  et  aussi  à  cause  de  l’importance 
de  ses  établissements,  il  convient  d’accorder 
quelques  pages  particulières  à  l’abbé  Lepage, 
curé  et  seigneur  de  Terrebonne,  qui,  comme 

(1)  Ce  chapitre  a  été  publié  dans  “La  Voix  Natio¬ 
nale”,  revue  de  colonisation,  dans  son  “Aperçu  histori¬ 
que  de  Terrebonne”,  l’abbé  C.-A.  Gareau  en  a  reproduit 
textuellement  plusieurs  passages. 


—  283 


en  l’a  vu,  se  trouvait  au  nombre  des  fournis¬ 
seurs  de  bois  du  roi,  tant  pour  les  chantiers  de 
Québec  que  pour  les  ports  de  France. 

Louis  Lepage  était  le  deuxième  fils  d’une 
famille  qui  comptait  seize  enfants,  huit  gar¬ 
çons  et  huit  filles.  Né  le  25  août  1690,  à  Saint- 
François,  l’une  des  cinq  paroisses  de  File 
d’Orléans,  près  de  Québec,  il  avait  six  ans 
lorsque  son  père,  René  Lepage,  alla  s’établir  à 
Rimouski  dont  il  devint  le  premier  seigneur 
avec  le  titre  de  “  sieur  de  Sainte-Claire  ”. 

Elève  du  Séminaire  de  Québec,  le  jeune  Le¬ 
page  se  destina  au  sacerdoce.  Le  6  avril  1715, 
Mgr  de  Saint-Valier  l’ordonnait  prêtre  et  l’en¬ 
voyait  aussitôt  exercer  son  ministère,  comme 
curé,  dans  la  paroisse  de  l’Ile  Jésus,  près  de 
Montréal.  L’abbé  Lepage  ne  tarda  pas  à  se 
trouver  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés 
qui  confrontaient  alors  la  plupart  des  curés  de 
la  colonie.  Les  habitants,  peu  riches,  suffisant 
à  peine  à  leurs  propres  besoins,  ne  pouvaient 
guère  venir  en  aide  à  leurs  pasteurs.  Doué  par 
la  nature  d’un  esprit  entreprenant,  le  curé  de 
l’Ile  Jésus  décida  de  se  créer  des  sources  de 
revenus  qui  lui  permettraient  de  vivre  lui-mê¬ 
me  et  d’exécuter  le  programme  d’œuvres  pa¬ 
roissiales  qu’il  s’était  tracé. 

Le  2  septembre  1720,  il  achetait  pour  le 
prix  de  10,000  livres  de  Me  François-Marie 
Bouat,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général 
au  siège  royal  de  Montréal,  la  seigneurie  de 
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Ter  rebonne,  comprenant  deux  lieues  de  lon¬ 
gueur  par  deux  lieues  de  profondeur,  sise  sur 
le  côté  nord  de  la  rivière  des  Prairies,  vis-à- 
vis  nie  Jésus,  entre  la  seigneurie  de  Lache- 
naye  et  les  terres  des  sieurs  Petit  et  de  Lan- 
gloiserie,  avec  les  îles,  îlets  et  battures  adja¬ 
cents  et  un  moulin  (i).  La  transaction  était 
avantageuse  pour  le  sieur  Bouat,  qui  avait  ac¬ 
quis  la  même  seigneurie  deux  ans  auparavant 
de  dame  Marie-Catherine  de  Saint-Georges, 
veuve  de  Louis  Lecomte  Dupré,  marchand  de 
Montréal,  pour  la  somme  de  5,268  livres  (2). 

On  brûlait  les  étapes  à  cette  époque  dans  le 
clergé  canadien.  Satisfait  du  zèle  que  mani¬ 
festait  l’abbé  Lepage  et  désireux  de  l’encou¬ 
rager,  Mgr  de  Saint-Valier  élevait  le  jeune 
curé  de  l’Ile  Jésus  à  la  dignité  de  chanoine  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Notre-Dame  de 
Québec,  le  9  juin  1731,  et  la  chargeait  des 
fonctions  de  vicaire  général  du  diocèse.  Le 
nouveau  chanoine  obtint  de  son  évêque  la  per¬ 
mission  d’aller  habiter  sur  sa  seigneurie  de 
Terrebonne,  laquelle  avait  été  érigée  canoni¬ 
quement  en  paroisse  en  1723,  avec  droit  de 
patronage  pour  le  curé  dans  l’église  qu’il  se 
proposait  de  construire. 

Ce  fut  peut-être  le  souvenir  d’un  petit  mou¬ 
lin  à  scie  que  son  père  avait  fait  bâtir  sur  un 
ruisseau  voisin  de  sa  terre,  quelque  temps 


(1)  Arcb.  jud.  de  Montr.  Greffe  Pierre  Raimbault. 

(2)  Ibidem,  1er  octobre  1718. 
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après  qu’il  fût  devenu  seigneur  de  Rimouski, 
qui  incita  le  curé  de  Ter  rebonne  à  entrepren¬ 
dre  sur  son  nouveau  domaine  un  établisse¬ 
ment  du  même  genre  mais  plus  considérable. 

Sans  ressources  personnelles,  le  chanoine 
dut  emprunter  de  côté  et  d’autre  pour  mettre 
son  projet  à  exécution.  Comme  il  inspirait 
confiance,  il  trouva  facilement  des  gens  pour 
lui  avancer  de  l’argent  ou  des  marchandises. 
La  compagnie  Bouat-Lamarque  lui  prêta  en¬ 
viron  cinq  mille  livres  en  fournitures  diverses. 
Ignace  Gamelin,  fils,  et  Cie,  marchands  de 
Montréal,  lui  prêtèrent  également  1,656  livres 
en  argent  et  en  effets.  Muni  de  ces  fonds  et 
d’autres  encore,  l’abbé  Lepage  put  construire 
des  moulins  à  farine  et  divers  bâtiments.  En 
1729,  il  se  trouvait  propriétaire  très  impor¬ 
tant. 

Les  soins  qu’apportait  le  curé  de  Ter  rebon¬ 
ne  à  ses  entreprises  industrielles  lui  faisaient 
passablement  négliger  ses  fonctions  de  grand 
vicaire  et  de  chanoine.  On  ne  le  voyait  guère 
aux  séances  du  Chapitre  de  Québec.  Les  cho¬ 
ses  en  vinrent  au  point  où  l’évêque  se  vit  obli¬ 
gé  de  porter  plainte  au  président  du  Conseil 
de  Marine.  Le  12  avril  1729,  celui-ci  écrivait 
à  Mgr  Dosquet  qu’il  fallait  mettre  un  terme 
aux  abus  qu’on  lui  signalait  et  que  les  mem¬ 
bres  du  Chapitre  qui  ne  remplissaient  pas  les 
devoirs  de  leur  charge  devraient  être  mis  en 
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demeure  de  démissionner  ou  de  renoncer  au 
supplément  qu’ils  recevaient  du  roi  (i). 

Le  choix  de  l’abbé  Lepage  fut  bientôt  fait. 
Voyant  qu’il  pourrait  très  bien  servir  les  inté¬ 
rêts  spirituels  de  ses  paroissiens  tout  en  pour¬ 
suivant  les  entreprises  temporelles  commen¬ 
cées  sur  sa  seigneurie,  il  décida  de  se  démettre 
de  sa  charge  de  chanoine  et  de  grand  vicaire. 
D’ailleurs,  il  avait  contracté  des  dettes  et  il 
était  oblig'é  de  les  acquitter  avant  de  songer  à 
se  limiter  exclusivement  à  ses  fonctions  ecclé¬ 
siastiques. 

Loin  de  renoncer  à  ses  diverses  exploita¬ 
tions,  le  sieur  abbé  les  augmenta.  En  1731,  il 
avait  fait  ajouter  deux  nouvelles  moulanges  à 
ses  moulins  à  farine,  ce  qui  en  portait  le  nom¬ 
bre  à  quatre.  De  plus,  il  avait  passé  avec  le  roi 
un  marché  de  fourniture  de  bordages  de  chêne 
et  de  pin,  ce  qui  aiderait  à  tenir  ses  moulins  à 
scie  en  activité.  Bref,  l’établissement  prenait- 
une  importance  grandissante  et  Hocquart 
pouvait  dire  que  c’était  le  plus  beau  de  cette 
espèce  dans  la  colonie.  Entretemps,  le  curé  de 
Terrebonne  trouvait  le  moyen  de  construire 
une  église,  de  tenter  la  fabrication  du  gou¬ 
dron  et  du  brai,  et  de  s’intéresser  à  la  pêche 
de  la  morue  et  à  l’exploitation  d’une  carrière 
d’ardoise  dans  le  bas  du  fleuve  Saint-Laurent. 

Le  bois  était  devenu  rare  dans  la  seigneurie 
de  Terrebonne.  L’abbé  représenta  à  Hocquart 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  112. 
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qu’il  lui  serait  bientôt  impossible  de  remplir 
ses  marchés  de  fourniture  au  roi  aussi  exacte¬ 
ment  qu’il  l’avait  fait  jusque-là,  à  moins  qu’on 
ne  lui  accordât  de  nouvelles  limites  forestiè¬ 
res.  Le  22  juillet  1730,  l'intendant  lançait  une 
ordonnance  permettant  au  seigneur  de  Terre- 
bonne  d’exploiter  les  bois  en  arrière  de  ses 
terres  dans  la  profondeur  de  deux  lieues  (1) 
et  d’y  ouvrir  les  chemins  nécessaires  pour  le 
transport.  La  concession  fut  ratifiée  par  un 
brevet  royal  le  10  avril  1731  (2). 

C’était  tout  un  village  que  l’abbé  Lepage 
avait  créé.  Là  où  n’existait  pratiquement  que 
la  forêt  dix  ans  auparavant,  nombre  de  fa¬ 
milles  se  trouvaient  maintenant  établies  au¬ 
tour  de  l’église  paroissiale.  Leurs  chefs  pou¬ 
vaient  compter  sur  un  gagne-pain  stable  en 
travaillant  aux  défrichements  ou  aux  moulins 
à  scie  et  à  farine.  On  peut  croire  que  le  curé 
de  Ter  rebonne  possédait  l’entière  sympathie 
de  ses  ouailles. 

Le  digne  prêtre  ne  pouvaitt  manquer  d’é¬ 
prouver  lui-même  du  contentement  à  la  vue 
du  succès  de  ses  établissements,  d’autant  plus 
qu’il  savait  que,  à  la  Cour  de  France,  on  ap¬ 
préciait  hautement  son  zèle  et  les  services  qu’il 
rendait  à  la  colonie  (3).  Sa  propre  famille  se 
ressentait  de  sa  prospérité.  Une  de  ses  sœurs, 

(1)  Faillon.  Mss.  I,  cali.  AA,  p.  64. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  55,  fol.  546. 

(3)  Ibidem,  fol.  619. 
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Reine  Lepage,  étant  entrée  dans  la  commu¬ 
nauté  des  Ursulines  de  Québec,  il  se  joignit  à 
son  frère,  Germain  Lepage  de  Saint-François, 
en  1730,  pour  lui  payer  une  dot  de  2,000  li¬ 
vres  sous  forme  de  rente  annuelle  de  100  li¬ 
vres. 

Une  critique  contre  les  bois  du  Canada  ne 
devait  pas  trouver  le  seigneur  de  Ter  rebonne 
indifférent.  Kn  1730,  certains  commentaires 
défavorables  ayant  été  formulés  en  France 
au  sujet  des  envois  de  bois  dans  les  ports  du 
royaume,  l’abbé  Lepage  vint  à  la  rescousse  et 
déclara  que,  du  moment  que  l’on  prenait  soin 
de  les  bien  choisir,  ces  bois  ne  laissaient  abso¬ 
lument  rien  à  désirer  (1). 

Dans  la  même  occasion,  le  seigneur  offrait 
d’entreprendre  lui-même  la  construction  des 
vaisseaux  pour  le  compte  du  roi.  Avec  un  na¬ 
vire  seulement  par  année,  Sa  Majesté  se  trou¬ 
verait  à  jeter  de  l’argent  dans  la  colonie  qui  en 
manquait  beaucoup,  le  commerce  prendrait  un 
regain  de  vie  et  tout  le  pays  s’en  ressentirait 
heureusement.  L’offre  fut  cependant  décli¬ 
née,  mais  on  a  raison  de  supposer  que  le  plai¬ 
doyer  du  curé  de  Terrebonne  contribua  à  dé¬ 
cider  le  roi  à  ouvrir  des  chantiers  de  construc¬ 
tion  navale  à  Québec  quelques  années  plus 
tard. 

Une  si  grande  activité  de  la  part  de  l’abbé 
Lepage  ne  pouvait  manquer  de  nuire  à  sa  san- 


(1)  Faillon.  Mss.  V,  cah.  NN,  no.  4. 
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té.  De  rudes  épreuves  contribuèrent  aussi  à 
l’abattre.  Durant  l’hiver  de  1731,  les  glaces 
devinrent  si  épaisses  dans  la  rivière  Jésus,  le 
long  de  laquelle  étaient  établis  ses  moulins, 
que  ceux-ci  ne  purent  travailler  pendant  six 
mois.  Le  brave  curé  et  ses  gens  travaillèrent 
à  diverses  reprises  pour  briser  la  glace  et  don¬ 
ner  libre  cours  à  l’eau.  Rien  n’y  fit  (1). 

Pour  comble  de  malheur,  l’été  suivant,  les 
eaux  baissèrent  tellement  qu’il  fut  impossible 
de  conduire  à  Québec  deux  cents  bordages  de 
chêne,  trois  cents  bordages  de  sapin  et  cinq 
mille  planches  de  pin,  qui  composaient  la  four¬ 
niture  de  l’année  pour  le  port  de  Rochefort. 
Tous  ces  tracas  brisèrent  la  résistance  du  sei¬ 
gneur  de  Ter  rebonne.  Il  tomba  malade  alors 
qu’il  se  trouvait  à  Montréal  et  ne  put  vaquer 
à  ses  occupations  pendant  plusieurs  mois  (2). 

Il  délégua  donc  à  Québec  son  frère  et  asso¬ 
cié,  Germain  Lepage,  sieur  de  Saint-François, 
qui  remplissait  en  même  temps  les  fonctions  de 
capitaine  de  milice  de  la  côte  Saint-Louis  et 
de  la  seigneurie  de  Terrebonne,  pour  expli¬ 
quer  à  Hocquart  les  raisons  majeures  qui 
l’empêchaient  d’exécuter  son  marché  avec  le 
roi.  L’intendant  comprit  et  il  accorda  à  l’abbé 
un  délai  d’un  an  pour  satisfaire  à  ses  obliga¬ 
tions. 


(1)  Arc  h.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  roi.  5S,  pp.  52-53. 

(2)  Ibidem,  vol.  57,  pp.  126-127. 
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D’autres  ennuis  plus  graves  encore  com¬ 
mençaient  alors  à  assaillir  l’abbé  Lepage.  S’ils 
suivaient  avec  intérêt  le  développement  de  la 
seigneurie  de  Terrebonne  et  des  diverses  en¬ 
treprises  de  son  curé,  les  particuliers  qui 
avaient  avancé  les  fonds  nécessaires  récla¬ 
maient  le  montant  de  leurs  prêts  ou  des  mar¬ 
chandises  qu’ils  avaient  fournies.  En  1733,  le 
contrôleur  de  la  marine  Varin,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  réclamait  le 
paiement  de  deux  billets  formant  une  somme 
de  1,950  livres  signés  par  l’abbé  Lepage  en 
1731  (1).  Le  16  février  de  l’année  suivante, 
le  pauvre  curé  était  condamné  par  le  lieute¬ 
nant  général  de  Montréal  à  acquitter  cette 
dette.  L’abbé  Lepage  protesta  de  sa  bonne  vo¬ 
lonté  de  satisfaire  à  ses  obligations,  mais  il 
déclarait  ne  pouvoir  le  faire  présentement, 
parce  que  ses  biens  se  trouvaient  en  décret. 
Celui-ci  vidé,  le  sieur  Varin  serait  payé  com¬ 
me  les  autres  créanciers  (2). 

Les  dettes  de  l’abbé  Lepage  se  montaient  à 
50,000  livres  environ.  Mais  d’autre  part,  ses 
établissements  représentaient  une  valeur  de 
150,000  livres.  Aussi  comprend-on  pourquoi 
le  seigneur  de  Terrebonne  travaillait  de  toutes 
ses  forces  à  empêcher  la  vente  de  ses  biens  par 
autorité  de  justice.  Il  crut  enfin  avoir  trouvé 

(1)  Arch.  jud.  de  Montr.  Registre  des  Aud.  1732- 
1734,  vol.  14. 

(2)  Manuscrits.  (Cali.  No.  24).  Bibliothèque  Saint- 
Sulpice. 
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un  moyen  d’échapper  à  cette  pénible  alternati¬ 
ve  en  établissant  une  forge  sur  ses  terres. 

Le  12  juillet  1738,  il  se  rendait  à  Montréal 
et  là  il  signait  un  contrat  de  société  avec  Louis 
d’Ailleboust,  sieur  de  Coulonges,  Antoine 
d’Ailleboust,  sieur  de  Menthet,  et  Alexandre 
d’Ailleboust,  sieur  de  Cuisy,  demeurant  à 
Montréal,  en  vue  d’établir  une  forge  sur  sa 
seigneurie  de  Terrebonne.  La  nouvelle  société 
devait  être  “  aux  gains,  profits  et  pertes,  a. 
perpétuité  et  par  quart,  à  commencer  du  jour 
de  la  passation  du  contrat 

L’abbé  cédait  et  transportait  dès  mainte¬ 
nant  et  à  toujours  aux  sieurs  d’Ailleboust 
“  tous  les  droits  et  privilèges  à  lui  accordés 
par  Sa  Majesté,  seulement  en  ce  qui  peut  con¬ 
tribuer  et  faciliter  l’établissement  et  exploita¬ 
tion  d’une  forge  à  perpétuité  sur  les  seigneu¬ 
ries  de  Terrebonne  et  de  Sainte-Claire,  et 
sans  que  le  dit  Lepage  puisse  jamais  exiger  ni 
prétendre  aucun  dédommagement,  tant  pour 
les  terrains  nécessaires  pour  l’établissement  et 
exploitation  de  la  dite  forge,  que  pour  les  bois 
et  autres  matériaux  dont  on  pourra  avoir  be¬ 
soin 

Les  bâtiments  déjà  construits  sur  les  dites 
seigneuries  et  appartenant  à  l’abbé  Lepage  de¬ 
vaient  servir  à  loger  les  ouvriers  de  la  forge, 
jusqu’à  ce  que  la  société  fut  en  état  d’en  cons¬ 
truire  elle-même.  En  attendant,  l’abbé  ne  pou¬ 
vait  exiger  aucun  loyer  de  ses  associés.  M.  Le- 


—  292 


page  s’engageait  en  outre  à  fournir  les  plan¬ 
ches  et  les  madriers  pour  les  travaux  de  répa¬ 
ration  faits  par  la  société. 

En  retour  des  privilèges  et  des  droits  cédés 
par  l’abbé,  les  sieurs  d’Ailleboust  se  char¬ 
geaient  de  tous  les  frais  et  avances  nécessai¬ 
res  pour  l’établissement  et  l’exploitation  de  la 
dite  forge,  sans  que  le  curé  de  Terrebonne  fût 
tenu  de  rien  fournir  ni  payer  à  la  société.  Les 
avances  des  sieurs  d’Ailleboust  devaient  être 
reprises  par  chacun  d’eux  préférablement  sur 
les  revenus  de  la  forge  et  le  surplus  serait 
partagé  également  entre  les  quatre  associés. 
On  tiendrait  à  cette  fin  “  un  bon  et  fidèle  re¬ 
gistre  des  recettes  et  dépenses  ”.  Les  diffé¬ 
rends  seraient  réglés  à  l’amiable  ou  par  des 
amis  communs  dont  le  jugement  serait  consi¬ 
déré  comme  arrêt  de  cour  souveraine.  Aucun 
associé  ne  pouvait  entreprendre  quoi  que  ce 
fût  sans  le  consentement  des  autres.  Personne 
ne  pouvait  non  plus  céder  ses  droits  dans  la 
société  sans  la  permission  expresse  de  ses  co¬ 
associés. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  l’endroit 
exact  où  se  trouvait  la  mine  de  fer  qui  devait 
servir  à  alimenter  la  forge  de  l’abbé  Lepage 
et  des  sieurs  d’Ailleboust.  On  peut  supposer 
que  cette  mine  était  le  prolongement  d’un  des 
nombreux  filons  que  l’on  avait  découverts 
dans  la  région  de  Saint-Maurice.  Le  fait  que 
la  nouvelle  société  avait  décidé  de  loger  ses 
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ouvriers  dans  les  bâtiments  déjà  construits 
par  l’abbé  Lepage  semble  aussi  indiquer  que 
l’on  tirait  le  minerai  à  peu  de  distance  du  vil¬ 
lage  de  Terrebonne  (i). 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  seigneur  était  en  droit 
de  compter  que,  en  unissant  ses  intérêts  à  ceux 
des  sieurs  d’Ailleboust,  il  pourrait  enfin  arri¬ 
ver  à  payer  ses  dettes  et  à  échapper  aux  tra¬ 
casseries  que  lui  suscitaient  ses  créanciers  et 
qui,  dans  certains  cas,  assumaient  le  caractè¬ 
re  d’une  véritable  conspiration  pour  ruiner  le 
curé  de  Terrebonne  et  s’emparer  à  vil  prix  de 
ses  établissements. 

Dans  ses  calculs,  l’abbé  Lepage  n’avait  ou¬ 
blié  qu’une  chose,  mais  elle  était  essentielle:  il 
avait  négligé  d’obtenir  du  roi  au  préalable  la 
permission  d’installer  une  forge  sur  son  do¬ 
maine.  Ses  titres  de  concession,  où  apparais¬ 
saient  les  termes  “  droit  de  mines  et  de  miniè¬ 
res  ”  lui  conféraient,  pensait-il,  la  faculté  d’en¬ 
treprendre  semblable  exploitation  sans  qu’il 
eut  aucune  autorisation  à  demander.  Hoc- 
quart  ne  tarda  pas  à  le  détromper.  Il  lui  inti¬ 
ma  l’ordre  de  ne  pas  donner  suite  à  sa  nouvel¬ 
le  entreprise  et  la  Cour  confirma  la  décision  de 
l’intendant. 

L’abbé  violait  un  principe  reconnu  depuis 
longtemps  en  France.  Le  chanoine  Hazeur  de 
l’Orme  l’expliquait  quelque  temps  plus  tard 


(1)  Arch.  jud.  de  Montréal.  Greffe  de  Danrê  de  Blan- 
ey.  No.  57. 
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dans  une  lettre  à  son  frère,  le  grand  péniten¬ 
cier  du  Chapitre  de  Québec:  “  M.  LePage  a 
mal  enfourné  dans  l’entreprise  qu’il  a  faite  et 
M.  l’Intendant  a  eu  raison  d’arrêter  son  ou¬ 
vragée.  Il  y  a  des  lois  établies;  on  veut  qu’elles 
soient  exécutées  en  Canada  comme  elles  le 
sont  en  France.  M.  Le  Page  prétend  que  ses 
titres  lui  donnent  le  droit  de  mines  et  de  miniè¬ 
res,  et  que  par  conséquent  il  peut  établir  sur 
sa  terre  une  forge  de  fer.  Les  seigneurs  de 
France  ont  tous  le  même  droit  que  lui;  cepen¬ 
dant,  ils  ne  s’avisent  pas  de  vouloir  établir  des 
forges  sans  une  permission  spéciale  de  la 
Cour ...”  (  i  ) 

Dans  la  même  lettre,  le  chanoine  Hazeur 
racontait  comment  il  avait  plaidé  de  son  mieux 
auprès  du  ministre  la  cause  du  seigneur  de 
Terrebonne.  Il  avait  allégué  que  la  loi  défen¬ 
dant  d’établir  des  forges  sans  la  permission 
royale  avait  été  passée  en  France  en  vue  de 
protéger  les  forêts.  On  n’avait  pas  raison  de 
l’appliquer  aussi  strictement  au  Canada  où  le 
bois  était  en  abondance.  L’abbé  Lepage  avait 
agi  de  bonne  foi  et  c’était  à  l’intendant  de 
l’arrêter  dès  le  début  de  son  entreprise  au  lieu 
d’attendre,  ce  qui  pouvait  maintenant  le  rui¬ 
ner  entièrement.  La  forge  projetée  ne  pou¬ 
vait  nuire  aux  forges  de  Saint-Maurice,  le  roi 
ayant  décidé  d’acheter  tout  le  fer  qui  en  pro¬ 
viendrait  sur  le  pied  de  douze  livres  le  cent. 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  pp.  261-262. 


—  295  — 


Au  contraire,  l’établissement  devait  être  très 
avantageux  pour  la  colonie.  Enfin,  le  seigneur 
de  Terrebonne  méritait  sûrement  des  faveurs 
particulières  à  cause  des  services  importants 
qu’il  avait  rendus  au  pays. 

Toutes  ces  raisons  ébranlèrent  quelque  peu 
le  ministre  et  il  vint  près  de  céder.  Mais  les 
lettres  que  Hocquart  adressait  de  son  côté  à 
la  Cour  eurent  plus  de  poids  que  les  représen¬ 
tations  du  chanoine  Hazeur.  Le  roi  crut  à  un 
acte  d’insubordination  de  la  part  de  l’abbé  Le¬ 
page  et,  naturellement,  il  appuya  son  inten¬ 
dant. 

Tel  n’était  pas  toutefois  le  motif  principal 
qui  avait  guidé  la  décision  de  Sa  Majesté. 
C’est  qu’on  appréhendait  que  le  nouvel  établis¬ 
sement  de  Terrebonne  empêcherait  les  direc¬ 
teurs  des  Forges  de  Saint-Maurice,  qui  de¬ 
vaient  au  roi  près  de  200,000  livres  et  qui  ve¬ 
naient  de  confesser  banqueroute,  de  rembour¬ 
ser  ces  argents  au  trésor.  Le  président  du 
Conseil  de  Marine  ne  s’en  cachait  pas  d’ail¬ 
leurs.  En  avril  1740,  il  écrivait  à  Beauhar- 
nois  :  “  Dans  la  situation  où  sont  encore  les 

Forges  de  Sa  Majesté,  il  n’est  pas  possible  de 
permettre  qu’il  s’en  établisse  d’autres  dans  la 
colonie”  (1). 

L’abbé  Lepage  tombait  donc  de  Charybde 
en  Scylla.  Alors  qu’il  croyait  avoir  trouvé  le 
moyen  de  rembourser  ce  qu’il  devait  à  ses 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  70-1,  p.  117. 
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créanciers,  il  se  trouvait  chargé  d’obligations 
nouvelles  envers  ses  co-associés.  Ceux-ci, 
voyant  la  partie  perdue,  exigèrent  la  résilia¬ 
tion  du  contrat  de  société  et  certaines  compen¬ 
sations.  Cet  acte  s’accomplit  le  29  septembre 
1739,  en  présence  du  notaire  Simonet. 

Les  conditions  de  la  résiliation  étaient  oné¬ 
reuses  pour  le  seigneur-abbé.  Celui-ci  s’en¬ 
gageait  à  rembourser  aux  d’Ailleboust  dans  le 
cours  du  mois  de  février  suivant  les  sommes 
qu’ils  lui  avaient  avancées  pour  l’établissement 
de  la  forge.  La  forge  elle-même  restait  la  pro¬ 
priété  de  l’abbé  Lepage,  mais,  en  retour  et  à 
titre  d’indemnité,  il  abandonnait  pendant  huit 
ans  à  ses  co-associés  la  jouissance  de  son  mou¬ 
lin  à  scie,  avec  le  droit  de  prendre  dans  les  fo¬ 
rêts  de  la  seigneurie  les  bois  nécessaires  pour 
le  sciage  et  pour  les  réparations  au  dit  mou¬ 
lin. 

Le  curé  se  réservait  seulement  le  droit  de 
faire  scier  pour  son  profit,  mais  à  ses  frais  et 
dépens,  tout  le  bois  qu’il  pourrait  pendant  le 
mois  de  juillet  et  la  première  quinzaine  de  no¬ 
vembre,  c’est-à-dire  un  mois  et  demi  de  sciage 
chaque  année  pendant  la  durée  de  l’arrange¬ 
ment.  Le  coût  des  réparations  pour  mettre  le 
moulin  en  bon  ordre  —  et  elles  étaient  consi¬ 
dérables  —  devait  être  réparti  entre  les  qua¬ 
tre  associés  pour  un  quart  chacun.  Les  huit 
années  écoulées,  le  tout  revenait  à  l’abbé.  En¬ 
fin,  les  d’Ailleboust  acceptaient  de  payer  1,000 
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livres  en  marchandises  à  Mlle  Agathe  Limo¬ 
ges,  de  Terrebonne,  pour  la  dédommager  de 
l’abandon  de  ses  intérêts  dans  l’entreprise  de 
la  forge. 

La  société  ainsi  dissoute,  l’abbé  Lepage  re¬ 
commença  ses  démarches  afin  d’obtenir  la  per¬ 
mission  qu’on  lui  refusait  d’exploiter  sa  forge. 
Au  mois  d’octobre  1740,  il  se  rendait  à  Qué¬ 
bec  pour  supplier  le  gouverneur,  M.  de  Beau- 
harnois,  d’intercéder  en  sa  faveur  auprès  du 
ministre.  Il  représentait  le  tort  considérable 
que  lui  causait  l’injonction  royale  et  l’acharne¬ 
ment  que  ses  créanciers  mettaient  à  le  pour¬ 
suivre  de  leurs  réclamations  et  de  leurs  sai¬ 
sies.  L’autorisation  de  faire  travailler  sa  for¬ 
ge  lui  permettrait  de  liquider  ses  affaires  sans 
que,  pour  cela,  il  portât  préjudice  aux  Forges 
de  Saint-Maurice  (1).  Le  gouverneur  se  lais¬ 
sa  toucher  et  il  écrivit  à  M.  de  Maurepas  qu’il 
était  pour  sa  part  disposé  à  tolérer  l’établisse¬ 
ment  de  Terrebonne.  On  ne  fut  pas  du  même 
avis  en  France  et  la  défense  subsista. 

Le  malheureux  abbé  ne  se  tint  pas  pour 
battu.  Il  confia  alors  sa  cause  à  M.  de  la  Por¬ 
te,  envoyé  en  mission  spéciale  dans  la  colonie. 
Le  délégué  royal  écouta  avec  sympathie  le  ré¬ 
cit  que  le  seigneur  de  Terrebonne  lui  fit  de  ses 
infortunes.  Il  alla  jusqu’à  payer  pour  le  comp¬ 
te  du  curé  une  dette  de  1,200  francs.  Quant 
au  droit  d’exploiter  la  forge,  il  en  parlerait  à 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  74,  p.  28. 
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M.  de  Maurepas,  à  son  retour  en  France. 
Mais  ces  nouvelles  démarches  n’aboutirent  pas 
plus  que  toutes  les  précédentes  (i). 

Il  était  écrit  que  l’abbé  Lepage  ne  connaî¬ 
trait  pas  le  repos.  Des  difficultés  s’élevèrent 
bientôt  entre  lui  et  les  d’Ailleboust,  au  sujet 
de  la  convention  de  septembre  1739.  Le  sei¬ 
gneur  de  Terrebonne  prétendait  que  ses  an¬ 
ciens  associés  devaient  lui  fournir  le  bois  qu’il 
s’était  réservé  de  faire  scier  à  son  moulin  pen¬ 
dant  un  mois  et  demi  de  chaque  année.  Les 
sieurs  d’Ailleboust  soutenaient  le  contraire. 
Saisi  de  l’affaire,  le  lieutenant-gouverneur  de 
Montréal  avait  rejeté  la  prétention  de  l’abbé, 
mais  celui-ci  en  avait  appelé  au  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  Québec. 

De  leur  côté,  les  sieurs  d’Ailleboust  décla¬ 
raient  avoir  le  privilège  de  placer  sur  l’écluse 
du  moulin  à  farine  du  seigneur  de  Terrebon¬ 
ne  les  bois  qu’ils  faisaient  débiter  au  moulin  à 
scie.  L’abbé  Lepage  alléguait  que  ces  pièces 
de  bois  faisaient  tort  à  son  moulin  en  occa¬ 
sionnant  une  disette  d’eau  et  que  les  “  éco- 
peaux  ”,  lors  du  débouttement  des  bois,  em¬ 
pêchaient  son  moulin  à  farine  de  marcher. 
L’affaire  avait  été  soumise  à  l’autorité  judi¬ 
ciaire  de  Montréal  et  l’on  attendait  une  déci¬ 
sion. 

Pour  mettre  fin  à  ces  différends  et  à  d’au¬ 
tres  concernant  des  limites  de  terrains,  l’abbé 


(1)  Bull.  Recli.  Hist.  1910,  p.  300. 
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Lepage  et  les  sieurs  d’Ailleboust,  agissant  à 
la  suggestion  du  sieur  Jacques-Joseph  Guiton 
de  Monrepos,  lieutenant  civil  et  criminel  au 
siège  de  Montréal,  décidèrent  d’en  venir  à  un 
accord.  Le  27  mars  1742,  les  parties  se  réu¬ 
nissaient  dans  la  maison  de  l’abbé  Eustache 
Chartier  de  Lotbinière,  prêtre  missionnaire 
de  Terrebonne,  et  là  arrêtaient  ce  qui  suit 

(O. 

Toutes  les  instances,  tant  au  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  Québec  qu’à  Montréal,  seraient  “  fi¬ 
nies,  éteintes  et  assoupies  pour  n’en  être  plus 
parlé  ni  directement  ni  indirectement”.  L’abbé 
serait  tenu  à  l’avenir  de  faire  couper  et  trans¬ 
porter  à  ses  frais  et  dépens  les  bois  qu’il  fe¬ 
rait  scier  pendant  le  mois  et  demi  qu’il  s’était 
réservé.  Les  sieurs  d’Ailleboust,  par  l’entre¬ 
mise  du  sieur  de  Cuisy,  s’engageaient  d’autre 
part  à  ne  plus  placer  leur  bois  sur  l’écluse  de 
l’abbé  Lepage  pourvu  que  ce  dernier  leur  pro¬ 
curât  un  terrain  convenable  avec  droit  de  pas¬ 
sage  sur  l’écluse.  Le  sieur  de  Cuisy  promet¬ 
tait  aussi  de  faire  place  nette  des  écopeaux 
résultant  de  l’ébouttement  des  bois  et  de  pro¬ 
céder  ensuite  à  cette  opération  “  avec  tous  les 
soins  d’un  bon  père  de  famille  ”  afin  de  ne  pas 
endommager  par  les  “  écoupeaux  ”  le  moulin 
à  farine  de  l’abbé. 


(1)  Arcli.  jud.  de  Montréal.  Greffe  Danré  de  Blanzy. 
27  mars  1742. 
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Débarrassé  de  ce  côté,  le  seigneur  de  Terre- 
bonne  tourna  son  attention  ailleurs.  Voyant 
que  l’on  persistait  à  lui  refuser  le  droit  d’ex¬ 
ploiter  la  forge  construite  sur  ses  terres,  il 
paya  d’audace.  Il  demanda  à  se  charger  de 
l’entreprise  des  Forges  de  Saint-Maurice.  L’é¬ 
tablissement  était  alors  dans  une  situation 
précaire.  Le  roi  cherchait  les  moyens  de  for¬ 
mer  une  nouvelle  compagnie  capable  de  le  re¬ 
mettre  sur  pied  et  de  le  rembourser  des  avan¬ 
ces  qu’il  avait  faites  à  l’ancienne  société. 
L’abbé  chargea  le  sieur  Simonnet,  avec  lequel 
il  se  proposait  de  conduire  l’entreprise,  de 
soumettre  ses  propositions  au  ministre  en 
France.  Elles  furent  rejetées. 

Le  chanoine  Hazeur  de  l’Orme,  qui  conti¬ 
nuait  de  prendre  un  vif  intérêt  aux  affaires  du 
Canada,  et  plus  particulièrement  aux  entre¬ 
prises  de  son  ancien  collègue  du  chapitre  de 
Québec,  expliquait  à  son  frère  les  raisons  du 
nouveau  refus  opposé  à  la  requête  de  l’abbé 
Lepagie.  “  Il  a  fait,  disait-il,  bien  des  proposi¬ 
tions  à  la  Cour  pour  avoir  les  Forges  de  Saint 
Maurice,  tout  cela  n’a  point  été  écouté.  Le  mi¬ 
nistre  a  été  bien  aise  de  trouver  une  compa¬ 
gnie  pour  faire  valoir  les  forges.  D’ailleurs, 
M.  Le  Page  ne  proposait  aucunes  cautions  ni 
fonds  pour  faire  une  pareille  entreprise,  ce  qui 
fait  qu’on  ne  l’a  point  écouté”  (i). 


(1)  Bull.  Reck.  Hist.  1910,  p.  357. 
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Un  seul  parti  restait  au  seigneur  de  Terre- 
bonne  pour  échapper  aux  poursuites  de  plus 
en  plus  pressantes  de  ses  créanciers:  disposer 
de  ses  établissements  au  meilleur  compte  pos¬ 
sible.  Il  s’y  résolut.  Le  15  janvier  i745>  d 
vendait  à  Louis  de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  La- 
corne,  aîné,  capitaine  d’infanterie,  demeurant 
rue  Saint-Paul,  à  Montréal,  la  terre,  fief  et 
seigneurie  de  Terrebonne,  sise  du  côté  nord  de 
l’Ile  Jésus,  au-dessus  de  Lachenaye,  deux 
lieues  de  front  par  quatre  de  profondeur,  avec 
îles,  îlets  et  battures  au-devant,  les  moulins  à 
eau  et  à  scie,  hangar,  fourneaux,  y  compris  la 
pointe  aux  Pins  et,  “  généralement,  tous  les 
établissements  que  j’ai  faits”.  Le  prix  de 
vente  était  de  60,000  livres  et,  en  plus,  une 
rente  ou  pension  viagère  de  1,000  livres  de¬ 
vant  s’éteindre  à  la  mort  de  l’abbé  (1). 

D’après  l’état  des  dettes,  signé  par  l’abbé 
Lepage  lui-même,  on  voit  que  le  seigneur  de 
Terrebonne  devait  une  somme  totale  de  55,268 
livres,  dont  les  principaux  montants  se  com¬ 
posaient  ainsi  :  dettes  que  les  créanciers 
étaient  en  droit  d’exiger  un  jour  ou  l’autre  : 
29,967  livres,  dont  12,967  aux  héritiers  de  feu 
Moïse  Crespin  ;  constitutions  de  rentes,  for¬ 
mant  un  total  de  29,386  livres,  dont  3,000  li¬ 
vres  à  M.  Bouffandeau,  prêtre  du  séminaire; 
2,000  aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Mont- 

(1)  Acte  de  Danré,  dans  Manuscrits,  (Cah.  no.  24  > 
B.  Saint- Sulpice. 
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réal;  4,842  aux  héritiers  Bouat;  4,000  aux 
Ursulines  de  Québec,  et  10,000  à  la  succession 
Bouat,  prix  principal  de  l’acquisition  de  la 
seigneurie  de  Terrebonne  (1). 

L’abbé  s’obligeait  à  garantir  Lacorne  de 
tous  troubles  et  empêchements  sauf,  disait-il, 
quant  au  droit  de  mines  et  minières  “  pour 
lesquelles  le  roi  m’a  arrêté  et  que  je  n’entends 
pas  souffrir,  ni  répondre  pour  rien  sur  les  dif¬ 
ficultés  que  m’ont  intentées  les  héritiers  de 
feu  Mons.  Bouat  au  sujet  du  remboursement 
de  la  somme  due  pour  l’achat  de  la  seigneu¬ 
rie  Le  curé  de  Terrebonne  promettait  en 
outre  que  son  frère,  Germain  Lepage  de 
Saint-François,  renoncerait  à  toutes  les  obli¬ 
gations  qu’il  lui  avait  consenties  relativement 
à  la  pointe  aux  Pins,  à  l’Ilet  du  Moulin,  aux 
moulins  à  farine  et  à  scie.  Le  24  janvier  1745, 
l’acquéreur  faisait  dresser  procès-verbal  de  la 
prise  de  possession  de  sa  nouvelle  propriété 

(2). 

Dès  la  même  année,  un  différend  s’éleva  au 
sujet  de  certaines  parties  de  la  seigneurie  et 
de  bâtiments  que  Lepage  de  Saint-François 
prétendait  lui  appartenir  et  que  Lacorne,  de 
son  côté,  soutenait  être  compris  dans  son  nou¬ 
veau  bien.  Un  procès  s’ensuivit  où  l’acquéreur 
obtint  gain  de  cause  devant  la  cour  civile  de 

(1)  Arcli.  jud.  de  Montréal.  Greffe  Danré,  15  janv, 
1745. 

(2)  Faillon.  Mss.  Suppl,  cah.  NN,  no.  64,  p.  19. 
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Montréal,  le  29  juillet  1745.  Germain  Lepage 
porta  alors  la  cause  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec.  A  son  tour,  Lacorne  adressa  aux 
membres  du  Conseil  un  mémoire  pour  faire 
rejeter  l’appel  de  son  adversaire  qui,  disait-il. 
n’était  que  “  l’écho  du  sieur  Lepage  de  Sain¬ 
te-Claire 

Le  nouveau  propriétaire  de  Terrebonne,  qui 
paraît  s’être  associé  à  un  de  ses  frères,  se  plai¬ 
gnit  de  ce  que,  non  content  du  prix  avanta¬ 
geux  auquel  il  avait  vendu  sa  seigneurie,  l’ab¬ 
bé  Lepage  cherchait  encore  à  favoriser  Ger¬ 
main  Lepage  au  préjudice  d’un  pacte  solennel. 
“  Le  combat  est  égal,  la  prétention  est  diffé¬ 
rente,  disait  Lacorne,  ce  sont  deux  frères  con¬ 
tre  deux  frères  ;  c’est  un  duo  de  La  Corne  con¬ 
tre  un  duo  de  Lepage,  voyons  lequel  chantera 
mieux  sa  partie”  (1). 

Lacorne  alléguait  que  Germain  Lepage, 
s’appuyant  sur  la  concession  à  lui  faite  par 
l’abbé,  son  frère,  le  10  juin  1733,  revendi¬ 
quait  des  terres  qui  11e  lui  appartenaient  pas. 
Lacorne  allait  jusqu’à  accuser  l’abbé  Lepage 
d’avoir,  en  1734,  donné  en  fraude  de  ses  créan¬ 
ciers  34  arpents  de  terre  à  ses  neveux  et  niè¬ 
ces.  Et  le  requérant  terminait  en  disant  que 
la  prétention  de  Germain  Lepage  à  la  terre 
des  Pins  lui  enlèverait  les  terres  labourables 
et  les  moulins,  avec  Pile  du  moulin.  Le  7  juin 
1746,  un  arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qué- 


(1)  Manuscrits.  (Cah.  no.  24)  B.  Saint- Sulpice. 
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bec  statuait  en  faveur  de  Lacorne  et  enjoi¬ 
gnait  à  l’abbé  Lepage  de  remplir,  en  qualité 
de  vendeur,  son  rôle  de  giarant  envers  le  nou¬ 
veau  seigneur  de  Terrebonne. 

Entretemps,  Lacorne,  aîné,  s’occupait  d’ac¬ 
quitter  les  dettes  de  l’abbé  Lepage,  comme  il 
s’y  était  engagé.  Ainsi,  le  29  octobre  1746,  il 
était  à  Québec  où  il  payait  une  somme  de  1,701 
livres  à  diverses  personnes.  Dans  cette  somme 
se  trouvaient  compris  un  montant  de  182  li¬ 
vres,  le  prix  d’un  crible  fourni  par  le  maga¬ 
sin  du  roi,  en  1733,  et  pour  lequel  l’abbé  avait 
donné  un  billet  en  avril  1734,  et  un  autre  mon¬ 
tant  de  580  livres,  représentant  des  avances 
faites  par  le  trésorier  de  la  marine  à  l’abbé 
pour  fourniture  de  bois  de  construction  qui 
n’avait  pas  été  livré. 

Il  semble  que  le  nouveau  seigneur  de  Terre- 
bonne  ait  eu,  lui  aussi,  la  velléité  d’entrepren¬ 
dre  l’exploitation  des  mines  de  fer  sur  son  do¬ 
maine.  Dans  une  dépêche  du  ministre  à  Hoc- 
quart,  le  6  mars  1747,  on  lit  en  effet:  “  Si  le 
sieur  de  La  Corne,  acquéreur  de  la  terre  de 
Terrebonne,  juge  à  propos  de  faire  constater 
les  mines  ainsi  que  les  facilités  qu’il  peut  y 
avoir  dans  cette  terre  pour  un  établissement 
de  forges,  on  peut  le  lui  permettre;  mais  il  ne 
doit  pas  entreprendre  un  pareil  établissement 
ni  même  prendre  des  mesures  sur  cela  sans 
une  permission  expresse  du  roi,  et  c’est  ce 
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qu’il  convient  que  vous  lui  fassiez  savoir.  ” 

(O- 

On  serait  porté  à  croire  que  l’abbé  Lepage, 
libéré  du  fardeau  de  ses  dettes  et  des  tracas¬ 
series  judiciaires,  aurait  choisi  de  finir  paisi¬ 
blement  ses  jours  dans  l’exercice  de  son  mi¬ 
nistère  sacerdotal.  Mais  les  entreprises  indus¬ 
trielles  possédaient  pour  l’ancien  seigneur  de 
Terrebonne  un  attrait  auquel  il  ne  pouvait  ré¬ 
sister.  Le  io  juillet  1749,  on  le  retrouve  au 
presbytère  de  l’Ile  Jésus,  où,  en  compagnie 
d’un  nommé  Durocher  et  de  François  Mai¬ 
sonneuve,  et  en  présence  de  M.  Poulin,  curé 
de  l’Ile  Jésus,  de  M.  Auger,  juge  prévôt  de  la 
dite  Ile,  et  de  M.  Renoyer,  curé  de  Saint-Vin¬ 
cent-de-Paul,  il  obtient  de  Messire  Christophe 
de  Lalanne,  supérieur  des  Missions  Etrangè¬ 
res  de  Québec,  la  permission  de  bâtir  “  un 
moulin  à  scie  sur  le  bras  de  la  rivière  Jésus 
qui  passe  entre  Pile  du  dit  Maisonneuve  et  Pile 
Jésus,  faire  la  digue  qui  conviendra  pour  pla¬ 
cer  le  dit  moulin  et  établir  sur  la  dite  digue 
deux  empennements  pour  placer  un  moulin  à 
farine,  lorsqu’il  plaira  aux  MM.  du  Séminai¬ 
re  d’en  bâtir  ”  (2). 

La  digue  du  moulin  projeté  devait  aboutir 
du  côté  de  Pile  Jésus,  à  la  terre  de  Noël  Mi- 
gneron  et,  d’autre  côté,  à  Pile  de  Maisonneu- 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  85,  p.  55. 

(2)  Arch.  jud.  de  Montréal.  Caron,  notaire,  10  juil¬ 
let  1749. 


—  306  — 


ve.  La  permission  était  accordée  pour  l’espa» 
ce  de  huit  années,  à  compter  du  jour  où  îe 
moulin  commencerait  à  faire  des  planches, 
sans  que  les  concessionnaires  eussent  rien  à 
payer.  Après  ce  temps,  ils  devaient  payer  aux 
MM.  du  séminaire  la  vingt-quatrième  partie 
de  tous  les  bois  qui  seraient  sciés  au  moulin. 
Au  cas  où  le  moulin  en  question  serait  détruit 
par  le  feu,  par  l’eau  ou  par  vétusté,  l’abbé  Le¬ 
page  et  ses  associés  le  rebâtiraient  à  leurs 
frais,  sans  que  les  seigneurs  eussent  à  payer 
pour  le  bois  nécessaire  à  la  réparation. 

Le  lendemain  du  jour  où  l’abbé  recevait 
l’autorisation  de  construire  son  nouveau  mou¬ 
lin  à  scie,  il  cédait  devant  notaire  (  i  )  à  son 
frère,  Germain  Lepage  de  Saint-François,  ar¬ 
penteur  royal  de  Montréal  et  major  des  mili¬ 
ces  de  Ter  rebonne,  son  droit  de  patronage 
dans  l’église  paroissiale  Saint-Louis  de  Terre- 
bonne  qu’il  avait  fait  construire.  Ainsi  se 
rompait  le  dernier  lien  qui  attachait  l’ancien 
seigneur  à  ses  établissements  d’autrefois. 

Combien  de  temps  l’abbé  Lepage  exploita-t- 
il  son  moulin  à  scie  de  la  rivière  Jésus  ?  Nous 
l’ignorons.  Il  y  était  intéressé  en  tous  cas,  en 
1743,  car,  le  14  août  de  cette  année,  l’inten¬ 
dant  rend  une  ordonnance  “  entre  le  sieur 
Louis  Lepage  de  Sainte-Claire,  curé  de  Sain- 
te-Rose-de-Lima,  de  l’Ile  Jésus,  François 

(1)  Arch.  jud.  de  Montréal.  Caron,  notaire,  11  juil¬ 
let  1749. 
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Maisonneuve,  capitaine  de  milice  de  l’Ile  Jé¬ 
sus,  et  Joannis  Pocat,  habitant  de  la  dite  Ile, 
au  sujet  du  bois  coupé  au  moulin  des  dits  Le¬ 
page  de  Sainte-Claire  et  Maisonneuve”  (i). 

Dans  l’intervalle,  Lacorne  tirait  de  beaux 
revenus  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne.  L’in¬ 
génieur  Franquet  qui  la  visita,  en  1752,  esti¬ 
mait  à  douze  mille  livres  par  an  les  bénéfices 
que  le  nouveau  propriétaire  faisait  avec  ses 
terres  et  les  établissements  qui  y  étaient  cons¬ 
truits.  Ce  ne  devait  pas  être  sans  quelque  mé¬ 
lancolie  que  le  curé  de  File  Jésus  voyait  un 
autre  profiter  du  prix  de  ses  labeurs  et  de  ses 
peines. 

L’abbé  Lepage  eut  du  moins  la  consolation 
de  finir  ses  jours  à  Terrebonne.  Il  y  décéda 
en  1762,  âgé  de  72  ans.  On  l’inhuma  dans  l’é¬ 
glise  paroissiale,  son  œuvre. 


(1)  Arch.  de  Québec.  Ordonn.  des  Intend.  p.  180. 
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CHAPITRE  VIIe 


GOUDRON  ET  POTASSE. 


A. - LE  GOUDRON. 

Sommaire  :  Essais  pendant  l’intendance  de  Talon.  — 
Colbert  encourage  la  fabrication  du  goudron  en 
vue  des  chantiers  de  France.  —  Premiers  envois. 
—  Maigre  rendement  et  prix  élevé.  —  Qualité 
excellente.  —  La  “  g oldronnerie  du  Roi”  à  la 
Baie  Saint-Paul.  —  M.  Chevigny  et  ses  soldats. 
—  Mémoires  pour  initier  les  habitants.  —  La 
production  augmente.  —  Résine,  brai  et  térében¬ 
thine.  —  Dans  la  région  de  Montréal.  —  Serin- 
dac  succède  à  Chevigny.  —  Surprise  de  Kalm.  — 
Le  fourneau  à  goudron  de  Vile  Sainte-Thérèse  ; 
description  de  l’ingénieur  Franquet. 


L’industrie  du  goudron  se  rattache  aux  ex¬ 
ploitations  forestières.  Il  devait  venir  natu¬ 
rellement  à  l’idée  des  colons  de  tirer  parti  des 
pins  et  des  sapins  si  nombreux  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  Nouvelle-France,  pour  fabriquer 
du  goudron,  du  brai  et  de  la  résine.  Et  ils  de¬ 
vaient  y  être  d’autant  plus  portés  que,  outre 
le  besoin  qu’ils  avaient  de  ces  produits  pour 
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leur  propre  usage,  ils  étaient  assurés  d’un  dé¬ 
bouché  considérable  et  régulier  en  France  où 
le  roi  et  ses  ministres,  surtout  Colbert,  travail¬ 
laient  avec  ardeur  à  augmenter  la  puissance 
maritime  du  royaume. 

Le  13  novembre  1666,  Talon  écrivait  à  Col¬ 
bert  qu’il  commencerait  le  printemps  suivant 
à  faire  des  essais  sur  les  pins  et  les  sapins  du 
Canada  en  vue  d’obtenir  du  brai,  de  la  résine, 
de  l’encens  et  des  goudrons  (1).  Pour  mieux 
réussir,  l’intendant  demandait  des  ouvriers 
experts  de  France.  A  l’été  de  1669,  Colbert 
de  Terron,  intendant  de  Rochefort,  promet¬ 
tait  de  lui  envoyer  quatre  brûleurs  de  gou¬ 
dron  qu’il  avait  fait  venir  du  Médoc  pour  l’ai¬ 
der  dans  sa  nouvelle  entreprise. 

Il  ne  semble  pas  que  les  quatre  artisans 
promis  soient  passés  dans  la  Nouvelle-France. 
On  paraît  s’être  contenté  d’en  envoyer  un  seul, 
nommé  Arnolf  Alix,  sans  doute  parce  que  la 
dépense  parut  trop  forte.  En  tous  cas,  au  mois 
de  novembre  1670,  Talon  annonce  au  ministre 
que  le  “  faiseur  de  goudron  ”  est  établi  pour 
son  hivernement  avec  le  nombre  d’ouvriers 
qu’il  lui  avait  demandé.  Les  perspectives 
étaient  excellentes.  Déjà,  Alix  avait  fait  écor¬ 
cher  1,500  pieds  d’arbres  et  il  promettait  que, 
sans  avoir  besoin  de  sortir  du  lieu  où  il  s’é¬ 
tait  établi,  il  trouverait  aisément  de  la  matiè- 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  337. 
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re  pour  travailler  pendant  trente  ans  (i).  Ce¬ 
pendant,  le  ministre  recommandait  à  l’inten¬ 
dant  de  ne  pas  se  montrer  trop  enthousiaste  et 
d’attendre,  avant  de  croire  à  un  succès  com¬ 
plet,  que  l’expérience  confirmât  les  espérances 
qu’il  entretenait. 

Non  pas  que  Colbert  ne  désirât  de  tout 
cœur  voir  réussir  la  fabrique  du  goudron  au 
Canada.  Bien  au  contraire.  “  S’il  y  a  quelque 
dépense  à  faire  pour  cela,  écrivait-il  à  Talon, 
je  la  ferai  volontiers,  n’y  ayant  rien  de  si  im¬ 
portant  pour  notre  marine  que  de  nous  mettre 
en  état  de  nous  passer  des  manufactures  étran¬ 
gères,  et  particulièrement  de  celle-ci  dont  il  se 
fait  une  si  grande  consommation  dans  notre 
port”  (2).  Mais  le  ministre,  se  rendant  bien 
compte  des  difficultés  à  vaincre,  voulait  qu’on 
avançât  par  degré  et  à  coup  sûr. 

Vers  la  fin  de  1671,  Talon  rapportait  pro¬ 
grès.  On  avait  réussi  à  fabriquer  huit  barils 
de  goudron  et  on  en  expédiait  deux  en  Fran¬ 
ce,  un  à  La  Rochelle,  l’autre  à  Dieppe,  pour 
qu’on  en  fît  l’épreuve.  Le  maître  entrepreneur 
assurait  que  sa  marchandise  était  d’aussi  bon¬ 
ne  qualité  que  celle  des  pays  étrangers  et  il 
était  convaincu  qu’on  pouvait  aussi  fabriquer 
en  Canada  du  brai  et  de  la  résine.  Il  avait  fait 
préparer  6,000  pieds  d’arbres  qui  mûrissaient 
en  attendant  le  temps  propice  à  la  distillation. 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  82. 

(2)  Ibidem,  p.  190. 
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En  même  temps,  sur  l’ordre  de  l’intendant,  il 
enseignait  aux  habitants  et  aux  soldats  de  la 
colonie  la  manière  de  fabriquer  le  goudron. 

Talon  expliquait  à  son  maître  pourquoi  le 
rendement  n’était  guère  élevé  pour  commen¬ 
cer.  On  n’avait  pu  se  servir  que  de  vieux 
troncs  et  souches  d’arbres,  parce  que  les  ar¬ 
bres  verts  devaient  au  préalable  être  dépouil¬ 
lés  de  leur  écorce  afin  de  conserver  la  sève  à 
l’intérieur  du  tronc  et  mûris  ensuite  un  ou 
deux  ans  avant  qu’on  pût  en  tirer  du  goudron 
par  distillation  dans  les  fourneaux.  Le  procé¬ 
dé  était  lent  mais  sûr,  comme  on  l’avait  cons¬ 
taté  par  les  épreuves  faites  jusque-là.  On 
pourrait  désormais  produire  en  plus  grande 
quantité  (  i  ) . 

En  dépit  de  ces  promesses,  on  fabriqua  peu 
de  goudron  pendant  l’intendance  de  Talon  et 
les  quelques  barriques  que  l’on  obtint  coû¬ 
taient  fort  cher.  C’est  ce  qui  portait  le  sieur 
Patoulet,  secrétaire  de  Talon,  à  écrire  que  la 
poursuite  de  cette  entreprise  pour  le  compte 
du  roi  ne  pouvait  être  avantageuse.  Le  pro¬ 
duit  reviendrait  à  plus  haut  prix  que  celui  de 
la  Hollande.  Mieux  valait  laisser  faire  les 
colons  et  acheter  leur  marchandise  (2). 

Le  seul  endroit  où  l’on  paraît  avoir  tenté  la 
manufacture  du  goudron  à  cette  époque  est  la 


(1)  Clément,  P.  Histoire  de  Colbert,  I,  p.  408. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  384. 
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Baie  Saint-Paul.  Dans  une  lettre  à  Mgr  de 
Laval,  en  1677,  M.  Dudouyt  parle  d’une  “gou- 
dronnerie  que  M.  C.  (Colbert)  a  dit  qu’il 
faut  faire  valoir”,  (  1  )  et  qui,  dans  l’opinion 
du  signataire,  devait  entraîner  bien  de  la  pei¬ 
ne  et  une  forte  dépense.  On  peut  croire  qu’il 
s’agit  ici  de  l’établissement  déjà  commencé 
par  Talon  avant  son  départ.  Cet  établissement 
lui-même  fut  soumis  à  une  rude  épreuve  qui 
semble  l’avoir  interrompu  lorsque,  en  1673,  les 
“  trembleterres  ”  gâtèrent  les  fourneaux  (2). 

Dans  les  années  qui  suivirent,  on  fit  diver¬ 
ses  propositions  pour  amener  le  roi  à  repren¬ 
dre  à  son  compte  la  fabrication  du  goudron  et 
des  autres  produits  similaires  dans  la  colonie. 
En  1691,  sous  l’intendant  Champigny,  deux 
charpentiers  de  navires,  envoyés  par  le  roi  en 
Canada  à  la  recherche  des  bois  de  mâtures  dé¬ 
claraient  dans  leur  rapport  qu’on  pourrait  ti¬ 
rer  des  pinières  de  la  Baie  Saint-Paul  du  gou¬ 
dron  bien  meilleur  que  celui  de  la  Norvège. 
Avec  un  bon  maître  goudronnier,  il  serait  fa¬ 
cile  d’utiliser  l’ancien  fourneau  qui  était  resté 
debout.  On  trouvait  là,  disaient  les  charpen¬ 
tiers  du  roi,  “  un  grand  nombre  de  pins  rou¬ 
ges  et  blancs  à  n’en  pas  voir  la  fin  et,  entre 
autres,  plus  de  4  à  5,000  pieds  en  l’état  qu’il 
faut,  propres  et  tout  prêts  à  être  employés  ” 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1885,  p.  ciii. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  4,  p.  90. 
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(i).  En  1702,  M.  de  Lachenaye,  marchand  de 
Québec,  soulevait  de  nouveau  la  question.  Ee 
ministre  ne  prêta  pas  l’oreille  à  ces  recomman¬ 
dations.  Il  ne  jugeait  pas  les  conditions  favo¬ 
rables  pour  entreprendre  cette  industrie,  quel¬ 
que  besoin  que  l’on  eût  de  goudron. 

Surtout  afin  de  venir  en  aide  à  la  colonie, 
M.  de  Pontchartrain  décida  en  1705  de  tenter 
de  nouveau  la  fabrication  du  goudron  en  Ca¬ 
nada.  Il  savait  d’avance,  par  ce  que  l’intendant 
Raudot  lui  avait  écrit,  que  l’entreprise  ne  pou¬ 
vait  être  payante,  la  main-d’œuvre  canadienne 
étant  encore  trop  chère.  Il  espérait  qu’on  réus¬ 
sirait  du  moins  à  vendre  le  brai  et  le  goudron 
de  la  colonie  aux  mêmes  prix  que  ceux  de 
France,  ou  à  peu  près.  En  1706,  il  donna  donc 
des  ordres  à  Rochefort  pour  faire  passer  au 
Canada  un  maître  goudronnnier  et  trois  com¬ 
pagnons,  afin  de  diriger  et  de  seconder  le  tra¬ 
vail  des  habitants  de  la  Nouvelle-France  (2). 

Malgré  tous  les  soins  de  Raudot,  le  gou¬ 
dron  revenait  à  un  prix  exorbitant.  “  Il  faut 
que  vous  vous  attachiez  à  en  diminuer  consi¬ 
dérablement  le  prix,  écrivait  M.  de  Pontchar¬ 
train  à  l’intendant  le  16  juin  1708,  parce  que 
s’il  ne  s’approchait  pas  de  celui  que  Sa  Majes¬ 
té  en  paie  ordinairement  dans  les  ports,  nous 
ne  pourrions  pas  nous  en  servir  quelque  envie 

(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gén.,  O  11  A,  vol.  11,  pp.  497- 
502. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  24,  pp.  86-97. 
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que  j’aie  de  procurer  du  bien  au  Canada....  ” 
Et  le  ministre  ajoutait  un  peu  plus  loin  dans 
sa  dépêche  :  “  Tout  ce  que  Sa  Majesté  peut 

faire  pour  favoriser  les  nouveaux  établisse¬ 
ments  qui  se  font  dans  la  colonie,  c’est  de  fai¬ 
re  payer  en  France  tout  ce  qui  sera  envoyé  sur 
le  même  pied  que  ce  qui  se  fournit  dans  les 
ports”  (i). 

Ce  n’était  certes  pas  la  faute  de  Raudot  si 
le  goudron  du  Canada  coûtait  si  cher.  Afin 
d’en  diminuer  le  prix,  il  avait  pris  le  parti  de 
renvoyer  en  France  le  maître  goudronnier  et 
ses  trois  aides  à  qui  l’on  payait  des  salaires 
considérables.  Du  reste,  on  n’en  avait  plus 
besoin,  un  sergent  de  la  colonie  et  des  soldats 
ayant  appris  la  manière  de  fabriquer  le  gou¬ 
dron.  Pour  diminuer  encore  la  dépense,  l’in¬ 
tendant  avait  eu  l’idée  d’employer  des  soldats 
qu’il  pouvait  faire  travailler  pour  un  supplé¬ 
ment  de  sept  livres  dix  sols  par  mois,  outre 
leur  solde,  alors  que  les  Canadiens  —  qui 
avaient  pourtant  besoin  de  travail  et  que  le  roi 
voulait  aider  par  la  manufacture  du  goudron 
— demandaient  jusqu’à  dix  écus  par  mois  (2). 
Grâce  à  cet  arrangement,  Raudot  avait  pu 
faire  fabriquer  environ  150  barils  de  goudron 
qu’on  pourrait  embarquer  sur  les  vaisseaux  du 
roi. 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  29-4,  pp.  821-823. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  28,  pp.  191- 
204. 
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En  France,  le  goudron  fut  jugé  excellent 
comme  matière.  Fa  fabrication  était  néan¬ 
moins  défectueuse.  Le  ministre  résolut  alors 
d’envoyer  dans  la  colonie  un  mémoire  instruc¬ 
tif  pour  guider  les  ouvriers  et  leur  permettre 
de  corriger  les  défauts  qu’on  avait  remarqués. 
On  peut  croire  que  les  habitants  du  Canada 
réussirent  à  améliorer  quelque  peu  leurs  mé¬ 
thodes,  car,  en  1709,  les  MM.  du  séminaire 
déclaraient  être  prêts  à  faire  fabriquer  du 
goudron  par  leurs  censitaires  de  la  Baie  Saint- 
Paul,  sur  le  pied  de  17  livres  10  sols  la  demi- 
barrique  de  cinquante  pots  (1).  En  tous  cas, 
lors  du  recensement  des  paroisses  de  la  Nou¬ 
velle-France,  en  1712,  par  l’ingénieur  Gédéon 
de  Catalogne,  la  Baie  Saint-Paul  était  l’uni¬ 
que  endroit  où  l’on  fabriquait  du  goudron, 
quoiqu’il  y  eût  maints  autres  endroits  propi¬ 
ces  (2). 

Si  le  prix  ne  diminua  pas  de  façon  appré¬ 
ciable,  la  production  augmenta  sensiblement 
pendant  les  années  qui  suivirent.  En  1713, 
l’intendant  Bégon  envoyait  200  barils  de  gou¬ 
dron  à  Rochefort  et  30  à  Louisbourg,  sans 
compter  ce  que  l’on  avait  vendu  dans  la  colo¬ 
nie.  Bien  plus,  trois  ans  plus  tard,  M.  de 
Vaudreuil  écrivait  au  duc  d’Orléans,  régent 
du  royaume,  que  le  Canada  était  en  mesure  de 
fournir  la  quantité  de  goudron  que  l’on  vou- 

(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  pp.  215,  410. 

(2)  Bull.  Reeli.  Hist.  1915,  p.  326. 
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diait  et  qu’il  y  en  avait  déjà  mille  barils  au 
magasin  de  Québec  qui  n’attendaient  que  le 
moment  d’être  transportés  en  France. 

Fa  même  année,  on  se  préparait  à  fabri¬ 
quer  200  barriques  de  goudron  à  la  Baie 
Saint-Paul,  lorsqu’un  incendie  d’une  violence 
extrême  ravagea  les  forêts.  Tout  le  bois  qui 
avait  été  préparé  fut  brûlé.  On  comptait  main¬ 
tenant  pouvoir  tirer  parti  des  souches  des 
pins  détruits  mais  la  production  ne  remonte¬ 
rait  guère  à  deux  et  à  trois  cents  barils  par 
année  qu’en  1718,  parce  qu’il  fallait  nettoyer 
le  terrain,  rebâtir  les  logements  des  ouvriers 
et  disposer  le  bois  pour  alimenter  les  deux 
fourneaux  déjà  établis  (1). 

En  1720,  l’industrie  était  à  peu  près  remi¬ 
se  sur  pied,  bien  que  la  production  11e  fut  pas 
aussi  forte  qu’on  se  l’était  promis.  L’expédi¬ 
tion  du  goudron  en  France  se  continuait  tou¬ 
jours,  mais  on  vendait  la  plus  grande  partie 
aux  marchands  de  la  colonie  qui  construi¬ 
saient  des  vaisseaux  à  Québec.  Afin  d’en  ac¬ 
tiver  le  débit  on  avait  abaissé  le  prix  du  gou¬ 
dron  à  18  livres  15  sols.  L’expédient  réussie 
au  point  que  l’intendant  Bégon  pouvait  écri¬ 
re  au  ministre  “  qu’aucun  négociant  ne  fai¬ 
sait  venir  de  goldron  de  France”  (2). 

Bégon  estimait  que  le  roi  encouragerait  en¬ 
core  davantage  la  manufacture  du  goudron 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  36,  pp.  24- 
2S  ;  127-129. 

(2)  Ibidem,  vol.  41,  pp.  18-25. 
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dans  la  colonie  s’il  consentait  à  acheter  la 
production  même  à  haut  prix  pour  commen¬ 
cer.  C’est  ce  que  l’on  avait  fait  à  Boston  et  à 
la  Nouvelle-York.  Au  début,  le  goudron  se 
vendait  50  livres  le  quintal;  on  pouvait  l’ache¬ 
ter  maintenant  au  même  prix  que  celui  de 
Norvège.  L’industrie  s’était  développée  au 
point  que  la  Nouvelle- Angleterre  pouvait 
trouver  chez  elle  tout  le  goudron  dont  elle 
avait  besoin,  bien  qu’il  s’y  construisit  envi¬ 
ron  cent  cinquante  bâtiments  de  mer  tous  les 
ans,  et  même  en  exporter  en  Angleterre  (1). 
Mais  le  ministre  ne  se  laissa  pas  convaincre. 

En  attendant,  le  prix  de  revient  du  goudron 
fabriqué  au  Canada  restait  trop  élevé  pour 
que  l’entreprise  fût  rémunératrice.  Il  fallait 
vendre  à  Rochefort  20  livres  le  baril  un  pro¬ 
duit  qui  en  coûtait  25.  Les  soldats  qu’011  em¬ 
ployait  à  cette  manufacture,  voyant  qu’on 
avait  besoin  de  leurs  services,  exigeaient  en 
plus  de  leur  salaire  un  supplément  de  dix, 
vingt  livres  et  jusqu’à  dix  écus  par  mois,  car 
le  métier  était  très  rude.  On  devait  leur  four¬ 
nir  encore  la  poudre  pour  chasser  et  une  ra¬ 
tion  d’eau  de  vie.  Ce  qui,  avec  les  frais  de 
transport  en  France  et  les  dépenses  de  la 
construction  des  fourneaux,  faisaient  monter 
le  prix  de  la  marchandise  hors  de  toutes  pro¬ 
portions  (2). 

(1)  Doc.  Hist.  Nouv. -France,  p.  164. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  49  bis,  pp. 
350-352. 
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Quand  il  vint  exercer  l’intendance  en  Cana¬ 
da,  M.  Dupuy  s’occupa  de  perfectionner  les 
fourneaux  déjà  établis.  Il  voulut  qu’on  essa¬ 
yât  aussi  de  tirer  du  goudron  des  arbres  par 
le  moyen  d’incisions,  procédé  que  l’on  ne  con¬ 
naissait  pas  jusque-là  dans  la  colonie.  Dans 
la  nouvelle  goudronnerie  qu’il  se  proposait 
de  construire,  il  voulait  faire  également  cou¬ 
ler  les  arbres  plusieurs  années  avant  de  les 
faire  brûler  afin  d’obtenir  des  résines  qu’on 
utilisait  dans  les  arts  et  pour  fabriquer  des 
vernis  (i).  Le  président  du  Conseil  de  Ma¬ 
rine  encourageait  cette  initiative.  Il  suggérait 
de  chercher  dans  la  colonie  même  quelqu’un 
capable  d’extraire  ces  résines  à  la  façon  des 
Anglais,  voisins  du  Canada. 

Pas  plus  que  celle  du  goudron,  la  fabrica¬ 
tion  de  la  résine  ne  donna  des  résultats  satis¬ 
faisants.  Le  maître  goudronnier,  chargé  de 
l’expérience,  avait  obtenu  un  produit  de  très 
bonne  qualité  dont  on  avait  envoyé  un  échan¬ 
tillon  en  France  en  même  temps  qu’un  baril 
de  térébenthine.  Mais  on  n’avait  pas  tardé  à 
se  rendre  compte  que  ces  industries  subsidiai¬ 
res  entraînaient  des  frais  considérables  pour 
un  rendement  plutôt  maigre. 

Bref,  le  25  octobre  1729,  Hocquart,  écri¬ 
vant  au  ministre,  était  forcé  de  convenir  que 
les  tentatives  faites  jusqu’à  présent  par  le  roi 
n’avaient  eu  aucune  suite  avantageuse  ni  pour 


(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  49  bis,  p.  350. 
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Sa  Majesté  ni  pour  la  colonie  (i).  Ainsi,  par 
exemple,  pour  no  barils  de  goudron  fabri¬ 
qués  du  20  mai  au  20  octobre  1729  par  le  dé¬ 
tachement  de  soldats  de  la  Grande  Anse,  on 
avait  dû  payer  4,740  livres,  dont  2,515  pour 
les  salaires  des  ouvriers  seulement.  Chaque 
baril  de  goudron  revenait  à  plus  de  43  livres 
alors  qu’il  fallait  le  vendre  en  France  entre  20 
et  25  livres  et  un  peu  plus  cher  dans  la  colo¬ 
nie.  L’entreprise  n’avait  donc  aucune  chance 
de  réussir  dans  de  pareilles  conditions  (2). 

Nos  archives  nous  ont  conservé  le  rôle  des 
deux  sergents  et  des  vingt-cinq  soldats  qui 
travaillaient  à  la  “  goldronnerie  du  roi  à  la 
Grande  Ance  ”.  Ces  hommes  étaient  tirés 
des  différentes  compagnies  postées  dans  la 
Nouvelle-France.  Certains  d’entre  eux  por¬ 
taient  des  noms  pittoresques.  On  y  rencontre, 
par  exemple,  ceux  d’André  Biron,  dit  Later- 
reur,  de  la  compagnie  de  M.  de  la  Ronde  ; 
Guillaume  Prestataire,  dit  Saint-Pierre,  de  la 
compagnie  de  Rigaud;  Pierre  Chadron,  de  la 
compagnie  de  Saint-Vincent;  et  Joseph  Soeq, 
de  celle  de  M.  de  Boishébert.  Le  détachement 
était  en  charge  de  M.  Chevigny,  écrivain  prin¬ 
cipal  du  roi,  établi  depuis  nombre  d’années 
dans  la  colonie  et  qui  s’était  occupé  plus  par¬ 
ticulièrement  de  la  fabrique  du  goudron. 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  51,  pp.  218- 
221 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  53,  pp.  351- 
154. 
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Au  lieu  de  continuer  d’employer  des  sol¬ 
dats,  payés  à  même  les  deniers  du  roi,  Hoc- 
quart  résolut  d’intéresser  les  habitants  de  la 
colonie  eux-mêmes  à  la  manufacture  du  gou¬ 
dron,  en  passant  des  contrats  à  prix  fixe  avec 
les  particuliers  qui  voudraient  s’y  livrer.  Dès 
le  printemps  de  1730,  l’intendant  avait  décidé 
Robert  L/Evesque,  habitant  de  la  Grande  An¬ 
se,  à  fournir  au  magasin  du  roi  quarante  ba¬ 
rils  de  35  à  40  pots  de  goudron,  sur  le  pied  de 
25  livres  le  baril.  Il  comptait  en  engager  d’au¬ 
tres  en  assez  grand  nombre  pour  qu’on  n’eût 
pas  besoin  de  recourir  au  détachement  des 
troupes. 

Afin  d’aider  les  habitants  dépourvus  d’ex¬ 
périence,  Hocquart  s’occupait  de  faire  distri¬ 
buer  des  mémoires  préparés  par  deux  experts 
goudronniers  de  France,  MM.  Mithon  et  Der- 
chigny,  indiquant  en  détail  la  manière  de  fa¬ 
briquer  le  goudron.  Pour  rendre  le  succès 
plus  certain,  l’intendant  demandait  qu’on  lui 
envoyât  de  France  deux  bons  goudronniers 
tirés  de  Bayonne  ou  de  Provence,  capables  de 
diriger  le  travail  des  gens  du  pays,  et  plus 
particulièrement  de  leur  enseigner  la  meilleu¬ 
re  méthode  de  construire  les  fourneaux.  Le 
roi  n’accorderait  que  trois  ou  quatre  cents  li¬ 
vres  par  an  de  salaire  à  ces  deux  ouvriers.  Les 
habitants  leur  donneraient  de  leur  côté  un 
supplément  convenable.  “Je  me  détermine, 
concluait  Hocquart,  d’autant  plus  volontiers. 
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Monseigneur,  à  vous  proposer  ces  dépenses 
parce  qu’elles  sont  fort  petites  et  que  Sa  Ma¬ 
jesté  en  a  fait  de  bien  plus  considérables  qui 
n’auront  pas  le  moindre  succès”  (i). 

A  l’automne  de  1730,  le  système  inauguré 
par  l’intendant  commençait  à  donner  des  ré¬ 
sultats.  On  pouvait  embarquer  sur  les  vais¬ 
seaux  du  roi,  le  “  Héros  ”  et  la  “Marguerite”, 
soixante  barils  de  goudron  fournis  par  le  ser¬ 
gent  Léonard  Simon,  dit  Saint-Simon,  un  des 
officiers  qui  avaient  dirigé  le  travail  des  sol¬ 
dats  à  la  Grande  Anse,  et  soixante-huit  au¬ 
tres  barils,  fourniture  de  Robert  L’Evesque. 
Chaque  baril,  de  35  à  40  pots,  coûtait  25  li¬ 
vres,  conformément  au  marché  conclu  avec 
Hocquart.  L’économie  était  très  appréciable. 

L’année  suivante,  Hocquart  décidait  Ga¬ 
briel  Bouchard,  un  autre  colon  de  la  Grande 
Anse,  à  entreprendre  la  fabrique  du  goudron. 
Par  contre,  Robert  L’Evesque  paraissait  vou¬ 
loir  abandonner,  trouvant  sans  doute  le  mé¬ 
tier  trop  pénible  pour  ce  qu’il  était  payant. 
Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  promis  à  l’in¬ 
tendant  de  faire  des  essais  s’étaient  aussi  dé¬ 
couragés  et  abandonnaient  la  partie.  Mais 
l’intendant  ne  se  rebutait  pas  et  il  excitait  de- 
son  mieux  les  habitants  en  leur  aidant  à  cons¬ 
truire  leurs  fourneaux  et  en  leur  procurant 
quelques  avances  pour  commencer  (2). 


(1)  Arch.  Can.  Série  F,  vol.  53,  pp.  69  et  suiv. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  55,  pp.  41-45- 
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Les  goudronniers  de  France  demandés  au 
ministre  par  Hocquart  tardant  à  venir,  l’écri¬ 
vain  Chevigny  résolut  de  passer  lui-même 
dans  le  royaume  et  de  se  rendre  jusque  dans 
le  Maransin  pour  s’y  perfectionner  dans  la 
fabrique  du  goudron.  Il  apprendrait  aussi 
celle  du  brai,  de  la  résine  et  de  la  térébenthi¬ 
ne.  Entretemps,  les  habitants  continuaient  à 
produire  chaque  année  une  centaine  de  barils 
de  goudron  qu’ils  envoyaient  au  magasin  du 
roi  à  Québec.  Le  ier  novembre  1732,  l’in¬ 
tendant  annonçait  que  quelques  soldats  de  la 
garnison  de  Chambly  s’étaient  joints  aux  ha¬ 
bitants  des  alentours  pour  fabriquer  une  tren¬ 
taine  de  barils  de  goudron  (1).  Ainsi  l’indus¬ 
trie  se  développait  peu  à  peu  et  avec  les  con¬ 
naissances  que  Chevigny  rapporterait  de 
France,  on  pourrait  lui  donner  encore  plus 
d’extension. 

L’écrivain  était  de  retour  dans  la  colonie  à 
l’été  de  1733.  La  saison  était  trop  avancée 
pour  qu’il  pût  appliquer  ses  nouvelles  connais¬ 
sances  dès  cette  année-là.  En  attendant,  le 
gouverneur  et  l’intendant  avaient  fait  distri¬ 
buer  plusieurs  copies  d’un  mémoire  que  Che¬ 
vigny  rapportait  du  Maransin  et  qui  indi¬ 
quait  la  manière  de  fabriquer  le  goudron,  le 
brai,  la  résine  et  l’huile  de  térébenthine.  Mais, 
certaines  opérations  n’étaient  pas  très  bien 
comprises  des  habitants.  Il  fut  décidé  que  l’é- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  58,  p.  412. 


—  323  — 


crivain  lui-même,  à  la  faveur  d’un  voyage 
qu’il  allait  entreprendre  dans  la  région  du  lac 
Champîain  pour  y  découvrir  des  bois  propres 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi,  donne¬ 
rait  des  explications  de  vive  voix  et  enseigne¬ 
rait  même  aux  colons  le  moyen  de  s’y  pren¬ 
dre  (i). 

Quelques  habitants  n’avaient  pas  attendu  la 
visite  de  Chevigny  pour  continuer  la  manu¬ 
facture  du  goudron.  A  l’automne  de  1733,  le 
magasin  de  Québec  en  recevait  226  barils,  ve¬ 
nant  de  Kamouraska,  Rivière  Quelle  et  Cham- 
bly,  où,  assurait  l’intendant,  les  habitants 
avaient  pris  bien  soin  d’épurer  d’eau  leurs 
produits  et  de  n’employer  que  de  bons  barils. 
L’entrepôt  du  roi  en  recevait  une  plus  grande 
quantité  encore  l’année  suivante,  fourniture 
de  Chambly,  Kamouraska  et  Baie  Saint-Paul. 
“  Nous  avons  raison  d’espérer  que  cette  fa¬ 
brique  augmentera,  écrivaient  MM.  de  Beau- 
harnois  et  Hocquart  au  ministre,  parce  qu’il 
y  a  toutes  les  années  quelques  habitants  qui 
s’instruisent  et  qui  mettent  en  œuvre  la  maniè¬ 
re  de  le  faire  ”  (2). 

Sur  l’ordre  de  l’intendant,  en  avril  de  la 
même  année  1734,  Chevigny  se  rendait  à  la 
Baie  Saint-Paul  pour  tenter  la  fabrication  du 
brai  gras  et  de  la  résine,  comme  on  le  lui 
avait  appris  dans  le  Maransin.  Accompagné 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  59,  pp.  57-58. 

(2)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  D,  p.  410. 
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de  trois  soldats,  l’écrivain  se  rendit  d’abord 
sur  la  seigneurie  de  Dupré,  au  N.  E.  de  la  ri¬ 
vière  du  Gouffre,  appelée  aussi  rivière  de  Baie 
Saint-Paul,  et  là,  dans  une  pinière  de  pins 
blancs,  sise  le  long  d’une  côte  fort  escarpée,  il 
fit  entailler  les  arbres  à  la  mode  des  goudron- 
niers  du  Maransin.  Le  16  du  même  mois,  il 
traversa  la  rivière  et  entra  dans  la  seigneurie 
des  MM.  du  Séminaire  des  Missions  Etrangè¬ 
res,  à  une  lieue  et  demie  de  profondeur  dans 
les  terres,  où  il  entailla  cette  fois  1,500  pins 
rouges,  toujours  suivant  la  manière  qu’on  lui 
avait  enseignée.  L’opération  fut  ensuite  ré¬ 
pétée  aux  deux  endroits  de  huit  jours  en  huit 
jours  (1). 

Le  résultat  fut  encourageant.  Pour  son 
coup  d’essai,  l’écrivain  obtenait  1,000  kilos  de 
brai  sec  et  de  résine.  La  marchandise  était 
de  bonne  qualité,  quoi  qu’elle  revînt  à  50 
francs  le  quintal.  Mais  ce  n’était  qu’une  ex¬ 
périence.  A  mesure  que  l’industrie  serait 
mieux  établie  et  que  les  habitants  connaî¬ 
traient  plus  à  fond  le  métier,  le  prix  ne  devait 
pas  tarder  à  diminuer. 

Au  cours  de  cette  tentative,  on  s’était  rendu 
compte  que  le  climat  était  trop  rigoureux  à  la 
Baie  Saint-Paul.  Les  pins  blancs  sur  lesquels 
on  expérimentait  ne  commençaient  à  couler 
que  dans  le  cours  du  mois  de  juillet,  ce  qui 
faisait  perdre  un  temps  précieux.  On  réussi- 


(1)  Ibidem»,  p.  411. 
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rait  peut-être  mieux  dans  les  environs  de 
Montréal  où  les  pins  blancs  abondaient  aussi 
et  où  surtout  la  température  était  plus  douce. 
Chevigny  résolut  de  s’y  transporter  l’année 
suivante  et  de  donner  aux  habitants  des  ins¬ 
tructions  qui  leur  permettraient  de  tenter  eux- 
mêmes  cette  nouvelle  exploitation.  En  commu¬ 
niquant  ce  projet  au  ministre,  Hocquart  de¬ 
mandait  qu’on  envoyât  une  grande  chaudière 
de  cuivre  de  la  contenance  d’une  barrique  pour 
faciliter  ses  expériences  dans  la  fabrique  du 
brai. 

Muni  de  la  chaudière  que  le  roi  lui  avait 
donnée,  l’écrivain  partait  au  printemps  de 
I735  pour  se  rendre  dans  la  seigneurie  de 
Berthier.  Ee  but  de  son  voyage  était  double: 
fabriquer  du  brai  et  de  la  résine  pour  son  pro¬ 
pre  compte  ainsi  que  l’intendant  le  lui  avait 
permis,  et  instruire  en  même  temps  les  colons 
sur  la  méthode  à  suivre.  Chevigny  ne  fut  à 
cet  ouvrage  qu’une  partie  de  l’été  et,  cepen¬ 
dant,  il  put  envoyer  à  Québec  un  millier  de 
brai  sec  et  pareille  quantité  de  résine  que  Hoc¬ 
quart  expédia  en  France  à  titre  d’échantillons 

(O- 

De  leur  côté,  les  habitants  de  la  Baie  Saint- 
Paul,  de  la  Rivière  Ouelle,  de  Kamouraska  et 
de  Chambly,  continuaient  de  donner  dans  le 
goudron.  A  l’automne  de  1735,  l’intendant 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  64,  pp.  39- 
46. 
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faisait  embarquer  pour  Rochefort  400  barils 
de  leur  fourniture.  Trois  ans  après,  la  produc¬ 
tion  avait  diminué,  mais  elle  restait  encore  à 
250  barils  de  goudron  et  de  brai.  Certains  ha¬ 
bitants  de  la  Baie  Saint-Paul  s’étaient  même 
essayés  à  la  térébenthine  et  en  avaient  fabri¬ 
qué  350  livres.  Hocquart  disait  que  ce  pro¬ 
duit  était  utile  pour  conserver  les  hauts  et  les 
mâtures  de  vaisseaux.  Te  moment  vint  toute¬ 
fois  où  Chevigny  jugea  s’être  dévoué  pendant 
assez  longtemps  à  faire  fleurir  l’industrie  du 
goudron,  du  brai  et  de  la  résine  dans  la  colo¬ 
nie.  Du  reste,  on  avait  besoin  de  lui  pour 
d’autres  fonctions,  en  particulier,  pour  aller  à 
la  recherche  des  bois  destinés  aux  chantiers  de 
marine  de  Québec.  En  1740,  l’écrivain  de¬ 
mandait  la  place  de  garde-magasin  du  fort 
Saint-Frédéric  dont  il  exerçait  déjà  l’emploi 
depuis  quelque  temps.  Le  ministre  refusa, 
mais  on  trouva  moyen  d’utiliser  ses  services 
ailleurs  (1). 

Le  soin  de  conduire  l’entreprise  du  brai  et 
de  la  résine  échut  alors  à  Antoine  Serindac. 
un  ancien  soldat  de  la  compagnie  de  Rigaud, 
qui  avait  travaillé  sous  les  ordres  de  Chevigny 
à  la  goudronnerie  du  roi  à  la  Grande  Anse. 
Serindac  continua  l’exploitation  commencée  . 
par  son  tuteur  à  Berthier.  A  l’automne  de 
1739,  il  envoyait  au  magasin  du  roi  1,659  li¬ 
vres  de  brai  sec  net  et  1,265  livres  de  résine 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  276. 
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pure  et  transparente.  Hocquart  garda  la  plus 
grande  partie  de  cette  production  pour  les 
vaisseaux  du  roi.  Il  en  envoya  cependant  deux 
barils  de  chaque  sorte  à  M.  Ricouart,  de  Ro- 
chefort,  pour  examen  et  critique  (i).  Le  brai 
fut  jugé  bon  mais  on  trouva  la  résine  trop 
cuite. 

Quelque  intéressants  que  fussent  ces  pro¬ 
grès,  les  fabriques  de  goudron,  de  brai  et  de 
résine,  ne  se  multipliaient  pas  encore  au  gré 
du  ministre.  La  production  pouvait  suffire 
pour  les  besoins  de  la  colonie  mais  non  à  ceux 
des  ports  de  France.  Aussi,  le  ministre  don¬ 
nait-il  des  ordres  pour  créer  de  nouveaux  éta¬ 
blissements.  En  1745,  il  s’informait  particuliè¬ 
rement  si  le  sieur  La  Perrière  avait  construit 
au  lac  Champlain  la  goudronnerie  qu’il  pro¬ 
jetait  d’y  établir  (2).  Il  faut  croire  que  oui, 
puisque  lors  de  son  passage  au  fort  Saint-Fré¬ 
déric,  en  juillet  1749,  Pierre  Kalm,  l’explora¬ 
teur  suédois,  constata  qu’on  y  fabriquait  le 
goudron  et  la  poix  en  quantité  (3). 

Serindac,  lui,  poursuivait  son  exploitation 
dans  le  district  de  Montréal.  En  1745,  il  tirait 
des  forêts  de  pins  de  Dautray  huit  milliers  de 
brai  et  de  résine.  Il  avait  aussi,  à  la  sugges- 
.  tion  de  Hocquart,  fabriqué  deux  barriques  de 
gomme  ou  résine  liquide,  très  pénétrante, 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  71,  pp.  215- 
220. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  81,  p.  51. 

(3)  Kalm,  P.  Voy.  dans  l’Amêr.  du  Nord,  III,  p.  13. 
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dont  on  se  servait  pour  résiner  les  principa¬ 
les  pièces  de  vaisseaux  ou  encore  pour  donner 
une  couleur  dorée  aux  œuvres  mortes  des  na¬ 
vires.  La  même  année,  le  magasin  du  roi  re¬ 
cevait  250  barils  de  goudron,  fourniture  des 
habitants  de  Baie  Saint-Paul  et  de  Sorel  (1). 

Pourtant,  l'industrie  du  goudron,  pas  plus 
que  celles  du  brai  et  des  résines,  n’atteignit 
jamais  au  développement  que  le  roi  et  son  mi¬ 
nistre  auraient  voulu  lui  donner.  Lors  de  sa 
tournée  dans  la  Nouvelle-France,  Kalm  fut 
surpris  de  n’y  pas  trouver  “  les  très  grandes 
fabriques  ”  dont  on  lui  avait  parlé.  Dans  sa 
relation,  il  explique  comment  les  Canadiens 
n’utilisaient  que  le  pin  rouge  pour  cette  manu¬ 
facture,  et  encore  seulement  les  racines  tou¬ 
jours  remplies  de  résine  avec  deux  verges  de 
tronc.  Le  voyageur  suédois  s’étonnait  de  ce 
qu’on  ne  s’occupât  pas  d’attirer  la  résine  sur 
un  seul  côté  de  l’arbre  en  enlevant  l’écorce.  Le 
produit  paraissait  excellent  néanmoins.  On 
l’expédiait  à  Québec  en  tonneaux  de  46  pots 
chacun  que  l’on  vendait  25  francs. 

En  1750,  il  fut  question  d’établir  une  gou- 
dronnerie  sur  le  domaine  du  roi  à  la  Malbaie. 
On  pourrait  se  servir  des  pins  de  la  grande 
Pinière  et,  avec  une  vingtaine  de  bons  ou¬ 
vriers  on  pouvait  se  flatter  d’obtenir  une  pro¬ 
duction  de  250  barils  par  année.  De  plus,  on 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  83,  pp.  374- 
386. 
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pourrait  permettre  aux  habitants  du  voisinage 
qui  voudraient  se  livrer  à  cette  manufacture 
de  prendre  les  bois  d’une  autre  pinière  à  deux 
lieues  de  la  rivière.  Ces  gens  paieraient  le 
quinzième  baril  en  guise  de  redevance  et  les 
fermiers  achèteraient  leur  production  sur  le 
pied  de  vingt  livres  le  baril.  Le  projet  était 
“  sûr  et  sans  dépense  ”,  affirmait-on.  Il  ne  pa¬ 
rait  pas  cependant  qu’on  l’ait  suivi  (i). 

Deux  ans  plus  tard,  l’ingénieur  français 
Franquet  visitait  dans  l’île  Sainte-Thérèse  un 
fourneau  à  goudron  établi  à  mi-distance  entre 
l’ancien  fort  et  un  îlet  à  la  pointe  de  l’Est.  La 
description  minutieuse  que  nous  a  laissée  le 
voyageur  permet  de  se  faire  une  bonne  idée  de 
l’installation  d’une  goudronnerie  à  cette  épo¬ 
que  et  de  la  manière  dont  elle  fonctionnait. 

Le  fourneau,  expliquait  Franquet,  est  en 
forme  de  cône  ou  de  pin  de  sucre  renversé, 
d’une  douzaine  de  pieds  de  profondeur  sur 
vingt-quatre  pieds  environ  de  diamètre  à  l’ou¬ 
verture  supérieure  et  de  deux  au  fond.  Les 
parois  sont  couvertes  de  pierres  sèches  et  min¬ 
ces,  posées  à  sec  pour  empêcher  que  le  gou¬ 
dron  en  coulant  n’entraîne  la  terre  dans  le 
fond.  A  la  partie  inférieure  de  cette  sorte 
d’entonnoir  se  trouvait  un  gril  de  fer  cons¬ 
truit  en  damier  dont  les  cases  pouvaient  avoir 
chacune  deux  pouces  carrés.  Le  gril  lui-même 
s’appuyait  sur  l’ouverture  d’un  tuyau  de  trois 


(1)  Rel.  des  Jés.  t.  69,  p.  82. 
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pieds  de  hauteur,  en  maçonnerie,  bien  droit  et 
percé  au  fond  sur  l’un  de  ses  côtés  de  manière 
à  recevoir  un  auget  de  bois  placé  en  pente.  Le 
fourneau  débouchait  au  bas  d’une  tranchée 
pratiquée  dans  un  terrain  en  talus.  On  ap¬ 
puyait  l’ouvrage  de  chaque  côté  au  moyen  de 
fascines,  de  gazon  et  autres  matières,  de  fa¬ 
çon  à  empêcher  l’éboulement. 

Pour  charger  le  fourneau,  on  commençait 
par  fixer  bien  à  plomb  à  l’intérieur  un  arbre 
de  deux  à  quatre  pouces  de  diamètre  et  assez 
long  pour  qu’il  dépassât  à  l’extérieur  du  four¬ 
neau  autant  qu’il  se  projetait  en  dedans  jus¬ 
qu’au  gril.  On  disposait  ensuite  le  long  des 
parois  des  brins  de  racines  de  pin,  longues  de 
18  à  20  pouces  et  grosses  de  3  à  4  pouces,  de 
manière  que  ces  brins  aboutissaient  à  l’arbre 
placé  au  centre  du  fourneau.  On  fixait  à  cinq 
ou  six  endroits  des  “  chandelles  ”  ou  brindil¬ 
les  facilement  inflammables. 

Le  fourneau  ainsi  chargé  et  entièrement 
rempli,  on  le  recouvrait  de  gazon  plat  pour 
empêcher  l’air  d’y  pénétrer  après  qu’on  avait 
allumé  les  chandelles.  Le  bois  brûlait  lente¬ 
ment  et  sous  l’action  de  la  chaleur  les  brins  de 
pin  distillaient  leur  gomme  qui  coulait  le  long 
de  l’arbre  placé  au  milieu,  passait  à  travers  le 
gril,  tombait  dans  le  tuyau,  puis  par  l’auget 
dans  une  barrique  au-dessous. 

On  choisissait  de  préférence  les  vieilles  ra¬ 
cines,  surtout  celles  des  arbres  morts  sur  pied, 
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parce  que  c’étaient  celles  qui  donnaient  le 
meilleur  résultat.  Exposées  à  l’air  sous  des 
hangars,  ces  racines  se  dépouillaient  de  leurs 
parties  aqueuses.  Une  fournée  rendait  80 
barriques  de  60  pots  chacune,  ce  qui  à  20  sols 
le  pot  rapportait  une  somme  de  4,800  livres. 
On  pouvait  aussi  tirer  parti  des  bois  calcinés 
en  charbon  pour  le  chauffage.  Chaque  four¬ 
neau  employait  quatre  à  cinq  ouvriers  (  1  ) . 

La  discontinuation  de  la  construction  des 
vaisseaux  pour  le  compte  du  roi  aux  chantiers 
de  Québec  semble  avoir  donné  le  coup  de  mort 
à  l’industrie  du  goudron  dans  la  Nouvelle- 
France.  On  en  fabriquait  encore  cependant 
en  1754  une  certaine  quantité  dans  les  envi¬ 
rons  de  la  Rivière  Ouelle  et  de  Kamouraska 
que  l’on  portait  aux  magasins  du  roi  (2). 


(1)  Franquet.  Voy.  et  Mém.  sur  le  Canada,  pp.  111- 
112. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Rapp.  1920-1921.  “Etat  pré¬ 
sent  du  Canada  ”,  par  Nicolas-Gaspard  Boucault. 


—  332  — 


B. — LA  POTASSE. 

Sommaire  :  Talon  à  Lisbonne.  —  Privilège  à  Nico¬ 
las  Follin.  —  Un  va,ste  projet.  —  Premières  ex¬ 
périences  encourageantes ,  mais  on  ne  produit  pas 
assez  au  gré  de  Colbert.  —  On  constate  l’incom¬ 
pétence  de  Follin.  —  Autre  tentative  infructueu¬ 
se  par  le  sieur  de  Comporté.  —  Nouvelles  propo- 
positions.  —  Mémoire  de  Pauperet  sur  les  cendres. 


C’est  à  un  naufrage  que  l’on  doit  l’établisse¬ 
ment  de  l’industrie  de  la  potasse  dans  la  Nou¬ 
velle-France.  Et  c’est  Talon  que  l’on  retrouve 
encore  activement  occupé  à  mettre  sur  pied 
une  exploitation  qui,  si  elle  eût  réussi  comme 
on  l’espérait,  aurait  constitué  une  source  pré¬ 
cieuse  de  revenus  pour  les  habitants  du  Cana~ 
da  et  d'avantages  considérables  pour  la  mère 
patrie  elle-même. 

Alors  qu’il  retournait  en  France,  après  sa 
première  intendance,  en  1669,  Talon  vit  le 
vaisseau  qui  le  portait  entraîné  par  une  vio¬ 
lente  tempête  et  finalement  jeté  sur  les  côtes 
du  Portugal.  A  Lisbonne,  par  l’intermédiai¬ 
re  de  M.  de  Saint-Romain,  ambassadeur  de 
France  à  la  cour  portugaise,  Talon  rencontra 
un  marchand  qui  était  d’avis  que  l’industrie 
de  la  potasse  pourrait  s’établir  profitablement 
au  Canada. 

L’intendant  finit  par  décider  le  marchand  à 
l’accompagner  en  France  afin  d’y  exposer  ses 
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vues  au  ministre  Colbert.  Lié  par  son  com¬ 
merce,  ce  négociant  ne  put  donner  lui-même 
suite  à  son  projet.  Quelque  temps  après,  ce¬ 
pendant,  le  ministre  découvrait  un  nommé  Ni¬ 
colas  Follin,  qui  s’offrait  à  se  rendre  dans  la 
Nouvelle-France  pour  y  créer  l’industrie  de 
la  potasse  et  des  savons  mous,  pourvu  qu’on 
lui  accordât  un  privilège  exclusif  et  qu’on  lui 
fournît  l’aide  dont  il  avait  besoin  (i). 

A  l’entendre,  grâce  à  ses  nombreux  voyages 
en  Europe  et  ailleurs,  Follin  s’était  rendu  ca¬ 
pable  de  fabriquer  la  potasse  comme  en  Mos¬ 
covie  et  les  savons  mous  et  autres  à  la  maniè¬ 
re  des  Hollandais.  Il  était  convaincu  d’avan¬ 
ce  que  les  bois  du  Canada  seraient  très  pro¬ 
pres  à  cette  fabrication.  Habile  diplomate, 
Follin  ajoutait  que  l’industrie  projetée  serait 
de  nature  à  activer  le  défrichement  dans  la 
colonie  et,  en  même  temps,  à  fournir  aux  po¬ 
pulations  du  royaume  pour  leurs  blanchissa¬ 
ges  des  produits  de  meilleure  qualité  et  moins 
chers  que  les  soudes  d’Alicante  et  les  causti¬ 
ques  d’Espagne  dont  elles  se  servaient  jusque- 
là. 

En  1670,  Louis  XIV  accordait  à  Follin  le 
privilège  pendant  douze  années  d’être  le  seul 
à  fabriquer  de  la  potasse  et  des  savons  en  la 
Nouvelle-France.  A  titre  d’encouragement, 
Sa  Majesté  s’engageait  à  faire  don  de  dix 
sous  par  tonneau  pesant  deux  milliers  pour 


(1)  Chapais.  L’Intendant  Talon,  pp.  401-402. 


toute  la  potasse  que  Follin  expédierait  en 
France.  De  plus,  les  savons  canadiens  se¬ 
raient  réputés  marchandises  françaises  et 
paieraient  à  leur  entrée  dans  les  ports  de 
Saint-Malo  et  de  Rouen  seulement  les  droits 
imposés  aux  savons  de  Marseille  et  des  au¬ 
tres  fabriques  du  royaume,  à  condition  que 
l’établissement  de  Follin  se  fît  dans  les  deux 
années  suivantes.  Les  violateurs  du  privilè¬ 
ge  et  les  contrefacteurs  devaient  encourir  une 
forte  amende  avec  la  confiscation  de  leurs 
produits  (i). 

En  attendant  l’arrivée  de  Follin,  l’inten¬ 
dant  Talon  avait  envoyé  en  France  de  la  cen¬ 
dre  à  potasse  et  de  l’huile  de  loup  marin  et  de 
marsouin  pour  décruer  les  soies  et  faire  des 
savons,  afin  que  l’on  pût  juger  de  la  qualité  de 
ces  matières.  Talon  écrivait  en  même  temps 
à  Colbert  qu’il  procurerait  à  l’ouvrier  tous  les 
secours  nécessaires  pour  mettre  sa  science  en 
pratique.  Afin  de  rendre  le  succès  certain,  il 
priait,  au  cas  où  l’épreuve  de  la  cendre  et  de 
l’huile  par  M.  Rellinzani  serait  satisfaisante, 
qu’on  envoyât  avec  l’entrepreneur  un  mosco¬ 
vite  et  un  autre  homme  au  courant  de  la  ma¬ 
nufacture  de  la  potasse  et  du  savon.  D’ici  là, 
il  ferait  préparer  une  certaine  quantité  de 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  2,  p.  114.  Le  privilège 
est  au  nom  de  Robert  Colinet.  La  suite  des  faits  dé¬ 
montre  cependant  que  c’est  Follin  que  le  ministre  char¬ 
gea  de  l’entreprise. 
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cendre  de  bois  durs,  jugée  la  meilleure  pour 
cette  fabrication  (i). 

Talon  se  défiait  de  la  compétence  de  Fo1 2 3- 
lin.  On  verra  qu’il  n’avait  pas  tort.  Toute¬ 
fois,  la  première  impression  fut  favorable. 
L’industriel,  passé  au  Canada  au  commence¬ 
ment  d’octobre  1671,  fit  enregistrer  son  pri¬ 
vilège  au  Conseil  Souverain  de  Québec  dès  le 
lendemain  de  son  arrivée,  et  se  mit  à  l’œuvre 
immédiatement  (2).  Le  11  novembre  1671, 
l’intendant  écrivait  au  roi  :  “  J’apprends  seu¬ 
lement  aujourd’hui  par  une  barrique  de  po¬ 
tasse  et  un  baril  de  savon  mol  que  l’entrepri¬ 
se  du  sieur  Follin  a  eu  le  succès  qu’il  avait 
promis  et  je  juge  qu’il  y  a  lieu  d’espérer  qu’on 
fournira  de  l’Acadie  et  d’ici  une  partie  du  né¬ 
cessaire  à  la  France,  puisque  en  cette  matière 
les  Moscovites  cessent  de  faire  leur  commerce 
avec  ^nous  par  l’entremise  des  Hollandais  ” 
(3).  Certain  du  succès,  Talon  ajoutait  qu’on 
allait  maintenant  travailler  à  coup  sûr  et  qu’il 
s’occuperait  de  faire  construire  les  cuves  et 
préparer  les  bois  de  manière  à  créer  des  éta¬ 
blissements  solides. 

Soit  que  Follin  s’ingéniât  à  faire  traîner 
les  choses,  soit  que  l’installation  de  la  potasse- 
rie  et  de  la  savonnerie  rencontrât  des  difficul¬ 
tés  plus  grandes  que  l’entrepreneur  du  roi 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  3,  pp.  107, 
124. 

(2)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  I,  p.  664. 

(3)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  234. 


—  336  — 


n’avait  prévu,  toujours  est-il  que  le  nouvel 
établissement  n'avait  guère  donné  de  résul¬ 
tats  lorsque  Talon  décida  de  quitter  le  Cana¬ 
da  pour  retourner  définitivement  en  France, 
en  1672.  Ce  n’était  pas  la  faute  de  l’inten¬ 
dant  qui  avait  fourni  toute  l’aide  possible  à 
Follin,  tant  en  hommes  qu’en  argent.  Ainsi,  il 
lui  avait  fait  construire  à  Québec  les  bâti¬ 
ments  dont  il  avait  besoin  et  lui  avait  laissé 
avant  de  partir  1,500  livres,  somme  suffisante 
pour  faire  marcher  l’entreprise  pendant  1673. 

On  savait,  à  la  vérité,  par  les  différentes 
épreuves  qui  avaient  été  faites,  que  la  potasse 
du  Canada  était  d’une  excellente  qualité,  soit 
seule  et  employée  à  lessiver  le  linge,  soit  con¬ 
vertie  en  savons  mois.  On  s’était  rendu  comp¬ 
te  aussi  que  les  cendres  de  la  colonie  étaient 
propices  à  cette  fabrication  et  qu’il  était  possi¬ 
ble  de  les  obtenir  à  bon  marché.  Dans  des 
conditions  aussi  favorables,  le  ministre  était 
en  droit  de  s’attendre  à  des  envois  importants 
dans  un  avenir  rapproché. 

“  Je  m’assure,  écrivait-il  à  Follin  lui-même, 
le  13  juin  1673,  que  par  le  retour  des  vais¬ 
seaux  qui  viendront  cet  hiver,  vous  envoierez 
du  moins  cinq  à  six  cents  milliers  de  cette 
marchandise  et  qu’ainsi  vous  exciterez  les  in¬ 
téressés  à  cette  manufacture  à  augmenter  le 
fonds  qu’ils  ont  fait  pour  cet  établissement  ” 
(1).  Et  pour  stimuler  le  zèle  de  son  protégé, 


(1)  Areh.  Can.  Série  B,  vol.  5,  pp.  41-42. 


Colbert  lui  promettait  une  généreuse  gratifi¬ 
cation  en  même  temps  qu’il  l’assurait  de  la 
protection  et  de  l’assistance  de  M.  de  Fronte¬ 
nac  pour  fortifier  et  augmenter  son  industrie. 
Les  dernières  paroles  du  ministre  semblent  in¬ 
diquer  qu’il  s’était  formé  une  compagnie  en 
France  pour  écouler  les  produits  de  l’établisse¬ 
ment  Follin,  ou  du  moins,  que  les  marchands 
de  France  étaient  décidés  à  en  faire  leurs  re¬ 
tours  du  Canada. 

Talon  dut  se  reprocher  plus  tard  d’avoir 
fait  concevoir  à  son  maître  de  si  grandes  es¬ 
pérances  sur  l’industrie  de  la  potasse  et  du  sa¬ 
von  dans  la  colonie.  C’est  lui  qui,  une  fois 
rendu  à  Paris,  déclarait  au  ministre  que  la 
production  canadienne  pourrait  devenir  telle 
qu’elle  permettrait  à  la  capitale  française  de 
se  passer  des  soudes  d’Espagne,  pour  lesquel¬ 
les  elle  dépensait  tous  les  ans  des  sommes  con¬ 
sidérables,  et  aux  blanchisseuses  de  la  France 
et  des  Flandres  de  se  dispenser  des  potasses 
de  Moscovie  et  de  la  vedasse  de  Cologne  pour 
blanchir  leurs  toiles.  “  Cet  établissement, 
avait  ajouté  Talon,  me  paraît  le  plus  naturel 
et  le  plus  convenable  à  l’augmentation  de  tou¬ 
tes  les  parties  du  Canada  et  celui  qui  peut 
plus  particulièrement  bénéficier  ses  colons 

(O-  .  * 

Mais  l’ancien  intendant,  qui  avait  l’esprit 
droit  et  qui  supposait  Follin  animé  comme  lui 


(1)  Coll.  Doc.  rel.  à  Nouv.-France.  (1883)  I,  p.  241. 
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du  désir  de  seconder  les  vues  du  ministre,  ne 
s’apercevait  pas  qu’on  le  trompait  et  qu’on 
abusait  de  sa  confiance.  En  effet,  l’entrepre¬ 
neur  du  roi,  qui  paraît  avoir  sollicité  le  pri¬ 
vilège  d’établir  une  potasserie  au  Canada  sim¬ 
plement  dans  le  but  de  “  voir  du  pays  ”,  n’é¬ 
tait  pas  apte  à  fonder  une  vaste  entreprise  du 
genre  de  celle  que  rêvait  Colbert.  Aussi  passa- 
t-il  son  temps  dans  la  colonie  à  vivre  aux 
dépens  de  Sa  Majesté  sans  tenter  rien  de  sé¬ 
rieux.  On  s’en  rendit  compte  à  la  fin  mais  il 
était  trop  tard. 

A  l’automne  de  1673,  Follin  continuait  l’en¬ 
treprise  de  sa  potasse  mais  il  n’avait  pas  trou¬ 
vé  le  moyen  d’envoyer  en  France  la  quantité 
qu’il  espérait.  Le  6  novembre  de  la  même  an¬ 
née,  le  Conseil  Souverain  le  condamnait  à 
payer  46  livres  pour  acquitter  des  comptes  dûs 
par  quatre  de  ses  employés  et  qu’il  avait  ga¬ 
rantis  par  un  billet  (1).  L’année  suivante,  le 
Conseil  l’obligeait  encore  à  payer  à  Charles 
Denis,  sieur  de  Vitré,  125  livres  pour  le  net¬ 
toyage  et  l’efferdochage  de  vingt-cinq  arpents 
de  terre  (2). 

Sont-ce  ces  procès  et  d’autres  du  même 
genre  qui  décidèrent  Nicolas  Follin  à  aban¬ 
donner  son  exploitation?  On  peut  le  supposer. 
Le  moment  était  venu  du  reste  où,  après  avoir 
épuisé  les  ressources  qu’on  lui  avait  confiées 


(1)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  I,  p.  779. 

(2)  Ibidem,  I,  p.  875. 
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sans  avoir  pratiquement  rien  fourni  en  re¬ 
tour,  l’entrepreneur  de  la  potasserie  devrait 
rendre  compte.  Il  n’attendit  pas  plus  long¬ 
temps  et,  à  la  fin  de  1674,  il  décidait  de  retour¬ 
ner  dans  la  mère  patrie,  se  réservant  d’ex¬ 
pliquer  à  sa  guise  l’insuccès  de  son  établisse¬ 
ment.  En  même  temps  un  Anglais,  qui  avait 
été  employé  par  Follin,  se  rendait  à  Boston 
où  il  introduisait  avec  succès  la  manufacture 
de  la  potasse  (1). 

Cependant,  le  ministre  ne  perdait  pas  con¬ 
fiance  dans  la  réussite  d’une  potasserie  cana¬ 
dienne.  Le  26  mai  1676,  il  écrivait  à  M.  Du- 
chesneau,  qui  avait  remplacé  Talon  à  l’inten¬ 
dance  :  “  Sa  Majesté  veut  que  vous  donniez 

tous  vos  soins  pour  l’augmentation  de  la  ma¬ 
nufacture  de  la  potasse,  qu’il  en  soit  envoyé 
en  France  une  bonne  quantité  tous  les  ans  et 
que  vous  considériez  que  le  Royaume  en  con¬ 
sommera  plus  de  trois  ou  quatre  millions  de 
livres.  L’intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous 
fassiez  en  sorte  que  le  Canada  fournisse  cette 
quantité  dans  peu  d’années.  ...”  (2).  Trois 
ans  après,  Colbert  mandait  derechef  au  même 
Duchesneau  de  toujours  veiller  à  l’augmenta¬ 
tion  de  la  fabrique  de  potasse. 

C’est  Philippe  Gaultier,  sieur  de  Comporté, 
“  conseiller  du  roi  et  prévôt  de  nos  seigneurs 
les  maréchaux  de  France  en  ce  pays  ”,  qui  pa- 


(1)  Coll,  de  Doc.  rel.  à  Nouv.-France,  I,  p.  328. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  7,  p.  71. 
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raît  avoir  continué  l’entreprise  laissée  en  plan 
par  Follin.  Au  mois  d’avril  1677,  ce  particu¬ 
lier  demande  qu’on  lui  cède  le  hangar  du  roi, 
probablement  le  bâtiment  de  la  Potasse  cons¬ 
truit  à  Québec  par  les  soins  de  Talon  (1). 
Malgré  les  efforts  déployés  par  l’intendant 
Duchesneau,  cette  seconde  exploitation  ne  pa¬ 
raît  pas  non  plus  avoir  donné  des  résultats 
satisfaisants.  En  1680,  le  roi  donne  des  or¬ 
dres  pour  que  les  fermiers  généraux  ne  soient 
plus  obligés  d’acheter  les  cendres  des  habi¬ 
tants  (2).  On  avait  sans  doute  jugé  que  cela 
n’en  valait  plus  la  peine. 

En  1684,  un  particulier  dont  on  ne  connaît 
pas  l’identité  soumettait  au  ministre  un  long 
mémoire,  dans  lequel  il  offrait  de  reprendre 
la  fabrication  de  la  potasse  et  du  savon  en  Ca¬ 
nada,  en  utilisant  les  connaissances  du  même 
marchand  rencontré  par  Talon  à  Lisbonne  et 
qui  le  premier  avait  donné  l’idée  de  mettre  à 
profit  les  vastes  étendues  forestières  de  la  co¬ 
lonie  pour  établir  une  potasserie. 

Cet  homme  rappelait  comment  Colbert 
avait  essayé  d’ajouter  un  pareil  établissement 
dans  la  colonie  aux  différentes  sortes  de  manu¬ 
factures  qu’il  avait  introduites  dans  le  royau¬ 
me,  afin  d’épargner  au  peuple  français  l’obli¬ 
gation  de  tirer  de  l’Espagne  et  de  la  Mosco- 


(1)  Lettres  de  Colbert,  III,  p.  640. 

(2)  Ibidem,  III,  p.  618. 
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vie  chaque  année  pour  trois  millions  de  livres 
environ  de  soude  et  de  potasse. 

Malheureusement,  le  sieur  Follin,  choisi 
par  M.  Bellinzani  pour  conduire  cette  entre¬ 
prise,  n’avait  pas  l’intelligence  voulue  et  il  s’é¬ 
tait  contenté  de  faire  construire  à  Québec  des 
bâtiments  aux  dépens  du  roi,  pour  repasser 
ensuite  en  France,  laissant  l’œuvre  imparfaite 
et  ne  rapportant  que  des  échantillons  défec¬ 
tueux.  La  mésentente  qui  avait  régné  entre  le 
gouverneur  Frontenac  et  l’intendant  Duches- 
neau  avait  aussi  nui  au  succès  de  l’établisse¬ 
ment. 

L’auteur  du  mémoire  anonyme  ajoutait  que, 
avant  de  partir  pour  le  Canada,  l’intendant  de 
Meulles  avait  remis  sur  le  tapis  la  question  de 
la  potasserie.  Le  sieur  Bellinzani  reçut  l’or¬ 
dre  d’amener  au  ministre  le  marchand  de 
Lisbonne  pour  savoir  s’il  consentirait  à  passer 
dans  la  colonie.  Ce  marchand  répondit  qu’il 
ne  le  pouvait  pas,  mais  il  promit  en  même 
temps  qu’il  serait  libre  l’année  suivante  et 
qu’il  entreprendrait  le  voyage.  La  mort  de 
Colbert,  qui  survint  dans  l’intervalle,  empêcha 
la  mise  à  exécution  du  projet.  Pourtant,  l’en¬ 
treprise  méritait  d’être  continuée.  Dirigée  par 
une  personne  au  fait  de  la  fabrication,  elle  ne 
pouvait  manquer  de  réussir  et  de  procurer  de 
précieux  avantages  tant  au  royaume  qu’à  la 
colonie. 


342 


Le  mémoire  énumérait  une  douzaine  de  ces 
avantages.  La  potasse  du  Canada  permettrait 
à  la  France  de  se  passer  de  la  soude  et  de  la 
potasse  des  étrangers  dans  les  teintureries, 
les  verreries,  les  savonneries  et  les  lessives. 
On  pourrait  même  vendre  à  ceux  dont  on 
achetait  auparavant,  le  produit  canadien  étant 
meilleur  marché  et  de  qualité  supérieure.  Le 
sel  de  potasse  canadien  était  moins  corrosif 
que  celui  de  Moscovie  et  le  savon  qu’on  en  fa¬ 
briquerait  brûlerait  moins  le  linge  que  celui 
que  les  Anglais  et  surtout  les  Hollandais  dé¬ 
bitaient  en  Europe  et  en  Amérique.  Ce  savon 
pourrait  faire  l’objet  d’un  “commerce  infini”, 
pareille  marchandise  étant  partout  d’une  abso¬ 
lue  nécessité.  Plus  tard,  le  débit  profiterait  au 
trésor  royal  par  les  droits  que  l’on  imposerait 
sur  la  potasse  et  le  savon.  Enfin,  les  vaisseaux 
du  roi  qui  allaient  au  Canada  pourraient  se 
lester  au  retour  des  produits  de  la  potasserie. 

Les  avantages  pour  les  habitants  de  la  colo¬ 
nie  ne  seraient  pas  moindres.  Les  Canadiens 
seraient  encouragés  à  défricher  plus  vite  leurs 
concessions,  la  vente  de  la  cendre  des  bois  leur 
rapportant  un  profit  immédiat.  Avec  le  rési¬ 
du  de  la  potasse,  ils  pourraient  même  engrais¬ 
ser  le  sol  de  leurs  terres  comme  on  faisait  dans 
l’Ukraine.  Puis,  ils  auraient  une  occupation 
utile  pendant  l’hiver.  Ils  trouveraient  aussi 
intérêt  à  faire  la  pêche  des  marsouins,  des 
loups-marins  et  des  baleines,  attendu  que  l’hui- 
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le  servirait  à  la  fabrique  du  savon,  et  le  savon 
lui-même,  auquel  on  avait  trouvé  le  secret 
d’enlever  la  mauvaise  odeur  qu’il  dégageait 
habituellement,  serait  employé  dans  le  foulage 
des  droguets,  des  bas  et  des  autres  lainages. 
Enfin,  on  pourrait  adjoindre  à  l’industrie  de 
la  potasse  et  du  savon  celle  des  teintures,  en 
tirant  parti  de  certaines  plantes  ou  racines 
•connues  des  sauvages  et  dont  une,  en  particu¬ 
lier,  éprouvée  à  Tours,  avait  donné  une  cou¬ 
leur  écarlate  qui  “  équipollait  ”  celle  de  la  co¬ 
chenille  espagnole. 

Le  marchand  que  Colbert  avait  voulu  en¬ 
voyer  en  Canada  et  qui  pouvait  y  aller  mainte¬ 
nant  était  au  courant  de  ces  diverses  manufac¬ 
tures.  Il  appartenait  à  une  famille  de  négo¬ 
ciants  spécialisés  dans  l’industrie  des  savon¬ 
neries  et  propriétaires  d’établissements  impor¬ 
tants  à  différents  endroits  du  royaume,  notam¬ 
ment  à  Paris,  à  Tours  et  à  Calais.  Une  étude 
particulière  de  la  soude  et  de  la  potasse,  et  de 
nombreux  voyages  avaient  permis  au  mar¬ 
chand  en  question  d’acquérir  une  compétence 
que  bien  peu  pouvaient  se  flatter  de  posséder 

(O- 

Quel  nouvel  obstacle  vint  traverser  un  pro¬ 
jet  qui  semblait  aussi  avantageux  pour  la 
France  et  pour  le  Canada  ?  On  l’ignore.  Peut- 
être  le  marchand  sur  lequel  on  comptait  chan- 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  6  bis,  pp. 
261-271. 
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cas,  on  ne  voit  pas  qu’aucune  tentative  ait  été 
faite  pour  donner  à  l’industrie  de  la  potasse  et 
du  savon  au  Canada  l’importance  et  la  forme 
que  suggérait  l’auteur  du  mémoire  anonyme, 
gea-t-il  d’idée  au  moment  de  partir.  En  tous 

L’affaire  ne  fut  pas  complètement  abandon¬ 
née  cependant.  En  1705,  par  exemple,  MM. 
de  Vaudreuil  et  de  Beauharnois  adressaient 
au  ministre  un  mémoire  sur  les  cendres  du 
Canada,  préparé  par  le  sieur  Pauperet  et  qui 
leur  paraissait  bien  conçu  (1).  Près  de  vingt 
ans  plus  tard,  on  constate  aussi  que  les  habi¬ 
tants  de  Yamachiche  étaient  dans  l’usage  de 
conserver  les  cendres  provenant  des  arbres 
qu’ils  brûlaient  dans  leurs  défrichements,  pour 
les  convertir  ensuite  en  potasse  et  en  perlasse 
(2).  Mais  ce  ne  furent  là  que  des  entreprises 
isolées  et  de  peu  d’importance. 

En  1746,  lorsque  le  bâtiment  de  la  Potasse, 
à  Québec,  fut  détruit  par  un  incendie  dû  à 
l’imprudence  d’un  fumeur,  à  ce  que  croyait 
l’intendant  Hocquart,  il  ne  renfermait  ni  po¬ 
tasse  ni  savon,  mais  simplement  des  toiles  et 
diverses  munitions. 


(1)  Arch.  Can.  Série  F,  vol.  22,  pp.  180-217. 

(2)  Abbé  Bellemare.  Les  Bases  ùc  vHist.  d’Yamachi- 
che,  p.  129. 
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CHAPITRE  VIIIe 

INDUSTRIE  ALIMENTAIRE. 


A. - LES  MEUNERIES. 

Sommaire  :  Les  'premiers  moulins  à  farine  en  Aca¬ 
die,  à  Québec  et  à  Montréal.  —  Un  métier  peu 
rémunérateur.  —  Pratiques  répréhensibles.  — 
Obligation  pour  les  seigneurs  de  construire  des 
moulins.  —  Meuniers  peu  scrupuleux.  —  Jean 
Lumineau.  —  Les  moulins  des  Sulpiciens  et  des 
Jésuites.  —  L’affaire  des  Frères  Charron.  —  Au¬ 
tour  du  droit  de  banalité.  —  Farines  et  biscuits 
pour  l’exportation.  —  Moulins  à  bateau.  —  Cri¬ 
bles  cylindriques  à  Québec  et  à  Montréal.  — 
Manoeuvres  de  Bigot.  —  Le  vieux  moulin. 


L’histoire  des  moulins  à  farine  se  confond 
avec  celle  des  seigneuries  et  des  paroisses  de  la 
Nouvelle-France.  Us  ont  joué  dans  le  mouve¬ 
ment  d’expansion  de  la  colonie  un  rôle  qui  ne 
le  cède  en  importance  qu’à  celui  rempli  par  les 
églises.  Aussi  comprend-on  la  vénération 
dont  on  les  entoure  aujourd’hui  et  le  soin  qu’on 
apporte  à  conserver,  autant  que  possible  avec 
leur  physionomie  primitive,  ceux  qui  subsis¬ 
tent  encore  sur  notre  territoire.  Ce  sont  de 
précieuses  reliques. 
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Le  premier  moulin  à  farine  canadien  fut 
sans  doute  celui  que  Marc  Lescarbot  construi¬ 
sit  en  1606,  à  Port-Royal,  en  Acadie,  et  qui 
fut  d’une  si  grande  utilité  au  petit  groupe  de 
colons  établis  en  cet  endroit  par  les  sieurs  de 
Champlain  et  de  Poutrincourt  (1).  C’est  as¬ 
surément  de  ce  moulin  dont  veut  parler  un 
écrivain  anglo-canadien  quand  il  dit  que  c’é¬ 
tait  un  moulin  à  eau  et  qu’on  voyait  encore  les 
restes  de  sa  digue  à  la  fin  du  siècle  dernier 
(2). 

Bien  humbles  furent  les  commencements 
des  meuneries  dans  le  district  de  Québec.  En 
1628,  la  disette  régnait  à  l’Abitation.  Pour 
donner  une  nourriture  plus  substantielle  à  ses 
gens,  obligés  de  manger  leurs  pois  “  pour 
compte  ”,  Champlain  imagina  de  fabriquer 
des  mortiers  de  bois  dans  lesquels  on  rédui¬ 
sait  les  pois  en  farine  au  moyen  d’un  pilon. 
Quelque  temps  après,  l’ingénieux  gouverneur, 
voyant  le  parti  que  les  Pères  Jésuites  tiraient 
d’un  moulin  à  bras  qu’ils  avaient  apporté  de 
France,  engagea  le  serrurier  de  l’Abitation  à 
lui  trouver  une  pierre  à  meule  et  à  construire 
un  moulin  semblable  à  celui  des  Pères.  Grâce 
à  ce  perfectionnement,  les  colons  purent  faire 
moudre  leurs  pois  chaque  semaine  et  se  nour¬ 
rir  d’une  “bouillie”  plus  fortifiante  (3). 


(1)  Ferland.  Hist.  Can.  1861,  p.  70. 

(2)  Johnson.  First  Things  in  Canada,  pp.  91,  98. 

(3)  Faillon.  Hist.  Col.  Franc,  p.  240. 
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Champlain  voulut  améliorer  davantage  son 
moulin.  Dans  l’hiver  de  1628-1629,  il  mit  ses 
charpentiers  à  l’œuvre  pour  construire  un 
moulin  à  eau.  Les  ouvriers  prépareraient 
toutes  les  pièces  nécessaires  de  sorte  que,  au 
printemps,  on  n’aurait  qu’à  les  assembler  et  à 
tailler  les  meules.  Il  ne  semble  pas  que  le  pro¬ 
jet  ait  reçu  son  entière  exécution,  sans  doute  à 
cause  de  la  prise  de  Québec  par  les  frères 
Kirke  au  mois  de  juillet  1629.  Le  moulin  de 
Champlain  devait  marcher  à  l’eau.  Le  gou¬ 
verneur  changea-t-il  d’idée  et  décida-t-il  de 
construire  plutôt  un  moulin  à  vent?  O11  trouve 
dans  la  liste  des  effets  laissés  dans  le  fort  de 
Québec,  lors  de  la  reddition  de  la  place  :  “  Un 
moulin  à  bras  pour  moudre  du  blé  ”  et  un  peu 
plus  loin  :  “  Tous  outils  en  fer  propres  pour 
un  moulin  à  vent”  (1). 

A  Montréal,  il  s’écoula  six  années  après  la 
fondation  de  la  ville  avant  qu’on  songeât  à 
construire  un  moulin  à  farine.  E11  1648,  M.  de 
Maisonneuve  résolut  d’en  faire  ériger  un  mû 
par  le  vent,  à  proximité  du  fleuve  et  dans  le 
voisinage  du  Fort,  d’où  le  nom  qu’il  porta  en¬ 
suite  de  “  moulin  du  Fort  ”.  Ce  moulin  servait 
en  même  temps  de  redoute  où  les  habitants  se 
réfugiaient  pour  repousser  les  attaques  de 
leurs  farouches  ennemis,  les  Iroquois  (2).  En 
mai  1651,  ceux-ci  pillaient  la  maison  du  meu- 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1922,  p.  335. 

(2)  Faillon.  Hist.  Col.  Franc,  p.  85. 
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nier,  après  avoir  vainement  tenté  d’incendier 
la  brasserie. 

L’augmentation  de  la  population  de  la  Nou¬ 
velle-France  rendit  bientôt  nécessaire  la  cons¬ 
truction  de  nouveaux  moulins  à  farine.  Plu¬ 
sieurs  particuliers,  qui  avaient  obtenu  des  con¬ 
cessions,  se  mirent  en  frais  d’en  bâtir  sur  leurs 
terres,  tels  François  Bissot,  de  la  pointe  de 
Lévy,  en  1655;  M.  Denis,  dont  le  moulin  sis 
sur  le  cap  Diamant  commença  à  moudre  en 
septembre  1659;  et,  quelques  années  plus  tard, 
Jacques  Le  Neuf  de  la  Poterie,  qui  construi¬ 
sit  un  moulin  sur  le  “  Platon  ”,  aux  Trois-Ri¬ 
vières,  à  peu  de  distance  du  fleuve. 

En  plus  du  moulin  du  Fort,  les  Seigneurs 
de  Montréal  avaient  fait  ériger  et  entourer 
d’un  retranchement  un  autre  moulin  à  vent, 
appelé  le  “  moulin  du  Coteau  ”,  à  l’endroit  où 
se  trouve  aujourd’hui  la  gare  Viger.  L’arrivée 
d’un  détachement  de  troupes  à  Villemarie  en 
1665  donna  lieu  à  l’établissement  de  deux  nou¬ 
veaux  moulins  à  farine.  L’un  était  la  proprié¬ 
té  d’Olivier  Charbonneau  et  de  Pierre  Dag<e- 
nets  et  était  situé  sur  le  fleuve;  l’autre  appar¬ 
tenait  au  Séminaire  et  s’élevait  au  pied  du 
courant  Sainte-Marie  (1). 

Le  recensement  de  la  colonie  en  1666  mon¬ 
tre  que  la  Nouvelle-France  comptait  alors 
neuf  meuniers.  L’entreprise  des  moulins  à  fa¬ 
rine  n’était  pas  très  rémunératrice  et  les  pro- 


(1)  Faillon.  Hist.  Col.  Franc,  p.  244. 
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priétaires  cherchaient  naturellement  à  se  rat¬ 
traper  sur  leurs  clients.  Le  20  juin  1667,  ils 
s’adressaient  au  Conseil  Souverain  de  Québec 
pour  obtenir  que  les  droits  de  mouture  fus¬ 
sent  proportionnés  aux  dépenses  qu’ils  de¬ 
vaient  faire  pour  construire  et  outiller  les 
moulins  comme  aussi  pour  entretenir  les  meu¬ 
niers.  Les  raisons  ne  furent  pas  jugées  con¬ 
vaincantes  et  le  Conseil  ordonna  le  même  jour 
que  le  mouturage  serait  fixé  à  la  “  quatorziè¬ 
me  portion  ”  (1). 

Certains  meuniers  n’étaient  pas  très  scru¬ 
puleux  sur  les  moyens  d’augmenter  le  revenu 
de  leur  établissement.  En  1671,  par  exemple, 
sur  les  plaintes  des  habitants,  Talon  dut  inter¬ 
venir  pour  défendre  au  meunier  de  la  Touche 
Champlain  de  vendre  le  minot  de  blé  fran¬ 
çais  plus  de  trois  livres  deux  sous,  prix  fixé 
par  une  ordonnance  antérieure.  Le  meunier 
avait  voulu  profiter  de  la  disette  pour  vendre 
son  blé  cent  sous  le  minot  et  encore  y  mêlait- 
il  du  blé  d’Inde  (2). 

L’année  suivante,  le  bailli  de  Montréal,  le 
sieur  Charles  d’Ailleboust,  devait  intervenir 
pour  mettre  fin  à  un  autre  abus  que  lui  avait 
signalé  M.  Ranuyer,  économe  du  Séminaire  de 
Saint-Sulpice.  Pour  obtenir  le  privilège  de  fai¬ 
re  moudre  leurs  grains  les  premiers,  certains 
particuliers  donnaient  du  vin  ou  de  l’eau  de 


(1)  Jug.  et  Dêl.  Cons.  Souv.  I,  p.  404. 

(2)  Faillon.  Mss.  XXIV,  cah.  FF,  p.  505. 
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vie  aux  meuniers.  Les  habitants  pauvres  pro¬ 
testèrent.  En  conséquence,  le  bailli  ordonna 
que  les  gens  qui  porteraient  leurs  grains  aux 
moulins  déjà  établis  ou  qui  seraient  construits 
à  l'avenir  prendraient  leurs  rangs  “  par  pre¬ 
mier  et  dernier  ”,  sans  qu’il  fût  permis  aux 
meuniers  de  changer  l’ordre  sous  aucun  pré¬ 
texte  ni  pour  aucune  considération.  En  outre, 
chaque  famille  n’aurait  le  droit  de  faire  mou¬ 
dre  que  dix  minots  à  la  fois.  Si  on  en  appor¬ 
tait  davantage,  on  devait  aller  prendre  rang 
après  le  dernier  venu  (i). 

L’année  1675  vit  un  changement  important 
dans  le  régime  des  moulins  à  farine.  Le  1er 
juillet  de  cette  année-là,  à  propos  d’une  con¬ 
testation  entre  deux  meuniers,  Charles  Mo¬ 
rin,  de  la  seigneurie  de  Maure,  et  Pierre  Le¬ 
febvre  dit  Ladouceur,  de  la  seigneurie  de 
Dombourg,  le  Conseil  Souverain  de  Québec 
arrêta  que,  désormais,  “  les  moulins,  soit  à 
eau,  soit  à  vent,  que  les  seigneurs  feront  bâ¬ 
tir,  seront  banaux  et  que  les  tenanciers  seront 
tenus  d’y  aller  porter  moudre  leurs  grains,  les 
y  laisser  au  moins  deux  fois  vingt-quatre  heu¬ 
res,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les 
reprendre,  s’ils  n’étaient  pas  moulus,  pour  les 
porter  ailleurs,  sans  que  les  premiers  meu¬ 
niers  puissent  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de 
mouture . ”  (2).  L’arrêt,  signé  par  le 

(1)  Faillon.  Mss.  XXIV,  cah.  GG,  p.  733. 

(2)  Arr.  et  Régi.  C.  S.  Q.,  II,  p.  62. 
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gouverneur,  M.  de  Frontenac,  devait  avoir 
force  de  loi  dans  toutes  les  juridictions  du 
pays. 

Le  recensement  de  1685  donne  41  moulins  à 
farine  pour  tout  le  Canada  (1).  Ce  nombre  ne 
suffisait  pas  cependant  pour  répondre  aux  be¬ 
soins  des  habitants.  Aussi,  l’année  suivante, 
le  Conseil  d’Etat  lançait-il  un  arrêt  sanctionné 
par  un  mandement  royal  du  même  jour,  décré-  ’ 
tant  que  “  tous  les  seigneurs  du  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France  seront  tenus  d’y  faire  cons¬ 
truire  des  moulins  banaux  dans  le  temps  d’u¬ 
ne  année  après  la  publication  du  présent  ar¬ 
rêt.  “  Au  cas  où  les  seigneurs  ne  satisferaient 
pas  à  cette  obligation,  les  particuliers  pour¬ 
raient  eux-mêmes,  sans  égard  à  leur  qualité  ou 
à  leur  condition,  bâtir  ces  moulins  et  jouir  du 
droit  de  banalité.  Afin  que  nul  n’en  ignorât, 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  fut  lu,  publié  et  re- 
gistré  à  la  prévôté  des  trois  chefs  lieux  de  la 
colonie,  savoir  Québec,  Trois-Rivières  et 
Montréal  (2). 

Cette  mesure  radicale,  si  elle  devait  servir 
les  intérêts  de  la  communauté,  ne  tournait 
guère  au  profit  de  la  plupart  des  personnes  qui 
se  trouvaient  obligées  de  construire  un  moulin 
banal  sur  leurs  concessions.  Pour  se  refaire 
des  dépenses  considérables  qu’on  leur  impo¬ 
sait,  certains  propriétaires  ne  se  gênaient  pas 

(1)  Coll.  Doc.  Nouv.-Franc.  1883,  I,  p.  351. 

(2)  Edits  et  Ordonn.  p.  256. 
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pour  donner  la  courte  mesure  aux  gens  qui 
leur  apportaient  leur  blé.  Le  3  avril  1687,  un 
règlement  du  Conseil  Souverain,  lu  par  le 
bailli  en  présence  du  procureur  fiscal  et  des 
marchands  et  des  bourgeois  assemblés,  ordon¬ 
na  aux  meuniers  de  se  procurer  des  brancards 
et  des  balances  dans  le  délai  de  deux  mois 
(i)- 

L’ordonnance  fut  pratiquement  ignorée  et 
deux  ans  après  la  situation  restait  la  même,  les 
habitants  se  plaignant  de  ce  que  les  meuniers 
ne  leur  rendaient  que  ce  qu’ils  voulaient  en 
retour  de  leur  blé.  Le  19  décembre  1689,  le 
Conseil  chargea  les  juges  des  différents  dis¬ 
tricts  de  procéder  à  la  visite  des  moulins  pour 
constater  quels  étaient  ceux  dont  les  proprié¬ 
taires  ne  s’étaient  pas  encore  pourvus  de 
brancards  et  de  balances  ainsi  que  le  Conseil 
l’avait  ordonné  (2).  Vers  le  même  temps,  les 
autorités  donnaient  une  preuve  qu’elles  enten¬ 
daient  sévir  contre  les  meuniers  malhonnêtes. 

Jean  Lumineau,  à  qui  les  Sulpiciens  avaient, 
le  6  mai  1689  loué  leur  moulin  à  vent  du  co¬ 
teau  Saint-Louis,  était  trouvé  coupable  l’an¬ 
née  suivante  d’avoir  volé  84  minots  de  blé  ou 
farine  aux  habitants  de  Villemarie.  Arrêté 
et  traduit  devant  le  bailli,  le  meunier  fut  d’a¬ 
bord  condamné  à  être  “  pendu  et  étranglé  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  mort  s’ensuive  ”  à  une  potence 

(1)  Faillon.  Mss.  XXIV,  cah.  GG,  p.  843. 

(2)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  III,  p.  377. 
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dressée  près  de  son  moulin  et  son  corps  res¬ 
ter  exposé  pendant  vingt-quatre  heures.  De 
plus,  tous  ses  biens  devaient  être  confisqués. 

Sur  appel,  le  Conseil  Souverain  jugea  la 
sentence  trop  sévère.  Il  ordonna  que  le  meu¬ 
nier  voleur  serait  “  battu  de  verges  et  flétri 
d’un  fer  chaud  marqué  d’une  fleur  de  lys  sur 
l’épaule  d’extre  ”,  avec  défense  de  faire  valoir 
à  l’avenir  aucun  moulin  en  Canada,  à  peine  de 
hart  (i).  Les  Seigneurs  de  l’Ile  de  Montréal 
durent  obtenir  la  grâce  de  Lumineau,  car  on 
voit  que  le  6  mai  1698  ils  louent  à  celui-ci  le 
même  moulin  du  Coteau  pour  le  terme  de  sept 
années  (2). 

La  région  de  Montréal  renfermait  alors 
une  dizaine  de  moulins  à  farine  presque  tous 
construits  par  les  soins  des  MM.  de  Saint- 
Sulpice  ou  avec  leur  aide.  Ces  moulins  étaient 
affermés  à  des  meuniers  qui  s’occupaient  de 
les  faire  valoir.  Ils  servaient  en  même  temps 
de  protection  contre  les  attaques  des  sauva¬ 
ges.  En  1681,  M.  Dollier  proposait  à  ses  su¬ 
périeurs  de  creuser  la  petite  rivière  qui  joi¬ 
gnait  le  Saint-Laurent  au  lac  Saint-Pierre, 
avec  le  double  objet  de  permettre  aux  canots 
qui  descendaient  de  la  région  des  grands  Lacs 
d’éviter  les  rapides  du  Sault  Saint-Louis  et  de 
construire  deux  ou  trois  moulins  à  farine  sur 
les  bords  du  canal. 

(1)  Jug.  et  Dël.  Cons.  Souv.  ni,  p.  424. 

(2)  Paillon.  Mss.  F,  p.  145. 
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Le  supérieur  général  de  Saint-Sulpice  fut 
d’avis  que  ce  projet  ne  pouvait  s’exécuter  pour 
le  moment.  Il  valait  mieux  s’occuper  de  payer 
les  dettes  de  la  maison  de  Montréal  et  placer 
celle-ci  sur  une  base  solide  (  i  ) .  Quelque  temps 
après,  pourtant,  on  s’attaqua  à  l’ouvrage. 
Malheureusement,  les  entrepreneurs  avaient 
mal  pris  leurs  mesures.  Le  travail  de  creusage 
était  assez  avancé  et  on  avait  même  construit 
un  moulin,  lorsqu’on  s’aperçut  qu’il  ne  pour¬ 
rait  être  d’une  grande  utilité,  parce  que  les 
cours  d’eau  sur  lesquels  on  comptait  dessé¬ 
chaient  en  été  et  gelaient  en  hiver.  De  plus, 
certains  particuliers  se  plaignirent  de  ce  qu’on 
leur  avait  pris  du  terrain.  Bref  en  1698,  toute 
l’affaire  était  abandonnée  (2).  Pourtant,  le 
besoin  de  moulins  à  eau  se  faisait  vivement 
sentir.  A  maintes  reprises  les  habitants 
avaient  dû  manger  leurs  grains  bouillis  faute 
de  vent  pour  les  moudre. 

Le  30  octobre  1700,  M.  Dollier,  qui  avait 
une  foi  inébranlable  dans  la  réussite  de  son 
projet  du  “  canal  de  la  rivière  Saint-Pierre  ”, 
passait  un  marché  avec  le  sieur  de  Catalogne, 
ingénieur,  par  lequel  ce  dernier  s’engageait  à 
perfectionner  le  canal  commencé  en  lui  don¬ 
nant  une  largeur  de  douze  pieds  et  une  pro¬ 
fondeur  de  neuf.  L’ouvrage  coûterait  9,000 
livres,  argent  du  pays,  et  serait  achevé  au 

(1)  Faillon,  Mss.  Index,  p.  78. 

(2)  Ibidem,  p.  406. 
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mois  de  juin  1701.  L’entreprise  eût  été  pro¬ 
bablement  menée  à  bonne  fin  sans  la  mort  de 
son  protecteur,  M.  Dollier,  qui  arriva  au  mois 
d’octobre  1701.  Le  canal  était  alors  fini  aux 
deux-tiers  et  il  ne  restait  plus  que  trois  à  qua¬ 
tre  cents  toises  à  creuser  pour  que  les  canots 
pussent  y  passer.  Le  sieur  de  Catalogne,  qui 
s’était  heurté  à  des  difficultés  imprévues,  ne 
voulut  pas  continuer  et  le  canal  resta  inachevé. 
M.  de  Breslay,  un  autre  Sulpicien,  voulut  le 
terminer  plus  tard,  mais  ses  supérieurs  s’y  re¬ 
fusèrent  disant  que  c’était  là  “  une  entrepri¬ 
se  de  prince  ”  au-dessus  des  ressources  d’une 
communauté.  Entretemps,  les  habitants  de 
Montréal  souffraient  du  manque  de  moulins  à 
farine  et,  en  1703  quelques-uns  devaient  par¬ 
courir  une  distance  de  six  lieues  pour  aller 
faire  moudre  leurs  grains. 

Les  MM.  de  Saint-Sulpice  n’étaient  pas  le 
seul  ordre  religieux  à  posséder  des  moulins  à 
farine.  Les  Jésuites  en  avaient  pour  leur  part 
une  demi-douzaine  construits  sur  leurs  diffé¬ 
rents  domaines.  D’après  un  relevé  des  biens 
de  la  compagnie,  dressé  pour  le  roi  sur  les  or¬ 
dres  de  M.  de  Callières,  le  gouverneur,  et  de 
M.  de  Champigny,  l’intendant,  on  voit  que  les 
Jésuites  possédaient  en  1701  le  moulin  du  Col¬ 
lège,  le  moulin  de  Notre-Dame  des  Anges,  le 
moulin  de  Sillery,  celui  de  Batiscan  et  deux 
autres  à  la  Madeleine  et  à  Saint-Lambert  (1). 


(1)  Rel.  des  Jês.  t.  65,  p.  190. 
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La  pénurie  des  moulins  à  farine  dans  l’île 
de  Montréal  devait  être  bientôt  l’occasion  d’u¬ 
ne  affaire  retentissante  entre  les  Seigneurs  de 
nie  et  les  frères  hospitaliers  connus  sous  le 
nom  des  “  Frères  Charron  Au  commence¬ 
ment  de  1705,  le  supérieur  de  cette  dernière 
communauté,  M.  François  Charron,  entrepre¬ 
nait  la  construction  d’un  moulin  à  farine  dans 
l’enclos  de  son  hôpital.  La  charte  que  le  roi 
lui  avait  accordée  lui  donnait  ce  droit,  préten¬ 
dait-il.  Du  reste,  les  moulins  banaux  des  sei¬ 
gneurs  ne  suffisaient  pas  à  moudre  les  grains 
dont  il  avait  besoin  pour  fabriquer  la  bière 
destinée  aux  pauvres  de  son  hôpital.  Le  refus 
des  meuniers  l’avait  obligé  à  se  servir  de  deux 
petits  moulins  en  fer  pour  écraser  son  grain. 
L’opération  n’avait  pas  réussi  et  l’on  avait  gâ¬ 
té  plusieurs  brassées  de  bière. 

Le  frère  Charron  se  croyait  donc  dans  son 
droit.  Les  Seigneurs  de  Montréal  n’en  jugè¬ 
rent  pas  de  même  et  le  14  février  1 705,  M. 
François  Vachon  de  Belmont,  supérieur  du 
Séminaire,  s’opposait  par  requête  devant  le 
Conseil  Supérieur  de  Québec  à  la  construction 
du  moulin  dans  l’enclos  de  l’hôpital,  alléguant 
qu’elle  constituait  une  violation  du  privilège 
des  Seigneurs.  Le  sieur  Charron  réussit  à  ob¬ 
tenir  main-levée  de  l’opposition.  On  lui  accor¬ 
da  permission  de  bâtir  son  moulin,  quitte  à  le 
démolir  ensuite  si  l’adjudication  sur  le  fond 
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du  litige  tournait  contre  lui  (i).  En  même 
temps,  le  supérieur  des  Hospitaliers,  écrivait 
en  France  à  M.  Leschassier,  supérieur  de 
Saint-Sulpice,  pour  lui  représenter  que  le  mou¬ 
lin  projeté  ne  causerait  aucun  préjudice  aux 
droits  des  Seigneurs,  attendu  qu’il  ne  devait 
servir  qu’à  moudre  les  grains  pour  les  gens 
de  sa  maison  et  pour  les  troupes  cantonnées  à 
Montréal  (2). 

Dans  l’intervalle,  les  esprits  se  montèrent 
de  part  et  d’autre  au  point  que  M.  Caille,  di¬ 
recteur  spirituel  de  l’Hôpital,  prit  sur  lui  de 
refuser  l’absolution  au  frère  économe  à  moins 
qu’il  ne  lui  promît  de  ne  pas  recevoir  au  mou¬ 
lin  des  Hospitaliers  d’autre  blé  que  celui  du 
roi  et  de  leur  maison.  Mis  au  courant,  M. 
Leschassier  estima  que  M.  Caille  était  allé 
trop  loin.  Du  moment  que  les  Frères  Char¬ 
ron  s’en  tenaient  à  ce  qu’ils  avaient  promis, 
on  ne  devait  pas  les  inquiéter  et,  de  toutes  fa¬ 
çons,  ne  pas  leur  refuser  les  sacrements.  “  S’il 
y  a  péché,  concluait  le  supérieur  de  Saint-Sul¬ 
pice,  ce  serait  de  la  part  de  ceux  qui  vont  fai¬ 
re  moudre  leur  blé  chez  lui  ”,  c’est-à-dire  à 
l’hôpital  de  M.  Charron  (3). 

Le  différend  finit  par  s’apaiser,  mais  seule¬ 
ment  après  plusieurs  années  et  grâce  à  l’esprit 
de  conciliation  des  supérieurs  de  Saint-Sulpi- 


(1)  Jus.  et  Del.  Cons.  Souv.  V,  p.  50. 

(2)  Faillon.  Mss.  Corr.  G,  pp.  207-208. 

(3)  Ibidem,  pp.  176-178. 
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ce.  En  juin  1708,  M.  Leschassier  écrivait  à 
M.  Mériel  :  “  Ainsi,  Monsieur,  il  faut  garder 
tous  les  différends  passés  comme  non  avenus 
et  secourir  cet  hôpital  comme  on  faisait  avant 
qu’ils  fussent  arrivés  pourvu  que  les  frères 
Hospitaliers  ne  fassent  moudre  à  leur  moulin 
que  leurs  grains,  ceux  des  troupes  et  non  ceux 

de  nos  banniers . ”  (1).  Le  moulin  qui 

avait  été  cause  de  toute  cette  affaire  était  cédé 
aux  Sulpiciens  le  11  février  1730  pour  repas¬ 
ser  aux  mains  des  directeurs  de  l’Hôpital  en 
1741. 

On  se  rappelle  que,  par  son  arrêt  du  4  juin 
1686,  le  Conseil  d’Etat  avait  obligé  les  sei¬ 
gneurs  de  la  colonie  à  construire  des  moulins 
à  farine  sur  leurs  terres  dans  le  délai  d’un  an 
et  que,  à  défaut  de  ce  faire,  les  habitants  pour¬ 
raient  eux-mêmes  entreprendre  ces  construc¬ 
tions,  auquel  cas  ils  seraient  déchargés  du 
paiement  de  la  banalité.  La  loi  ne  fut  pas  ap¬ 
pliquée  strictement.  Plusieurs  habitants  qui, 
en  face  de  la  négligence  des  seigneurs  à  s’y 
conformer,  avaient  érigé  des  moulins  à  farine, 
furent  empêchés  de  les  faire  valoir  lorsque  les 
sejgneurs  jugèrent  le  moment  favorable  d’en 
construire  eux-mêmes.  Dans  d’autres  cas,  les 
moulins  des  particuliers  furent  tolérés  mais 
ils  durent  partager  le  revenu  de  la  banalité 
avec  les  seigneurs. 

(1)  Lettres  de  M.  Leschassier.  No.  312,  p.  314.  B. 
S.  Sulpice. 
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Ainsi,  en  1706,  un  arrêt  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  Québec  enjoignait  à  Etienne  Charest, 
marchand  tanneur  et  propriétaire  de  l’arrière- 
fief  de  la  pointe  de  Lévy,  de  ne  plus  moudre  le 
grain  des  habitants  des  alentours,  parce  que  le 
seigneur  de  Lauzon,  Georges  Regnard  Du¬ 
plessis,  en  avait  construit  deux  et  qu’il  se 
trouvait  en  état  d’accommoder  ses  censitaires. 
Bien  qu’il  ne  possédât  qu’un  “  titre  de  souf¬ 
france  ”,  Charest  protesta  et  les  habitants  se 
rangèrent  de  ce  côté,  allant  même  lui  porter 
leurs  grains  pendant  la  nuit,  malgré  la  défen¬ 
se  du  Conseil.  Le  litige  dura  plusieurs  an¬ 
nées  (1). 

Une  autre  situation  se  présenta  dans  l’île 
voisine  d’Orléans.  Le  Conseil  Supérieur  avait 
défendu  à  la  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner 
un  moulin  qu’elle  avait  construit  au  lieu  appe¬ 
lé  la  Sainte-Famille,  ce  que  voyant,  cette  fem¬ 
me  en  érigea  un  autre  dans  la  paroisse  Saint- 
Pierre.  L’interdiction  avait  été  motivée  par 
le  fait  que  le  sieur  Gaillard,  procureur  du  sei¬ 
gneur  Berthelot,  avait  fait  construire  deux 
moulins  sur  les  terres  de  son  maître.  Mais 
comme  ces  nouveaux  moulins  ne  suffisaient 
pas,  les  habitants  s’adressèrent  au  Conseil 
pour  qu’on  permît  à  la  dame  de  la  Forêt  de 
faire  marcher  son  premier  moulin  de  Sainte- 
Famille,  et  à  son  refus  d’affermer  le  moulin 
en  question  à  d’autres  particuliers  qui  s’of- 


(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  V,  p.  480. 
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fraient  à  le  louer.  La  dame  de  la  Forêt  con¬ 
tinua  donc  d’exploiter  son  premier  moulin, 
mais  elle  dut  payer  la  moitié  des  droits  de 
mouture  au  procureur  du  sieur  Berthelot  (i). 

Une  dizaine  d’années  plus  tard,  la  situation 
s’était  grandement  améliorée.  Non  seulement 
les  moulins  de  la  Nouvelle-France  pouvaient 
suffire  aux  besoins  des  habitants,  mais  ils 
avaient  un  surplus  de  farines  qu’ils  expé¬ 
diaient  à  l’Ile  Royale  et  aux  Antilles.  Chaque 
année,  plusieurs  nouveaux  moulins  s’éri¬ 
geaient.  En  1719,  le  total  était  de  76,  en  1720, 
de  82,  en  1721,  de  90,  et  en  1734,  de  118  (2). 

En  1718,  le  Conseil  de  Marine  attira  l’at¬ 
tention  de  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  sur  les 
inconvénients  qui  résultaient  de  l’emploi  des 
quarts  de  bois  de  “  sape  ”  pour  l’exportation 
des  farines.  Le  bois  vert  communiquait  une 
mauvaise  odeur  et  donnait  un  goût  désagréa¬ 
ble  aux  farines.  Le  Conseil  demandait  qu’on 
s’occupât  de  remédier  à  ces  défauts  (3). 

Jusque-là,  les  moulins  à  farine  étaient  à 
vent  ou  à  eau,  selon  les  facilités  qu’offraient 
les  différentes  régions.  En  1721,  le  sieur  Ni¬ 
colas  Lanouiller,  commis  des  trésoriers  géné¬ 
raux  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France,  en¬ 
treprit  d’établir  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
en  face  de  Québec,  des  moulins  à  bateau  dont 

(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  V,  p.  399. 

(2)  Doc.  Col.  Hist.  State  of  New-York,  vol.  IX,  pp. 
S96,  898,  907,  1046. 

(3)  Arch.  Can.  Rapp.  1S99,  p.  515. 


—  361  — 


il  avait  fait  venir  un  modèle  de  Paris.  Lanouil- 
ler  était  d’avis  que  ces  moulins  seraient  d’un 
précieux  secours  pour  étendre  le  commerce  des 
farines,  d’autant  plus  que,  s’ils  réussissaient, 
d’autres  particuliers  en  établiraient  à  son 
exemple  ailleurs  sur  le  fleuve  et  le  long  des  ri¬ 
vières.  Les  seigneurs  ne  pourraient  pas  s’y  op¬ 
poser,  attendu  que  la  ville  de  Québec  faisait 
partie  du  domaine  du  roi.  Et  comme  son  mo¬ 
dèle  lui  coûtait  passablement  cher,  Lanouiller 
demandait  un  privilège  de  dix  ans.  La  requê¬ 
te  était  accompagnée  d’un  certificat  de  Chaus- 
segros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  attestant 
que  l’entreprise  était  possible  à  cause  du  cou¬ 
rant  rapide  en  face  de  Québec.  Les  moulins 
seraient  aussi  très  utiles  à  la  colonie  (i).  Le 
ministre  accorda  le  privilège  demandé  mais, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  Lanouil¬ 
ler  ne  donna  pas  suite  à  son  projet. 

Plusieurs  seigneuries  n’avaient  pas  encore 
de  moulin  à  cette  époque.  Aussi  leur  déve¬ 
loppement  en  souffrait-il.  “  Je  vois,  écrivait 
Mgr  Dosquet  au  ministre  le  14  octobre  1730, 
plusieurs  seigneuries  accordées  depuis  longi- 
temps,  où  les  terres  sont  bonnes,  et  où  il  n’y  a 
rien  de  défriché.  J’en  ai  recherché  la  cause: 
on  m’a  dit  que  c’est  qu’il  n’y  avait  pas  de  mou¬ 
lins  ”  (2).  On  comprend  aisément  que  les  ha- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  44,  pp.  42-47. 

(2)  Abbé  A.  Gosselin.  Mém.  Soc.  Roy.  Can.  1899, 
sect.  I,  p.  35. 
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bitants  préféraient  s’établir  à  proximité  des 
endroits  où  ils  étaient  assurés  de  pouvoir  fai¬ 
re  moudre  leurs  grains. 

L’installation  primitive  de  certains  moulins 
était  aussi  cause  que  les  farines  n’étaient  pas 
toujours  de  la  qualité  voulue.  On  ne  se  fai¬ 
sait  pas  faute  de  les  expédier  quand  même  à 
l’Ile  Royale  et  aux  Antilles.  En  1732,  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  de  Marine  ordonna  au  gou¬ 
verneur  et  à  l’intendant  d’obliger  à  l’avenir  les 
exportateurs  canadiens  à  marquer  leurs 
quarts  de  farines  aux  deux  bouts  avec  un 
sceau  dont  une  empreinte  serait  déposée  aux 
greffes  de  Montréal  ou  de  Québec  (1).  La 
même  année,  le  ministre  faisait  envoyer  dans 
la  colonie  six  cribles  cylindriques,  pour  être 
distribués  dans  les  principaux  moulins  du  dis¬ 
trict  de  Québec.  On  obtiendrait  ainsi  “  de 
bonne,  loyale  et  marchande  farine  ”. 

En  vertu  d’une  ordonnance  du  29  septem¬ 
bre  1732,  les  six  cribles  étaient  accordés  à 
chacun  des  propriétaires  des  moulins  du  Sault 
à  la  Puce,  du  Petit  Pré,  de  Beauport,  de  la 
Pointe  de  Lévy,  de  Saint-Nicolas  et  de  la 
Sainte-Famille,  dans  Pile  d’Orléans  (2).  Il 
était  défendu  à  £es  moulins  de  moudre  avant 
d’avoir  passé  le  blé  au  crible.  Les  résultats 
furent  à  ce  point  encourageants  que,  l’année 
suivante,  afin  de  permettre  aux  habitants  du 

(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  153. 

(2)  Edits  et  Ordonn.  p.  353. 
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district  de  Montréal,  d’entreprendre  eux  aussi 
le  commerce  d’exportation  de  farines,  le  mi¬ 
nistre  fit  envoyer  quatre  autres  cribles  distri¬ 
bués  cette  fois  aux  propriétaires  des  moulins 
de  Lachine,  de  l’Ile  Jésus,  de  bile  Sainte-Hé¬ 
lène  et  de  Ter  rebonne  (i).  L’exportation  des 
farines  canadiennes  augmenta  à  la  suite  de 
cette  mesure  au  point  qu’on  en  vint  à  expédier 
de  50  à  80,000  minots  chaque  année. 

Ce  n’étaient  pas  seulement  les  gens  de  l’Ile 
Royale  et  des  Antilles  qui  avaient  à  se  plain¬ 
dre  de  la  mauvaise  qualité  des  farines  sortant 
des  moulins  du  Canada;  les  habitants  de  la 
colonie  eux-mêmes  durent  s’adresser  maintes 
et  maintes  fois  aux  autorités  pour  obliger  cer¬ 
tains  meuniers  à  .exercer  leur  métier  avec  plus 
de  soin.  Par  exemple,  en  1742,  les  censitaires 
de  la  Petite-Rivière  demandaient  au  Conseil 
Supérieur  d’être  déchargés  de  l’obligation  de 
faire  moudre  leurs  blés  au  moulin  banal  du 
seigneur  Louis  Couillard,  sous  prétexte  qu’il 
n’était  pas  pourvu  des  instruments  nécessaires 
pour  faire  de  la  bonne  farine.  Le  Conseil  fit 
procéder  à  une  visite  du  moulin  en  question  et 
de  deux  autres  dans  la  même  seigneurie.  Le 
rapport  ayant  été  favorable  à  Couillard,  le 
Conseil  ordonna  aux  habitants  de  continuer  à 
patroniser  les  moulins,  banaux  (2).  Les  habi¬ 
tants  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et,  deux 


(1)  Faillon.  Mss.  V,  cah.  V,  p.  198. 

(2)  Arrêts  Cons.  Sup.  Qué.,  p.  211. 
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ans  plus  tard,  ils  revenaient  à  la  charge  de¬ 
mandant  que  Couillard  fût  contraint  de  répa¬ 
rer  un  de  ses  moulins  ou  d’en  rebâtir  un  au¬ 
tre,  où  “  ils  pourraient  aller  sans  crainte  de 
périr 

Ou  sait  à  quelles  manipulations  honteuses 
Bigot  et  ses  comparses,  Hugues  Péan  et  le  fa¬ 
meux  Cadet,  se  livrèrent  à  la  fin  du  régime 
français  pour  accaparer  le  blé,  en  faire  mon¬ 
ter  le  prix  et  le  vendre  à  leur  profit  pendant 
que  les  habitants  de  la  colonie  manquaient  de 
pain.  Pour  mieux  réussir  dans  son  œuvre  in¬ 
fâme,  l’intendant  fit  apposer  les  scellés  sur  les 
moulins,  ne  permettant  de  moudre  qu’à  un  pe¬ 
tit  nombre  de  favoris. 

Rappelons  ici  le  triste  sort  du  meunier  Na- 
deau  de  Saint-Michel  de  Bellechasse  qui,  trou¬ 
vé  coupable  d’avoir  fourni  des  vivres  à  l’armée 
française  après  la  bataille  des  plaines  d’Abra- 
ham,  fut  condamné  par  le  général  Murray  à 
être  pendu  à  la  vergue  de  son  moulin  et  son 
cadavre  exposé  pendant  trois  jours  (i). 

Terminons  en  citant  les  lignes  qu’un  de  nos 
hommes  d’Etat  éminents,  historien  estimé, 
écrivait  il  y  a  déjà  plusieurs  années  :  “  Re¬ 

tournons  au  chemin  du  domaine  et  suivons-le 
pendant  quelque  temps  encore;  nous  arrive¬ 
rons  bientôt  à  la  route  qui  conduit  au  moulin 
banal.  Cette  route  n’est  plus  guère  fréquen¬ 
tée,  c’est  à  peine  si  la  jante  des  roues  trace 


(1)  Roy,  P.=G.  Petites  Miettes  de  notre  Histoire. 
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deux  petits  sillons  dans  le  gazon  qui  la  tapis¬ 
se.  Ombreuse  et  pittoresque,  elle  suit  en  ser¬ 
pentant  les  méandres  d’une  petite  rivière  jus¬ 
qu’à  l’endroit  où  l’eau  se  précipite  en  cascade 
par-dessus  un  barrage  dégradé.  La  grande 
roue  est  là  immobile  et  toute  couverte  de 
mousse  sous  le  moulin  démantelé  et  en  ruines. 
Que  les  choses  du  passé  ont  parfois  un  sens 
profond!  Pénétrons  avec  respect  dans  l’en¬ 
ceinte  de  ce  vieux  moulin,  découvrons-nous  en 
franchissant  la  pierre  de  son  seuil,  usé  par  le 
temps.  Ici  sont  les  souvenirs  les  plus  tou¬ 
chants  de  la  patrie,  puisqu’on  y  trouve  la  tra¬ 
ce  de  l’humble  et  noble  travail  de  nos  pères...” 

(O- 


(1)  Lemieux,  R.  Le  Régime  Seigneurial  au  Canada». 
Mêm.  Soc.  Roy.  Can.  I,  pp.  160-168. 
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LES  BOULANGERIES 


Sommaire  :  Au  début,  les  habitants  fabriquent  eux- 
mêmes  leur  pain.  —  Règlements  concernant  les 
boulangeries.  —  Plaintes  des  colons.  —  François 
Fleury.  —  Rareté  et  cherté  du  blé  à  certaines 
époques.  —  Châtiment  de  boidangers  malhonnê¬ 
tes.  —  Le  droit  de  four  banal.  —  Pain  et  bis¬ 
cuits.  —  On  exporte.  —  Pénurie  de  boulangers  à 
Québec  et  à  Montréal.  —  Les  favoris  de  Bigot.  — 
Un  quartron  de  pain  par  jour. 


Quand  il  revint  au  Canada,  au  mois  de  juil¬ 
let  1620,  Champlain  nota,  parmi  les  bâtiments 
nouveaux  ou  en  cours  de  construction,  une 
maison  à  la  Basse-Ville  qui  devait  servir  à  lo¬ 
ger  le  serrurier  et  le  boulanger  (1).  Il  semble 
que  l’on  peut  raisonnablement  fixer  vers  cette 
époque  l’établissement  de  la  première  boulan¬ 
gerie  dans  la  Nouvelle-France.  Le  blé  devait 
venir  de  France  puisqu’on  ne  commença  à 
cultiver  le  sol  canadien  qu’en  1628. 

Tant  que  la  population  de  la  colonie  resta 
peu  nombreuse,  on  ne  sentit  guère  le  besoin  de 
boulangeries.  La  plupart  des  habitants  fabri¬ 
quaient  eux-mêmes  leur  pain  avec  le  blé  qu’ils 
récoltaient  sur  leurs  terres.  Les  communau¬ 
tés  religieuses  avaient  aussi  leur  installation 
particulière,  par  exemple,  les  Ursulines  de 


(1)  P.  Jouve.  Les  Franciscains  et  le  Canada,  p.  171. 
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Québec  dont  la  boulangerie  fut  incendiée  en 
165a 

Avec  le  temps,  les  habitants  des  villes  du¬ 
rent  compter  sur  des  gens  du  métier  pour  ob¬ 
tenir  le  pain  nécessaire  à  leur  consommation. 
Le  11  mai  1676,  l’intendant  Duchesneau  édic¬ 
tait  des  règlements  de  police  dont  un  article 
enjoignait  aux  boulangers  de  Québec  de  tenir 
leurs  boutiques  garnies  de  pain  blanc  et  bis 
pour  vendre  au  public.  Et  afin  que  la  pro¬ 
fession  payât  son  homme,  il  était  défendu  aux 
cabaretiers  de  fabriquer  du  pain  pour  en  ven¬ 
dre  à  ceux  qui  fréquentaient  leurs  tavernes. 
De  leur  côté,  les  boulangers  n’avaient  pas  le 
droit  de  vendre  du  vin  ni  autres  boissons  (1). 

L’année  suivante,  le  Conseil  Souverain  ré¬ 
glait  qu’il  n’y  aurait  que  trois  boulangers  dans 
la  ville  de  Québec.  La  même  ordonnance  sti¬ 
pulait  que  le  blé  se  vendrait  de  80  à  90  sous  le 
minot.  Le  prix  du  pain  blanc  de  11  onces  était 
fixé  à  20  deniers  et  celui  du  pain  bis  à  deux 
sous  la  livre.  Les  autorités  de  Montréal  s’ins¬ 
pirèrent  de  cette  réglementation  quelques  an¬ 
nées  après,  lorsqu’elles  eurent  à  établir  la  po¬ 
lice  des  boulangeries  (2). 

Comme  les  meuniers,  les  propriétaires  de 
boulangeries  ne  tardèrent  pas  à  exciter  les 
plaintes  des  habitants.  On  leur  reprochait  de 


(1)  Massicotte,  E.=Z.  Rép.  des  Arr.,  Edits,  etc.,  1640- 
1760,  p.  17. 

(2)  Ibidem,  p.  20. 
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vendre  trop  cher  un  produit  de  qualité  plutôt 
inférieure,  ou  encore  de  ne  pas  garnir  leurs 
boutiques  d’une  quantité  suffisante  de  pain.  Le 
Conseil  Souverain  dut  intervenir  de  nouveau: 
le  20  décembre  1677,  il  ordonnait  au  lieute¬ 
nant  général  de  Québec  de  convoquer  une  as¬ 
semblée  des  citoyens  pour  procéder  à  Y“  essai 
du  pain  ”  et  pour  en  fixer  le  prix.  Cette  prati¬ 
que  devait  être  suivie  dorénavant  (1). 

Jusqu’en  1686,  le  nombre  des  boulangers 
resta  limité  strictement  par  les  règlements. 
Cette  année-là,  François  Fleury,  habitant  de 
Québec,  qui  éprouvait  de  la  difficulté  à  faire 
vivre  sa  famille,  demanda  qu’on  voulût  bien 
lui  accorder  le  privilège  qu’il  sollicitait  depuis 
longtemps  d’exercer  son  métier  de  boulanger 
(2).  Après  avoir  pris  l’avis  des  commissai¬ 
res  de  la  ville  de  Québec,  le  Conseil  décida 
“  qu’il  serait  reçu  autant  de  boulangers  qu’il 
s’en  présentera  en  donnant  caution  solvable 
de  garder  les  règlements  ”.  Le  même  arrêt 
ordonnait  que,  outre  le  pain  blanc  et  le  pain 
bis  blanc  que  les  boulangers  étaient  déjà  tenus 
de  fabriquer,  ils  feraient  du  pain  bis  sur  de¬ 
mande  (3). 

En  vertu  d’un  règlement  antérieur,  les  bou¬ 
langers  devaient  encore  indiquer  la  pesanteur 
du  pain  sur  chaque  pain.  D’autre  part,  ils 

(1)  Edits  et  Ordonn.  Cons.  Sup.  Que.,  p.  84. 

(2)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  III,  p.  5. 

(3)  Edits  et  Ordonn.  Cons.  Sup.  p.  113. 
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avaient  seuls  le  droit  de  fabriquer  des  biscuits. 
Il  appartenait  au  lieutenant  général  de  veiller 
à  l’observance  exacte  de  ces  diverses  ordon¬ 
nances  et  de  faire  de  fréquentes  visites  dans 
les  boutiques  des  boulangers.  Cette  législation 
parut  si  bien  conçue  que  les  habitants  de 
Montréal  l’adoptèrent  pour  eux-mêmes  en 
avril  1687  (1). 

Si  les  particuliers  trouvaient  à  se  plaindre 
des  boulangers,  ceux-ci  avaient  aussi  leurs 
griefs.  Au  mois  de  septembre  1688,  par  exem¬ 
ple,  ils  adressent  au  procureur  fiscal  de  Mont¬ 
réal  une  requête  dans  laquelle  ils  allèguent 
qu’il  leur  est  impossible  de  se  procurer  le  blé 
au  prix  de  53  sous  fixé  par  le  Conseil  Souve¬ 
rain,  ce  qui  les  empêche  de  distribuer  au  pu¬ 
blic  un  pain  du  poids  et  de  la  qualité  exigés 
par  les  règlements.  Le  bailli  trouve  que  leur 
demande  est  fondée  et  il  fixe  à  55  sous  le  prix 
du  minot  de  blé,  quitte  à  l’augmenter  si  néces¬ 
saire  (2).  Les  habitants  demandaient  trois 
francs  et  même  davantage. 

Les  boulangers  avaient  aussi  parfois  à 
souffrir  de  la  rareté  du  blé.  Le  22  janvier 
1690,  le  Conseil  Souverain  mettait  fin  à  une 
“  société  de  boulangerie  ”  entre  Jean  Joly, 
boulanger,  et  Etienne  Landron,  de  Québec, 
“  la  dite  boulangerie  ne  pouvant  aller  faute  de 
blé”  (3).  Enfin,  les  boulangers  trouvaient  à 

(1)  Faillon.  Mss.  XXIV,  cah.  GG,  p.  485. 

(2)  Ibidem,  Mss.  II,  eali.  KK,  p.  185. 

(3)  Jug.  et  Dél.  Cous.  Souv.  III,  p.  472. 
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redire  aux  agissements  de  certaines  personnes 
qui  s’ingéraient  de  vendre  du  pain  et  qui  par¬ 
couraient  même  les  côtes  autour  de  Montréal 
pour  acheter  le  blé  à  un  prix  plus  élevé  qu’il 
ne  valait.  Le  8  août  1695,  l’intendant  Bo- 
chart  de  Champigny  ordonnait  que  seuls  au¬ 
raient  le  droit  de  fabriquer  du  pain  les  bou¬ 
langers  qui  feraient  une  déclaration  à  cet  effet 
au  greffe  de  la  prévôté  de  Montréal  (1). 

Devant  l’entêtement  de  certains  boulangers 
à  ne  pas  vouloir  respecter  les  règlements  de 
police,  les  juges  durent  sévir.  Ainsi,  le  12  juin 
1700,  François  Blot,  boulanger  établi  dans  un 
faubourg  de  Montréal,  était  condamné  à  qua¬ 
tre  livres  dix  sous  d’u  amende  pécunière  ” 
pour  avoir  vendu  du  pain  qui  n’avait  ni  le 
poids  ni  la  qualité  requis.  Quelques  jours 
après,  Etienne  Forestier  dit  la  Fortune  était 
aussi  condamné  à  l’amende  pour  une  offense 
semblable  (2). 

En  1703,  la  situation  ne  s’était  guère  amé¬ 
liorée.  Une  ordonnance  du  mois  de  îanvier 
de  cette  année  nous  apprend  que  les  boulan¬ 
gers  de  Montréal  vendaient  leur  pain  sans  ob¬ 
server  aucun  règlement,  “  ne  marquant  pas 
leur  pain  malicieusement  pour  n’être  pas  dé¬ 
couverts  dans  leurs  mauvais  desseins  ”.  Le 
lieutenant  général  réitéra  aux  boulangers 
l’ordre  de  tenir  toujours  leurs  boutiques  gar- 

(1)  Massicotte.  Rép.  des  Arr.  Edits,  etc.,  1640-1760, 
p.  46. 

(2)  Faillon.  Mss.  XXIV,  cah.  GG,  pp.  681-682. 
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nies  de  pain,  marqué  du  nombre  de  livres 
qu’il  pesait  et  portant  l’étampe  des  boulangers 
qui  l’auraient  fabriqué  (i). 

Dans  les  districts  ruraux,  certains  seigneurs 
paraissent  avoir  voulu  assujettir  leurs  censi¬ 
taires  à  l’obligation  du  “  four  banal  ”,  sous 
prétexte  que  leurs  actes  de  concession  leur 
donnaient  ce  droit.  Dans  un  mémoire  du  io 
novembre  1707,  l’intendant  Jacques  Raudot 
expliqua  à  M.  de  Pontchartrain,  ministre  de 
la  marine  en  France,  que  l’éloignement  des 
maisons  des  habitants  et  surtout  la  rigueur  du 
climat  en  hiver  devaient  empêcher  l’exercice 
de  ce  droit. 

“  Les  seigneurs,  ajoutait  Raudot,  se  trou¬ 
vent  si  mal  fondés  dans  ce  droit  à  cause  de 
cette  impossibilité  qu’ils  ne  l’exigent  pas  pré¬ 
sentement,  mais  ils  s’en  feront  un  titre  à  l’a¬ 
venir  pour  y  contraindre  leurs  habitants  ou 
les  forcer  à  s’en  racheter  moyennant  une  gros¬ 
se  redevance,  et  par  là  avoir  un  droit  dont  les 
habitants  ne  tireront  aucun  profit....”  (2). 
Mieux  valait  supprimer  ce  privilège.  Du  res¬ 
te,  tous  les  habitants  avaient  un  four  dans 
leurs  maisons  et  du  bois  à  volonté  pour  le 
chauffer.  Comme  question  de  fait,  les  sei¬ 
gneurs  ne  paraissent  pas  avoir  insisté  pour 
jouir  du  droit  de  “  four  banal  ”. 


(1)  Faillon.  Mss.  XXIV,  eah.  GG,  p.  692. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1924,  p.  257. 
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A  l’instar  de  leurs  confrères  de  Montréal, 
les  boulangers  du  district  de  Québec  étaient 
des  gens  peu  soucieux  d’observer  les  règle¬ 
ments,  quoique  toujours  prêts  à  réclamer  de 
nouveaux  avantages.  Au  commencement  de 
1707,  ils  s’adressaient  au  Conseil  Souverain 
pour  obtenir  le  droit  exclusif  de  fabriquer  des 
biscuits.  Certains  particuliers  se  rendaient 
dans  les  campagnes  et  aux  environs  de  Qué¬ 
bec  où  ils  trouvaient  des  gens  pour  leur  faire 
des  biscuits  qu’ils  trafiquaient  ensuite,  ce  qui, 
prétendaient  les  boulangers,  leur  causait  un 
grave  préjudice.  Le  Conseil  en  jugea  autre¬ 
ment  et  décida  que  la  fabrication  des  biscuits 
resterait  permise  à  tous,  boulangers  ou  non, 
avec  droit  pour  chacun  d’en  commercer  à  son 
gré  (1). 

On  recommençait  alors  à  expédier  des  pro¬ 
duits  canadiens  aux  Iles  d’Amérique  et  autres 
colonies  françaises.  En  1710,  le  ministre  écri¬ 
vait  à  l’intendant  Raudot  qu’il  avait  permis 
au  commandant  du  vaisseau  la  “  Victoire  ” 
d’aller  prendre  une  cargaison  de  biscuits  et  de 
farine  à  Québec  pour  Plaisance,  chef-lieu  de 
Terre-Neuve,  à  condition  que  le  Canada  ne  se 
trouvât  pas  par  là  exposé  lui-même  à  la  di¬ 
sette  (2). 

Le  commerce  d’exportation  devint  bientôt  à 
ce  point  profitable  que  les  boulangers  négligè- 


(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  V,  p.  505. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  424. 
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rent  la  fabrication  du  pain  pour  la  clientèle  lo¬ 
cale.  Les  plaintes  recommencèrent  parmi  les 
habitants.  En  1710,  le  Conseil  Souverain 
était  saisi  d’une  requête  de  Charles  Macart, 
conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur 
du  roi  en  la  prévôté  de  Québec.  On  y  disait 
que  les  boulangers  se  laissaient  aller  plus  que 
jamais  et  qu’on  ne  pouvait  plus  trouver  chez 
eux  aucun  pain  blanc  de  fleur  de  farine  ou  bis 
blanc.  Les  boulangers  s’attachaient  unique¬ 
ment  à  faire  des  farines  et  du  biscuit  pour  le 
commerce  extérieur. 

Afin  de  remédier  à  cet  abus,  on  demandait 
au  Conseil  d’adjoindre  aux  quatre  boulangers 
officiels  de  Québec  Pierre  Joly,  fils  de  Jean 
Joly,  “  le  premier  et  un  des  meilleurs  boulan¬ 
gers  qui  ait  été  en  cette  ville  depuis  l’établisse¬ 
ment  de  la  colonie  ”.  Joly  avait  appris  le  mé¬ 
tier  de  son  père  et  il  l’exerçait  depuis  dix  ans. 
Il  désirait  s’établir  dans  la  ville  de  Québec  où 
il  fabriquerait  seulement  du  pain  pour  le  pu¬ 
blic,  ce  qui  ferait  cesser  les  murmures  et  les 
plaintes.  Le  Conseil  acquiesça  à  la  demande 
du  procureur  général.  Joly  put  travailler  de 
son  métier,  jouissant  des  mêmes  droits  et  sou¬ 
mis  aux  mêmes  obligations  que  les  boulangers 
déjà  établis  (1).  La  boutique  de  Joly  se  trou¬ 
vait  rue  Notre-Dame,  à  la  Basse-Ville. 

Environ  deux  mois  après,  une  ordonnance 
de  Jacques  Raudot  donnait  à  Charles  Demers 


(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  VI,  p.  113. 
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permission  d’exercer  son  métier  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Montréal,  concurremment 
avec  les  quatre  boulangers  officiels.  Bien  plus, 
l’intendant  accorda  bientôt  à  quatre  autres 
boulangers  de  fabriquer  du  pain  pour  vendre 
au  public.  La  présence  d’un  grand  nombre  de 
sauvages  dans  Montréal  rendait  cette  mesure 
nécessaire.  Tous  les  boulangers  disponibles 
se  trouvaient  donc  occupés  et  ce  n’était  pas 
trop  pour  répondre  à  la  demande  (i). 

Si  les  boulangers  étaient  pressés  d’augmen¬ 
ter  le  prix  du  pain  lorsque  le  blé  devenait  ra¬ 
re,  ils  l’étaient  moins  d’abaisser  ce  prix  lors¬ 
que  la  matière  première  se  trouvait  abondan¬ 
te.  Au  commencement  de  1707,  Pierre  Raim- 
bault,  lieutenant  civil  et  criminel,  assigne  de¬ 
vant  lui  les  neuf  boulangers  de  Montréal  pour 
leur  ordonner  de  réduire  le  prix  du  pain  parce 
que  la  farine  se  vend  deux  livres  le  minot  au 
lieu  de  quatre  auparavant  (2).  Les  boulan¬ 
gers  se  reprennent  alors  sur  le  poids  et  sur¬ 
tout  sur  la  qualité  du  pain.  Au  mois  de  mai 
de  la  même  année  1737,  Raimbault  se  voit  obli¬ 
gé  de  condamner  à  l’amende  les  boulangers 
Lacombe  et  Labeur,  chez  qui  on  a  trouvé  du 
biscuit  “  qui  ne  peut  être  mangé  par  des  hom¬ 
mes  On  a  confisqué  le  biscuit  en  question  et 
on  l’a  envoyé.  ...  à  l’hôpital  (3). 


(1)  Paillon.  Mss.  XXIV,  cah.  EE,  p.  221. 

(2) ‘  Ibidem.  Mss.  X,  cah.  OO,  p.  49. 

(3)  Ibidem.  Mss.  VIII,  cah.  II,  p.  273. 


375  — 


Le  30  avril  1743,  une  ordonnance  défend 
aux'  boulangers  et  à  tous  autres  de  fabriquer 
aucuns  biscuits  sans  permission  écrite  de  l’in¬ 
tendant  ou  des  officiers  de  police  (1).  Trois 
mois  après,  une  nouvelle  ordonnance,  de  M. 
Guiton  de  Monrepos  cette  fois,  règle  que  seuls 
les  nommés  Poudret,  Lacombe,  Campault, 
Gervais,  Duplessis,  Bouvet  et  Latour  auront 
droit  de  vendre  du  pain  à  Montréal  (2).  Le 
métier  de  boulanger  était  redevenu  métier  fer¬ 
mé. 

De  même  qu’il  avait  accaparé  les  farines, 
l’intendant  Bigot  ne  tarda  pas  à  spéculer  sur 
le  pain  et  le  biscuit.  Il  avait  lui-même  une 
boulangerie  générale.  En  1754,  il  se  réser¬ 
vait  le  droit  d’accorder  la  permission  de  fabri¬ 
quer  des  biscuits.  En  1756,  il  décrétait  que 
seuls  les  nommés  Chalou,  Pascaud  et  de  Linel 
seraient  chargés  de  fabriquer  du  pain  pour 
vendre  au  public  dans  la  ville  de  Québec,  en¬ 
gageant  néanmoins  les  particuliers  à  en  fabri¬ 
quer  pour  leurs  propres  besoins. 

Mais  la  disette  et  la  misère  étreignent  déjà 
le  pays.  A  Québec,  au  mois  de  juin  1757, 
chaque  personne  n’a  pas  droit  à  plus  d’un 
quartron  de  pain  par  jour.  Au  témoignage  de 
M,  de  Bougainville,  le  peuple  se  bat  autour  du 


(1)  Arch.  de  Québec.  Invent,  d’une  Coll.  III,  p.  39. 

(2)  Massicotte,  E.=Z.  Répert.  des  Arr.  édits,  etc  , 
1640-1760,  p.  105. 
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guichet  où  l’on  distribue  du  pain  (i).  Les 
boulangeries  particulières  ont  cessé  d’exister. 


C. - LES  BRASSERIES. 

Sommaire  :  Dès  les  premiers  temps  de  la  colonie.  — 
A  Notre-Dame  des  Anges  et  à  Sillery,  les  Récol¬ 
lets  et  les  Jésuites.  —  La  brasserie  de  Villema- 
rie.  —  Le  “  bouillon  ”.  —  Le  rhume  d’Amador, 
le  chantre.  —  Talon  entreprend  d’établir  des 
brasseries  pour  faire  cesser  les  abus  résultant  de 
l’eau-de-vie  et  des  vins  importés  de  France.  — 
La  “  Brasserie  du  Roi  ”  à  Québec.  —  Insuccès. 
—  Projet  d’une  brasserie  à  Montréal.  —  Le  sei¬ 
gneur  de  Longueuil  et  les  Frères  Charron.  — 
Pierre  Crêpeau.  —  Cabarets  à  bière  établis  par 
Raudot.  —  La  bière  en  défaveur.  —  Vin  et  al¬ 
cool. 


L’idée  de  fabriquer  de  la  bière  vint  de  bon¬ 
ne  heure  aux  colons  de  la  Nouvelle-France. 
Dès  le  15  août  1620,  le  Récollet  Denis  Jamet, 
dans  une  lettre  décrivant  l’établissement  de 
Notre-Dame  des  Anges,  près  de  Québec,  di¬ 
sait  à  M.  Charles  des  Boves,  grand  vicaire  de 
Pontoise  et  bienfaiteur  des  missions  du  Cana¬ 
da:  “  Nous  espérons  que,  dans  deux  ans,  nous 
pourrons  nourrir  douze  personnes  sans  rien 

(1)  Arch.  de  Québec.  Rapp.  1923-1924.  Journal  de 
Bougainville,  publié  par  l’abbé  A.  Gosselin,  p.  244. 
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mendier  en  France,  parce  que  nous  aurons  du 
grain  suffisamment  pour  faire  du  pain  et  de 
la  bière  (  i  ) .  Il  ne  paraît  pas  que  les  religieux 
aient  mis  leur  projet  à  exécution,  du  moins 
aussi  tôt  qu’ils  l’espéraient. 

On  sait,  toutefois,  que  vers  la  même  époque, 
la  famille  Hébert  possédait  une  “grande  chau¬ 
dière  à  brasserie”.  On  s’en  servit  en  1627 
*  pour  un  festin  à  l’occasion  du  baptême  d’un 
jeune  Montagnais,  à  Notre-Dame  des  Anges 
(2).  Ce  fut  très  probablement  la  même 
“  grande  chaudière  ”  que  Champlain  utilisa  au 
mois  d’août  1633  pour  régaler  ses  amis  les 
Hurons  (3).  Il  est  à  présumer  que  l’ustensile 
servait  à  la  veuve  Hébert  et  à  son  gendre 
Couillard  pour  fabriquer  la  bière  dont  ils 
avaient  besoin  et  peut-être  même  pour  en 
fournir  aux  colons  qui  les  entouraient. 

A  tout  événement,  on  faisait  de  la  bière  à 
Notre-Dame  des  Anges  en  1646.  Le  Journal 
des  Jésuites  mentionne  le  fait  que  “  notre  frè¬ 
re  Ambroise  ”  y  fut  employé  du  premier  au 
vingt  mars  de  cette  année.  L’installation  des 
Récollets  semble  avoir  été  primitive  cependant, 
n’ayant  aucunement  le  caractère  d’un  établis¬ 
sement  organisé  (4). 


(1)  Jouve,  O.-M.  Les  Franciscains  et  le  Canada,  p. 
161. 

(2)  Ibidem,  p.  384. 

(3)  Rel.  des  Jés.  P.  Lejeune,  t.  V,  p.  26G. 

(4)  Ibidem,  t.  28,  p.  190. 
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Les  Jésuites,  croyons-nous,  furent  les  pre¬ 
miers  à  fonder  un  semblable  établissement. 
Plusieurs  années  auparavant,  en  1634,  le  P. 
Lejeune  annonçait  au  provincial  de  son  ordre 
qu’il  avait  résolu  de  construire  une  brasserie 
pour  procurer  à  sa  communauté  la  boisson 
dont  elle  avait  besoin  (1).  En  1646,  les  reli¬ 
gieux  s’occupaient  de  “  dresser  ”  leur  brasse¬ 
rie  à  Sillery  et  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  1647,  ils  commençaient  à  y  fabriquer  de 
la  bière  (2). 

Le  nouvel  établissement  avait-il  pour  objet 
de  fournir  aux  seuls  Jésuites  établis  dans  la 
colonie  et  à  leurs  gens  un  breuvage  capable  de 
remplacer  le  vin  auquel  ils  étaient  habitués  en 
France,  mais  qu’il  leur  était  difficile  d’obtenir 
régulièrement  et  à  bon  marché  au  Canada  ? 
O11  doit  le  croire.  En  tous  cas,  il  existait  alors 
une  autre  brasserie  à  Québec,  la  brasserie  de 
l’PIabitation.  Cette  dernière  fournissait  sans 
doute  aux  habitants.  Un  incendie  faillit  la 
détruire  au  commencement  de  janvier  1648 

(3)- 

Les  colons  du  district  de  Montréal  avaient 
aussi  à  la  même  époque,  et  peut-être  avant, 
leur  propre  brasserie.  On  en  a  la  preuve  in¬ 
directe  dans  un  contrat  de  mariage  passé  le  22 
octobre  1650,  entre  Louis  Prudhomme  et  Ro- 


(1)  Rel.  des  Jés.  t.  6,  p.  75. 

(2)  Ibidem,  t.  28,  p.  238;  t.  30,  p.  158. 

(3)  Ibidem,  t.  32,  p.  68. 
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berte  Gadois.  M.  de  Maisonneuve,  au  nom  des 
“  Associés  ”,  fait  don  aux  époux  de  trente  ar¬ 
pents  de  terre  “  proche  le  fort  de  Villemarie, 
tenant  d’une  part  aux  terres  de  la  Brasserie, 
d’autre  part,  à  Michel  Chauvin,  dit  Sainte- 
Suzanne  ”  (i).  Les  Relations  des  Jésuites  ra¬ 
content  que,  le  io  mai  1651,  une  quarantaine 
d’Iroquois  tentèrent  de  mettre  le  feu  à  la 
Brasserie  de  Montréal,  mais  que  leur  funeste 
projet  échoua  grâce  à  la  vigilance  et  à  la  bra¬ 
voure  de  quatre  Français  qui  couchaient  dans 
l’établissement  (2). 

La  bière  n’était  pas  l’unique  breuvage  des 
habitants  de  la  Nouvelle-France,  au  milieu  du 
dix-septième  siècle.  Dans  presque  toutes  les 
maisons,  on  buvait  du  “  bouillon  ”,  un  produit 
domestique  analogue  au  “  chousset  ”  des 
Turcs,  obtenu  à  ce  que  l’on  croit,  (3)  avec  de 
la  pâte  crue  et  séchée  qu’on  faisait  fermenter 
dans  une  eau  épicée.  Les  habitants  n’ai¬ 
maient  guère  cette  boisson.  La  plupart  de¬ 
vaient  pourtant  s’en  contenter  n’ayant  pas  le 
moyen  de  se  procurer  à  souhait  du  vin  et  de 
l’eau-de-vie.  Il  faut  croire  que  le  “  bouillon  ” 
contenait  un  assez  fort  pourcentage  d’alcool 
puisque,  en  1665,  le  Conseil  Souverain,  agis¬ 
sant  à  la  requête  de  Louis  Pinard,  syndic  des 
Trois-Rivières,  défendait  d’en  donner  aux 


(1)  Faillon.  Mss.  II,  eah.  BB,  p.  430. 

(2)  Bel.  des  Jés.  t.  36,  p.  124. 

(3)  Suite,  B.  Aussi  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  p.  158. 
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sauvages  à  cause  des  abus  qui  en  résultaient 

(O- 

Le  Journal  des  Jésuites  relate  un  incident 
assez  comique  qui  se  déroula  au  mois  de  dé¬ 
cembre  1662.  A  l’occasion  des  fêtes,  les  petits 
chantres  du  Séminaire  avaient  reçu  un  pot  de 
vin  en  plus  de  leur  ration  ordinaire  de  bière. 
Mais  voilà  que,  à  l'insu  des  Pères,  les  marguil- 
liers  “  traitèrent  ”  les  enfants  à  leur  tour. 
“  Cela,  écrit  l’annaliste,  enrhuma  Amador  qui 
ne  put  chanter  les  fêtes,  aussi  bien  que  d’au¬ 
tres  ”  (2). 

Lorsqu'il  passa  au  Canada  pour  se  charger 
de  l’intendance,  Jean  Talon  ne  tarda  pas  à 
constater  quel  tort  considérable  l’abus  de  l’eau- 
de-vie  et  du  vin  importés  de  France  causait 
aux  habitants  de  la  colonie.  Il  voulut  y  remé¬ 
dier.  En  1 667,  il  confiait  à  Colbert  le  projet 
qu’il  avait  formé  de  construire  une  brasserie  à 
Québec  pour  fournir  de  la  bière  à  la  popula¬ 
tion.  Au  motif  d’ordre  social  s’ajoutait  une 
raison  d’ordre  économique.  Les  boissons  que 
l’on  faisait  venir  du  royaume  enlevaient  au 
Canada  une  somme  de  quelque  cent  mille  li¬ 
vres  par  année,  dont  on  avait  pourtant  besoin 

(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  I,  p.  340. 

(2)  Rel.  des  Jés.  t.  47,  p.  294.  Amador,  dont  il  est 
ici  question,  est  sans  doute  Amador  Martin,  fils  d’Abra- 
ham  Martin,  né  à  Québec  en  1648,  élève  des  Jésuites  et 
troisième  curé  de  l’Ange-Gardien,  près  de  Québec,  en 
1686,  qui  était  reconnu  comme  bon  chantre  et  excellent 
musicien.  Cf.  Abbé  R.  Casgrain  :  Hist.  Paroisse  de  l’ An¬ 
ge-Gardien. 
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pour  développer  le  pays.  La  fabrication  de  la 
bière,  breuvage  sain,  inoffensif  et  bon  marché, 
permettrait  de  conserver  cet  argent  au  Cana¬ 
da  en  même  temps  qu’elle  ferait  cesser  les  dé¬ 
sordres  auxquels  conduisait  l’usage  immodé¬ 
ré  des  liqueurs  fortes.  Hile  fournirait  aussi 
un  excellent  débouché  au  surplus  de  l’orge  et 
du  blé  des  habitants. 

Les  vues  de  Talon  rencontraient  celles  des 
“  notables  ”  de  la  colonie.  Ceux-ci  encouragè¬ 
rent  donc  l’intendant  à  exécuter  son  projet.  Ils 
n’eurent  pas  de  peine  à  le  décider.  En  1668, 
après  avoir  obtenu  de  Colbert  la  permission 
d’utiliser  deux  chaudières  envoyées  au  Cana¬ 
da  par  M.  Colbert  de  Terron,  intendant  de 
Rochefort,  il  fit  commencer  à  Québec  une 
brasserie  de  grandes  proportions.  Afin  d’assu¬ 
rer  le  succès  de  l’entreprise,  le  Conseil  Souve¬ 
rain  passait,  le  5  mars  1668,  un  arrêt  décré¬ 
tant  que,  après  l’établissement  des  brasseries 
dans  la  colonie,  il  n’entrerait  dans  le  pays  que 
huit  cents  barriques  de  vin  et  quatre  cents 
d’eau-de-vie  par  année.  On  fixait  d’avance  le 
prix  de  la  bière  à  vingt  livres  en  gros,  le  fût 
non  compris,  et  à  six  sols  le  pot  au  détail.  Le 
prix  devait  augmenter  lorsque  l’orge  se  ven¬ 
drait  à  plus  de  trois  francs  le  minot.  Le  Con¬ 
seil  accordait  en  outre  à  ceux  qui  fabrique¬ 
raient  de  la  bière  pour  la  consommation  gé¬ 
nérale  un  privilège  de  dix  ans,  permettant 
néanmoins  aux  particuliers  d’en  brasser  pour 
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leur  usage  et  pour  celui  de  leurs  serviteurs 

(O, 

En  octobre  1669,  Marie  de  l’Incarnation 
écrivait,  en  parlant  de  Talon:  “Il  a  déjà  fait 
faire  une  ample  brasserie  avec  de  très  grands 
frais.  .  .  et  si  Dieu  lui  inspire  de  retran¬ 
cher  le  commerce  des  boissons,  c’est  ce  qui 
achèvera  d’immortaliser  sa  mémoire  dans  cet¬ 
te  nouvelle  Eglise...”  (2).  L’établissement 
commencé  en  1668  ne  paraît  pas  avoir  été 
complètement  terminé  lorsque  l’intendant  pas¬ 
sa  en  France  pour  la  première  fois.  Son  secré¬ 
taire,  Patoulet,  y  mit  la  dernière  main  et,  au 
printemps  de  1670,  on  commença  à  fabriquer 
de  la  bière  (3). 

La  “  Brasserie  du  roi  ”,  comme  on  l’appe¬ 
lait,  était  sise  au  pied  du  coteau  Sainte-Gene¬ 
viève,  à  petite  distance  de  l’atelier  établi  sur 
la  rivière  Saint-Charles  pour  la  construction 
des  vaisseaux.  L’édifice,  vaste  et  bien  amé¬ 
nagé,  servait  même  de  logement  aux  ouvriers 
qui  travaillaient  au  chantier  de  marine.  Au 
témoignage  de  Talon,  la  brasserie  pouvait 
fournir  annuellement  2,000  barriques  de  biè¬ 
re  pour  la  consommation  des  habitants  et 
2,000  autres  pour  l’exportation  aux  Antilles. 
On  y  utilisait  plus  de  12,000  minots  de  grain 
l’an,  ce  qui  était  de  nature  à  profiter  large- 

(1)  Faillon.  Mss.  II,  eali.  KK,  p.  105. 

(2)  Lettres.  (Richaudeau)  II.  Lettre  CCIV,  p.  441. 

(3)  Roy,  Régis.  Mém.  Spc.  Roy.  Can.  1903,  sect.  I, 
p.  70. 
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ment  aux  colons.  Pour  donner  à  la  brasserie 
son  complément  nécessaire,  l’intendant  avait 
planté  6,000  perches  de  houblon  dans  sa  sei¬ 
gneurie  des  Islets,  près  de  la  rivière  Saint- 
Charles.  Le  fruit  était  aussi  abondant  et 
d’aussi  bonne  qualité  que  celui  des  houblon- 
nières  de  Flandre  (  J  L 

Talon  attendait  beaucoup  de  bien  de  la 
brasserie  qu’il  avait  fait  construire.  Elle  de¬ 
vait  non  seulement  fournir  un  breuvage  éco¬ 
nomique  et  sain  aux  habitants  de  la  colonie, 
mais  encore  faire  l’objet  d’un  commerce  de 
plus  en  plus  considérable  avec  les  Iles  d’Amé¬ 
rique,  en  leur  portant  la  bière  qu’ils  achetaient 
jusque-là  des  négociants  hollandais. 

Malheureusement  ces  espérances  ne  se  réa¬ 
lisèrent  pas.  Ne  pouvant  se  procurer  à  loisir 
du  vin  et  de  l’eau-de-vie,  les  habitants  du  Ca¬ 
nada  se  mirent  à  boire  de  la  bière.  Mais,  Ta¬ 
lon  retourné  en  France,  les  restrictions  con¬ 
tre  les  liqueurs  fortes  furent  moins  fidèle¬ 
ment  observées  et  la  bière  perdit  de  sa  vogue. 
Pourtant,  au  dire  de  Frontenac,  le  breuvage 
était  très  bon.  Le  gouverneur  estimait  qu’il 
était  trop  cher  à  25  livres  la  barrique;  à  15  li¬ 
vres,  il  eût  été  plus  populaire.  Quant  au  com¬ 
merce  d’exportation,  il  ne  réussit  pas  non  plus. 
Talon  envoya  quelques  barriques  de  bière  aux 


(1)  Arch.  Can.  Coït,  gén.,  C  11  A,  vol.  3,  pp.  190- 
193. 
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Antilles  et  ce  fut  tout.  La  brasserie  elle-mê¬ 
me  cessa  de  travailler  vers  1675  (1). 

Repassé  en  France,  l’ancien  intendant  vou¬ 
lut  disposer  de  sa  brasserie,  maintenant  inuti¬ 
le  au  but  que  l’on  se  proposait.  En  1681,  il 
offrait  au  roi  de  lui  céder  l’édifice  pour  y  éta¬ 
blir  un  hôpital  général.  L’offre  ne  fut  pas 
acceptée.  Quatre  ans  plus  tard,  il  proposait 
qu’on  s’en  servît  pour  loger  l’intendant,  le 
Conseil  Souverain  et  les  cours  de  justice.  Ce 
projet  était  endossé  par  M.  de  Meulles,  alors 
chargé  de  l’intendance,  et  qui  se  trouvait  sans 
résidence  convenable. 

Seulement,  on  ne  s’entendait  pas  sur  la  va¬ 
leur  de  la  brasserie.  Talon  lui-même  l’esti¬ 
mait  à  43,192  livres,  tandis  que  M.  de  Meul¬ 
les  était  d’opinion  qu’elle  ne  valait  pas  plus 
que  8,000  livres.  Le  roi,  qui  voulait  récom¬ 
penser  les  services  rendus  au  Canada  par  Ta¬ 
lon,  finit  par  l’acheter  au  prix  de  30,000  li¬ 
vres,  laissant  à  l’ancien  intendant  les  ustensi¬ 
les  qui  servaient  à  fabriquer  la  bière,  un  mou¬ 
lin  et  le  terrain  attenant  à  la  brasserie.  Le 
marché  était  à  l’avantage  de  Talon  et  il  dut 
en  être  satisfait.  D’autant  plus  que  l’établis- 
semen  se  trouvait  à  cette  époque  abandonné  et 
fort  délabré  (2). 

Une  difficulté  s’éleva  lorsque  Madame  Per¬ 
rot,  nièce  de  Talon,  se  présenta  à  Québec  pour 

(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gén.,  O  11  A,  vol.  3,  p.  334. 

(2)  Chapais,  T.  Jean  Talon,  pp.  407,  467  et  468. 
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réclamer  les  ustensiles  et,  particulièrement,  les 
deux  chaudières  de  la  brasserie.  Le  gouver¬ 
neur,  M.  de  Denonville,  et  l’intendant,  M.  de 
Champigny,  refusèrent  de  les  livrer,  préten¬ 
dant  qu’ils  avaient  été  achetés  en  même  temps 
que  la  brasserie.  Le  roi  les  détrompa,  ajou¬ 
tant  que  c’était  aux  personnes  qui  voulaient 
s’en  servir  à  les  acheter.  Quant  à  la  brasserie 
elle-même,  elle  fut  effectivement  transformée 
en  maison  pour  l’intendant.  En  1713,  un  in¬ 
cendie  la  détruisait  et  l’on  érigeait  à  sa  place 
le  Palais  de  l’intendant. 

On  a  vu  qu’il  existait  une  brasserie  à  Mont¬ 
réal,  au  moins  en  1650  et  peut-être  avant.  Cet¬ 
te  brasserie  paraît  avoir  suffi  aux  besoins  de 
la  ville  pendant  quelque  vingt  années.  La  po¬ 
pulation  ayant  sensiblement  augmenté  par 
l’arrivée  d’un  détachement  de  soldats,  on  son¬ 
gea  à  établir  une  brasserie  plus  considérable. 
Les  Sulpiciens  étaient  disposés  à  se  charger 
de  l’entreprise.  De  leur  côté,  les  habitants  de 
Montréal  résolurent  d’aider  à  la  réussite  du 
projet. 

Le  23  juin  1672,  un  groupe  de  citoyens, 
“  représentant  la  plus  sûre  et  principale  par¬ 
tie  des  habitants  de  l’île  ”,  ayant  à  sa  tête 
Pierre  Picoté,  sieur  de  Bélestre,  marguillier 
d’honneur,  proposait  aux  MM.  du  Séminaire 
de  leur  vendre  le  Hangar  de  la  commune  qui 
ne  servait  plus  à  rien,  “  afin  de  leur  donner  un 
moyen  plus  facile  d’y  faire  une  brasserie  à 
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bière  Ce  hangar  avait  été  construit  en  1665 
pour  mettre  un  terme  à  certains  abus  nais¬ 
sant  de  la  traite  avec  les  sauvages.  Il  était 
entendu  que  le  prix  de  vente  serait  employé  à 
la  construction  de  la  nouvelle  église  paroissia¬ 
le 

L’estimation  de  la  bâtisse  —  grande  cabane 
en  bois  —  fut  confiée  au  charpentier  Gilles 
(Gilbert  ?)  Barbier,  qui  en  fixa  la  valeur  à 
500  livres  tournois,  le  terrain  non  compris(i). 
“  L’Angard  ”,  comme  on  le  désignait,  se  trou¬ 
vait  à  proximité  de  l’ancien  marché,  aujour¬ 
d’hui  place  Royale,  au  bas  de  la  rue  Saint- 
Paul  (2).  Donna-t-on  suite  au  projet  d’y  ins¬ 
taller  une  brasserie  ?  Il  semble  que  non,  du 
moins,  pas  pour  fournir  de  bière  les  habitants 
de  Villemarie. 

On  est  mieux  renseigné  sur  l’existence  d’u¬ 
ne  autre  brasserie  que  Charles  Lemoyne,  sei¬ 
gneur  de  Longueuil  fit  construire  vers  1690, 
sur  son  domaine,  dans  l’enceinte  du  fort  (3). 
C’était  un  beau  bâtiment  en  maçonnerie  et,  au 
témoignage  des  contemporains,  il  était  d’une 
grande  utilité  aux  gens  de  la  colonie.  La  bras¬ 
serie  de  Longueuil  existait  en  1735,  quoique 
décrépite,  lorsque  le  baron  concéda  à  Fran¬ 
çois  Lanctôt  l’emplacement  sur  lequel  elle 
était  bâtie.  Ce  qui  en  restait  devint  partie 

(1)  Faillon.  Mss.  I,  cah.  BB,  p.  302. 

(2)  Massicotte,  E.=Z.  Bull.  Reeli.  Hist.,  1924,  pp. 
169-170. 

(3)  Munro.  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  Can.  p.  67. 
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d’une  maison  d’habitation  qui,  en  1889,  ap¬ 
partenait  à  un  employé  du  Grand-Tronc,  M. 
Viau,  dit  Saint-Mars  (1). 

En  1704,  le  vin  étant  rare  et  fort  cher,  les 
Frères  Charron  décidèrent  d’ajouter  une  bras¬ 
serie  aux  établissements  qu’ils  possédaient  dé¬ 
jà,  afin  de  pouvoir  donner  de  la  bière  aux 
pauvres  qu’ils  hospitalisaient.  L’année  suivan¬ 
te,  une  grave  difficulté  s’éleva  entre  les  direc¬ 
teurs  de  l’hospice  et  les  seigneurs  de  l’Ile  de 
Montréal.  Les  premiers  prétendaient  que  les 
moulins  à  farine  des  Sulpiciens  ne  suffiraient 
pas  à  moudre  les  grains  dont  ils  avaient  be¬ 
soin  pour  leur  brasserie.  Ils  en  construisirent 
donc  un  dans  l’enclos  de  leur  hôpital.  Les  sei¬ 
gneurs  jugèrent  cet  acte  attentatoire  à  leurs 
privilèges  et  la  discussion  s’envenimant,  les 
choses  allèrent  si  loin  que  M.  Caille,  directeur 
spirituel  de  l’hôpital,  prit,  comme  nous  l’avons 
vu,  le  parti  de  refuser  l’absolution  aux  Frè¬ 
res  Charron  tant  qu’ils  n’auraient  pas  démoli 
leur  moulin.  L’affaire  finit  cependant  par 
s’arranger,  avec  l’entente  que  le  moulin  des 
Frères  ne  travaillerait  que  pour  la  fourniture 
de  leur  institution  et  celle  des  troupes  canton¬ 
nées  à  Montréal  (2). 

Les  Frères  Charron,  à  ce  que  l’on  peut  voir, 
exploitèrent  leur  brasserie  pendant  l’espace  de 

(1)  Jodoin  et  Vincent.  Hist.  de  Longueuil,  pp.  180, 
304. 

(2)  Lettres  du  P.  Leschassier.  No.  199,  p.  202.  B.  S. 
Sulpice. 
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quatre  ans.  Leurs  clients  militaires  ne  les 
payaient  pas  toujours  rubis  sur  ongle.  Aussi, 
le  25  novembre  1707,  les  Frères  réclament  de 
Pierre  You  de  la  Découverte,  officier  com¬ 
mandant  le  détachement  de  la  marine,  une 
somme  de  75  livres  10  sols  pour  23  barriques 
“pleines  de  bière”  (1).  Ce  fut  peut-être  la 
difficulté  qu’ils  éprouvaient  à  recouvrer  leur 
dû  qui  engagea  les  Frères  Hospitaliers  à  louer 
leur  brasserie,  en  décembre  1708,  à  Pierre 
Braban  et  Pierre  Crépeau.  Le  bail,  passé 
pour  un  an,  comportait  l’usage  des  cuves, 
chaudières  et  autres  ustensiles,  avec  “  le  mou¬ 
lin  à  cheval  ”,  pour  servir  temporairement  à 
l’emmagasinage  et  au  séchage  du  grain  desti¬ 
né  à  la  fabrication  de  la  bière  (2).  Le  lende¬ 
main  même  de  la  passation  du  bail,  c’est-à-dire 
le  12  décembre  1708,  Pierre  Braban  se  retirait 
de  la  société  et  cédait  sa  place  à  Jacques  Char¬ 
bonnier.  Il  faut  croire  que  les  affaires  ne  fu¬ 
rent  pas  trop  prospères  pour  les  nouveaux  ma¬ 
nufacturiers  car,  quatre  ans  plus  tard,  les 
meubles  de  Pierre  Crépeau  étaient  saisis  à  la 
demande  de  Messire  Yves  Priât,  curé  de  Vil- 
lemarie,  agissant  en  qualité  d’exécuteur  tes¬ 
tamentaire  de  Gilbert  Maillet,  maître  maçon 

(3). 


(1)  Arcli.  de  Québec.  Rapp.  1923-1924,  p.  176.  E.-Z. 
Massicotte 

(2)  Faiilon.  Mss.  XXIV,  cah.  EE,  p.  147. 

(3)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  VI,  p.  322. 
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Le  fabricant  paraît  avoir  voulu  se  réchap¬ 
per  en  élargissant  le  champ  de  son  commerce. 
En  avril  1712,  il  suppliait  le  Conseil  Souverain 
de  lui  accorder  le  même  privilège  dont  jouis¬ 
saient  les  nommés  Carcy,  Constantin  et  Dau- 
bigny,  brasseurs  de  la  ville  de  Québec,  de  ven¬ 
dre  sa  bière  “  tant  en  barriques,  demi-barri¬ 
ques,  barils,  pots  et  pintes  et  qu’autres  mesu¬ 
res,  selon  la  quantité  que  les  habitants  en  vou¬ 
draient  prendre  pour  emporter  dans  leurs 
maisons  ”  Le  Conseil  accorda  à  Crépeau  la 
permission  qu’il  demandait  et  que  lui  avait  re¬ 
fusée  le  procureur  du  roi  à  Montréal  (1). 

La  vente  de  l’eau-de-vie,  surtout  aux  sauva¬ 
ges  qui  venaient  traiter  leurs  pelleteries  à 
Montréal,  donnait  lieu  à  de  graves  abus  à  cet¬ 
te  époque.  Afin  d’y  remédier,  l’intendant  An¬ 
toine-Denis  Raudot  décida  le  23  juin  1710 
d’établir  neuf  cabarets  à  bière.  Seuls,  ces  éta¬ 
blissements  pourraient  vendre  de  la  bière  aux 
indigènes  dans  l’Ile  de  Montréal  (2).  Le  mê¬ 
me  système  en  vue  d’obvier  aux  mêmes  incon¬ 
vénients,  était  en  vigueur  dix  ans  plus  tard. 
L’intendant  dressait  le  “  rôle  ”  des  cabare- 
tiers  et  personne  autre  que  ceux  dont  les  noms 
y  apparaissaient  n’avait  le  droit  de  débiter  de 
la  bière  aux  sauvages  (3).  Les  licences  de  ta¬ 
vernes  remontent  donc  à  une  époque  assez  re¬ 
culée  de  notre  histoire. 

(1)  Jug.  et  Dël.  Cons.  Souv.  VI,  p.  351. 

(2)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  BB,  p.  222. 

(3)  Ibidem,  cah.  C,  p.  362. 
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Crépeau  n’avait  pas  seul  le  privilège  de 
fournir  de  la  bière  aux  cabarets  de  Montréal. 
Il  y  avait  d’autres  brasseurs,  notamment  Léo¬ 
nard  Baron  et  le  sieur  Cibart,  associés  avec 
Nicolas  Marchand,  maître  tailleur,  et  qui  se 
séparèrent  en  mai  1712  (1).  La  demande  était 
forte  et  un  seul  fabricant  n’aurait  pu  suffire. 

A  quel  moment  Crépeau  cessa-t-il  d’exploi¬ 
ter  sa  brasserie  et  son  établissement  resta-t-il 
toujours  celui  qu’il  avait  loué  des  Frères 
Charron?  Nous  ne  pouvons  le  dire.  On  voit 
cependant  que,  en  octobre  1719,  lors  de  la  pri¬ 
se  de  possession  de  l’Hôpital  Général  par  le 
frère  Turc,  successeur  de  feu  François  Char¬ 
ron,  il  se  trouvait  dans  les  greniers  environ 
cent  minots  d’orge  dont  partie  était  préparée 
pour  la  bière  (2).  On  voit  aussi  que,  plusieurs 
années  après,  en  1725,  Etienne  Dubois  dit 
Saint-Etienne,  journalier,  “  étant  pris  de 
boisson  ”  au  sortir  de  chez  “  la  nommée  Bar¬ 
rière,  qui  vendait  de  la  bière  pour  les  Frères 
Charron  ”,  trébucha  en  passant  sur  un  pont 
voisin  et  tomba  à  l’eau.  Ce  qui  tend  à  prouver 
que  la  bière  des  bons  Hospitaliers  était  de  for¬ 
ce  à  étourdir  son  homme  (3). 

Un  long  intervalle  s’écoule  après  1725  sans 
qu’il  soit  fait  mention  de  brasseries  ni  de 
brasseurs.  C’est  que,  probablement,  la  bière 

(1)  Faillon.  Mss.  I,  cah.  DD,  p.  656. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Rapp.  1923-24.  M.  E.-Z.  Mas- 

(3)  Faillon.  Mss.  X,  cah.  PP,  p.  169. 
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était  tombée  en  défaveur,  les  autres  boissons, 
telles  que  le  vin  et  l’eau-de-vie,  étant  plus 
communes  et  d’un  prix  plus  abordable.  Lors¬ 
que  Pierre  Kalm  visita  le  Canada  en  1749* 
certains  habitants  parmi  les  moins  fortunés 
utilisaient  la  tête  d’épinette  blanche  pour  fai¬ 
re  de  la  bière  d’épinette  pendant  l’été.  Le  voya¬ 
geur  suédois  se  trompe  néanmoins  quand  il 
écrit  que  l’on  n’avait  pas  encore  introduit  dans 
la  colonie  la  coutume  de  faire  la  bière  d’orge 

( 1  )  • 

On  fabriquait  encore  de  la  bière  en  1754 
car,  cette  année-là,  l’intendant  passe  une  or¬ 
donnance  défendant  de  faire  du  feu  dans  les 
cours,  soit  pour  faire  de  la  bière,  soit  pour 
tout  autre  usage  (2).  En  1756,  aussi,  pen¬ 
dant  les  premières  années  de  la  guerre,  on 
suppléa  au  vin  qui  manquait  pour  la  ration 
des  soldats,  en  fabriquant  de  la  bière  ou  sapi- 
nette,  mélange  bouilli  de  mêlasse  ou  lie  de 
cassonade  avec  du  bois  de  pruche  (3).  On  est 
pratiquement  certain  toutefois  que  les  brasse¬ 
ries  organisées  avaient  disparu  depuis  nom¬ 
bre  d’années  lors  de  la  cession  du  Canada  à 
l’Angleterre. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  signalons 
l’existence  de  deux  brasseries,  en  dehors  des 
districts  de  Québec  et  de  Montréal,  celle  de 

(1)  Kalm,  P.  Voy.  dans  l’Am.  du  Nord,  III,  p.  228. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Ord.  des  Intend.  p.  185. 

(3)  Ibidem.  Rapp.  1923-1924,  p.  234.  Journal  de 
Bougainville,  publié  par  l’abbé  A.  Gosselin. 
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Détroit,  établie  vers  1706  alors  que  le  capitai¬ 
ne  Antoine  Louis  de  Lamothe  Cadillac  était 
commandant  du  fort  Pontchartrain  (1),  et 
une  autre  à  Louisbourg  qui  contenait  huit 
chaudières,  construite  en  1753,  pour  fournir 
de  la  bière  aux  soldats  de  la  garnison  (2). 

Disons  aussi  que,  à  certaines  époques,  on 
tenta  d’introduire  au  Canada  la  fabrication  du 
vin,  du  cidre  et  même  de  l’eau-de-vie.  Dès 
1669  ou  1670,  l’abbé  Galinée  rapporte  qu’il 
tira  parti  des  raisins  sauvages  des  bords  du 
lac  Erié  pour  faire  un  gros  vin  noir  “  aussi 
bon  que  le  vin  de  Grave  Le  missionnaire 
déclarait  qu’on  aurait  pu  facilement  faire  en¬ 
tre  vingt-cinq  et  trente  barriques  du  même 
vin,  tant  les  raisins  abondaient  (3).  En  1687, 
le  roi  suggéra  aussi  de  tenter  la  fabrication 
du  vin  du  côté  de  Montréal,  afin  de  ne  pas 
être  obligé  d’en  importer  de  France  et  de  gar¬ 
der  l’argent  dans  le  pays  (4).  On  ne  paraît 
pas  avoir  trouvé  le  moyen  de  suivre  ce  con¬ 
seil,  sans  doute  parce  qu’on  pouvait  se  procu¬ 
rer  du  vin  de  France  assez  facilement  quoique 
à  haut  prix. 

Ce  fut  au  cours  d’une  disette  qui  éprouva  la 
colonie  en  1704,  qu’un  engagé  des  Sulpiciens, 
maître  Jacques,  trouva  le  secret  de  fabriquer 

(1)  Faillon.  Mss.  VIII,  cah.  JJ,  p.  430. 

(2)  Bourinot.  On  Cape  Breton.  Mém.  Soc.  Roy.  Can. 
II,  1891,  p.  337. 

(3)  Margry.  Découy.  et  Etabl.  I,  p.  149. 

(4)  Faillon.  Mss.  IV,  cah.  L,  p.  405. 
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de  l’eau-de-vie  sans  avoir  besoin  de  vin.  Ce 
secours  fut  vivement  apprécié  par  les  habi¬ 
tants  de  la  Nouvelle-France  et  l’inventeur  re¬ 
çut  les  félicitations  de  M.  Leschassier  (i). 

Les  Sulpiciens  avaient  aussi  planté  un  très 
beau  verger  au  pied  de  la  Montagne,  à  envi¬ 
ron  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville.  Les  Mes¬ 
sieurs  en  tiraient  de  cent  à  cent  vingt  barri¬ 
ques  de  cidre  par  année.  En  1712,  le  baron 
de  Longueuil  avait  aussi  dans  File  Sainte- 
Hélène  un  grand  verger  qu’on  estimait  devoir 
rapporter  trois  cents  barriques  de  cidre  dans 
une  dizaine  d’années  (2).  En  1723,  dans 
l’acte  d’aveu  et  de  dénombrement  de  la  sei¬ 
gneurie  de  Longueuil,  on  constate  que  le  ba¬ 
ron  possédait  dans  l’Ile  Sainte-Hélène  un 
pressoir  à  cidre  de  cinquante  pieds  de  long 
sur  trente-deux  de  large,  “  de  pièces  sur  piè¬ 
ces  ”,  et  en  plus  quatre  arpents  de  terre  plantés 
en  vigne  et  trente-six  de  terre  en  verger  (3). 
Mais  ce  ne  furent  là  que  des  expériences  et  le 
cidre  ne  se  fabriqua  jamais  en  grande  quan¬ 
tité  dans  la  colonie. 

A  la  fin  du  régime  français,  on  buvait  ex¬ 
clusivement  du  vin  importé  de  France.  “  Il 
faut  observer,  écrivait  l’évêque  de  Québec  à 
l’abbé  de  L’Isle-Dieu,  son  vicaire  général  en 


(1)  Faillon.  Mss.  Coït.  G,  p.  161,  no.  563. 

(2)  Munro.  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  Can.  pp.  97  et  110. 

(3)  Cité  dans  Hist.  de  Longueuil,  par  Jodoin  et  Vin¬ 
cent,  p.  622. 
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France,  qu’en  Canada  il  n’y  a  point  d’autre 
boisson  que  le  vin”  (i). 


D. - LE  SUCRE  D’ÉRABLE. 

Sommaire  :  Chez  les  Indiens  au  temps  des  mission¬ 
naires.  —  Description  de  Nicolas  Denys.  —  Ma- 
darne  de  Repentigny  fabrique  du  sucre  d’érable 
à  Montréal.  —  Expériences  du  Docteur  Sarra- 
zin.  — -  Mémoire  du  naturaliste  suédois  Pierre 
Kalm..  —  Procédé  en  usage  vers  1749.  —  Nicolas- 
Gaspard  Boisseau. 


Les  Indiens  de  l’Amérique  du  Nord  con¬ 
naissaient  la  sève  ou  1’“  eau  ”  d’érable  avant 
l’arrivée  des  Français.  Les  missionnaires  s’en 
servirent  aussi  comme  simple  breuvage  ou 
comme  remède.  On  lit  dans  la  relation  des 
premiers  travaux  évangéliques  des  Pères  Ré¬ 
collets  Viel,  Sagard  et  Caron,  au  pays  des 
Hurons  :  “  Si,  dans  le  temps  que  les  arbres 

étaient  en  sève,  quelqu’un  de  nous  se  trouvait 
indisposé  ou  ressentait  quelque  débilité  de 
cœur,  nous  faisions  une  fente  dans  l’écorce 
d’une  érable,  qui  distillait  une  eau  sucrée  qu’on 
amassait  avec  un  plat  d’écorce  et  qu’on  buvait 
comme  un  remède  souverain,  quoique  à  la  vé- 

(1)  Faillon.  Mss.  Supplément.  (Doc.  pour  l’histoire 
de  l’Eglise  du  Canada),  tome  I,  p.  7. 


rité,  les  effets  n’en  fussent  pas  bien  considéra¬ 
bles  ”  (i). 

A  son  tour,  en  1672,  Nicolas  Denys,  dans 
sa  Description  de  l’ Amérique  Septentrionale, 
dit  au  sujet  de  la  “  boisson  ”  qu’on  tire  de  l’é¬ 
rable  :  “  Pour  en  avoir  au  printemps  et  à  l’au¬ 
tomne  que  l’arbre  est  en  sève,  l’on  fait  une  en¬ 
taille  profonde  d’environ  un  demi-pied,  un  peu 
enfoncée  au  milieu  pour  recevoir  l’eau.  Cette 
entaille  a  de  hauteur  environ  un  pied,  et  à  peu 
près  la  même  largeur;  au-dessous  de  l’entail¬ 
le.  à  cinq  ou  six  doigts,  on  fait  un  trou  avec 
ville-brequin  ou  foiret,  qui  va  répondre  au 
milieu  de  l’entaille  où  tombe  l’eau;  on  met  un 
tuyau  de  plume  ou  deux  bout  à  bout  si  un 
n’est  pas  assez  long,  dont  le  bout  d’en  bas  ré¬ 
pond  dans  quelque  vaisseau  pour  recevoir 
l’eau,  en  deux  ou  trois  heures  il  rendra  trois 
ou  quatre  pots  de  liqueurs;  c’est  la  boisson  des 
Sauvages  et  même  des  Français  qui  en  sont 
friands.  ...”  (2). 

L’industrie  du  sucre  d’érable  paraît  avoir 
commencé  vers  1705  et  il  semble  que  la  pre¬ 
mière  à  s’y  adonner  ait  été  Madame  de  Re- 
pentigny,  la  même  qui  s’occupa  d’établir  une 
manufacture  de  droguets  et  de  couvertures. 
Le  5  octobre  1706,  MM.  de  Vaudreuil  et  Rau- 
dot,  parlant  des  découvertes  et  des  établisse¬ 
ments  de  cette  femme,  écrivaient  au  ministre: 

(1)  Ferland.  Hist.  Can.  1861»  p.  205. 

(2)  Ganong.  (Society  of  Champlain.)  Hist.  Nat. 
chap.  XX,  p.  574. 
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“  Elle  n’a  rien  exagéré  lorsqu’elle  assure  qu’il 
se  faisait  plus  de  30,000  livres  de  sucre  dans 
l’île  de  Montréal  sans  ce  qui  se  faisait  aux  en¬ 
virons.  Il  n’est  pas  raffiné  comme  aux  Iles 
de  l’Amérique.  Ce  sucre  se  fait  par  une  inci¬ 
sion  qu’on  fait  aux  arbres,  tant  qu’il  y  a  de  la 
sève.  Il  s’en  fait  aussi  de  très  blanc  de  co¬ 
tonnier  qui  est  merveilleux  pour  la  poitrine. 
Elle  en  a  mis  quelques  tablettes  dans  une  boî¬ 
te  qu’elle  envoie.  .  .  ”  (1). 

En  1712,  au  témoignage  de  l’ingénieur  Gé- 
déon  de  Catalogne,  on  fabriquait  à  la  mission 
du  Sault-au-Récollet  quantité  de  sucre  que  les 
habitants  allaient  vendre  à  Montréal.  On  en 
fabriquait  aussi  sur  le  domaine  de  Bellechas- 
se  et  les  terres  environnantes.  En  1716,  l’in¬ 
tendant  Bégon  dut  même  lancer  une  ordon¬ 
nance  défendant  aux  habitants  d’entailler  les 
“  arbres  d’érable  ”  et  d’en  tirer  de  l’eau  pour 
faire  du  sucre,  parce  que  cela  ruinait  entière¬ 
ment  le  bois  (2).  Mais  la  production  du  su¬ 
cre  d’érable  ne  fut  jamais  importante.  Char- 
levoix  dit  à  ce  propos:  “  On  objectera  que  s’il 
était  de  bonne  nature,  on  l’aurait  fait  entrer 
dans  le  commerce:  mais  on  n’en  fait  pas  assez 
pour  que  cela  devienne  un  objet  et  peut-être 
a-t-on  tort;  il  y  a  bien  d’autres  choses  qu’on 
néglige  dans  ce  pays-ci. . .  ”  (3). 


(1)  Faillon.  Mss.  V,  cah.  V,  pp.  14S  et  150. 

(2)  Edits  et  Ordonn.  III.  p.  451. 

(3)  Charlevoix.  Journ.  Hist.  1744,  pp.  141  et  suiv. 
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Le  docteur  Michel  Sarrazin,  membre  du 
Conseil  Supérieur  de  Québec  et  médecin  du 
roi  en  cette  ville,  se  livra  à  des  expériences  sur 
le  bois  d’érable  et  ses  propriétés.  Il  en  fit  mê¬ 
me  des  mémoires  qu’il  adressa  en  1730  à  l’A¬ 
cadémie  Royale  des  Sciences  en  France,  en 
même  temps  qu’il  envoyait  des  spécimens  des 
quatre  espèces  d’érables  qu’il  avait  trouvées 
dans  la  colonie.  Il  indiquait  notamment  quel 
concours  de  circonstances  est  nécessaire  pour 
que  l’érable  donne  sa  sève. 

Pierre  Kalm  se  trouvait  à  Québec,  au  prin¬ 
temps  de  1749,  lorsque  les  habitants  commen¬ 
cèrent  à  entailler  les  érables  et  à  faire  du  su¬ 
cre.  Cette  fabrication  intéressa  vivement 
l’explorateur  suédois  et,  une  fois  retourné  en 
son  pays,  il  en  fit  l’objet  d’un  long-  mémoire 
adressé  à  l’Académie  Royale  de  Suède.  Nous 
en  détachons  la  partie  qui  se  rapporte  directe¬ 
ment  au  mode  de  fabrication  du  sucre  d’éra¬ 
ble  :  — 

“  .  .  .  On  décrit  ici  la  manière  de  fabri¬ 
quer  le  sucre  d’érable.  Au  printemps,  lors¬ 
que  la  neige  commence  à  fondre,  les  arbres  se 
remplissent  de  sève,  tout  comme  l’épinette  de 
nos  forêts  de  Suède.  Si  l’on  pratique  une  en¬ 
taille  dans  ces  arbres,  la  sève  coulera  pendant 
une  période  de  trois  semaines  environ,  varia¬ 
ble  selon  la  température,  après  quoi  elle  de¬ 
vient  beaucoup  moins  abondante.  Aussi,  dès 
que  la  neige  se  met  à  fondre,  on  perce  un  trou 
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dans  l’érable,  comme  on  fait  pour  l’épinette 
suédoise,  et  on  y  fixe  un  auget  par  lequel  la 
sève  s’écoule  dans  une  chaudière  placée  au- 
dessous. 

“  Lorsqu’on  a  recueilli  une  pleine  chaudiè¬ 
re  de  sève  —  ou  la  quantité  voulue  —  la  cuis¬ 
son  commence.  On  y  procède  de  la  façon  sui¬ 
vante.  Un  chaudron  en  fer  ou  en  cuivre  est 
rempli  de  sève  qu’on  laisse  bouillir  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  assez  épaisse  pour  ne  pas  être  re¬ 
muée  aisément  avec  la  cuiller.  Ceci  fait,  on 
retire  le  chaudron  de  dessus  le  feu  et  l’on  bras¬ 
se  énergiquement  son  contenu  tant  qu’il  n’est 
pas  tout  à  fait  refroidi.  Le  sirop  se  transfor¬ 
me  alors  en  sucre.  Si  l’on  veut  donner  au  su¬ 
cre  certaines  formes  particulières,  on  verse  le 
sirop  épaissi  dans  des  moules  où  il  prend  les 
formes  désirées. 

“  Ce  “réduit”,  (i)  (“wort”),  s’il  est  per¬ 
mis  de  l’appeler  ainsi,  n’a  pas  besoin  d’être  mé¬ 
langé  à  aucune  autre  substance  pour  épaissir. 
Il  provient  uniquement  de  la  sève  de  l’érable 
et  est  entièrement  pur. 

“  On  peut  encore  fabriquer  le  sucre  d’une 
autre  manière.  Après  avoir  recueilli  une  quan¬ 
tité  suffisante  de  sève,  on  la  fait  bouillir  ain¬ 
si  :  On  met  sur  le  feu  plusieurs  chaudrons, 
dont  un,  plus  grand  que  les  autres,  est  destiné 

(1)  On  trouve  le  même  mot  en  anglais,  avec  la  signi¬ 
fication  de  moût  de  bière  ou  bière  en  fermentation.  Nous 
lui  donnons  le  sens  particulier  et  canadien  de  “réduit” 
bien  connu  de  nos  fabricants  de  sirop  d’érable. 
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à  recevoir  le  sirop  qu’on  fait  cuire  dans  les 
autres  plus  petits.  Après  que  la  sève  a  perdu 
la  moitié  ou  plus  de  son  volume  par  l’évapora¬ 
tion,  on  la  jette  toute  chaude  dans  le  grand 
chaudron  où  se  trouve  le  “  réduit  Ce  grand 
chaudron  reste  sur  le  feu  jusqu’à  ce  que  son 
contenu  épaississe.  Pendant  tout  ce  temps,  il 
est  très  important  de  ne  pas  verser  de  sève 
froide  dans  ce  chaudron. 

“  Il  existe  deux  moyens  de  savoir  si  le  si¬ 
rop  a  assez  bouilli  pour  tourner  en  sucre.  D’a¬ 
bord  par  l’écume  qui  se  forme  à  la  surface. 
Tant  qu’il  y  a  beaucoup  d’écume,  on  doit  con¬ 
tinuer  la  cuisson,  mais  lorsque  celle-ci  achève, 
l’écume  diminue.  L’autre  moyen  consiste  à 
prendre  un  peu  de  “  réduit  ”  avec  une  cuiller 
et  à  le  laisser  refroidir  pour  voir  s’il  épaissira 
et  tournera  en  sucre  ;  si  cela  ne  se  produit  pas, 
il  est  évident  que  la  cuisson  n’est  pas  finie.  On 
doit  ajouter  qu’une  personne  habituée  distin¬ 
gue  aisément  le  moment  où  le  “  réduit  ”  est  de 
la  consistance  voulue  et  quand  il  faut  arrêter 
la  cuisson,  bien  que  l’on  ne  puisse  expliquer 
par  des  mots  cette  façon  de  procéder. 

“  Quand  le  “réduit”  est  devenu  assez  épais, 
on  tire  le  chaudron  du  feu  et  on  le  met  dans 
un  endroit  froid,  puis  l’on  brasse  sans  cesse  le 
contenu  pour  l’empêcher  de  brûler  ou  de  col¬ 
ler  aux  parois  de  la  bouilloire.  Cette  opéra¬ 
tion  doit  se  poursuivre  jusqu’à  ce  que  le  “  ré¬ 
duit  ”  soit  devenu  une  matière  épaisse,  sem- 
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fclable  à  un  sucre  brun  farineux  ou  mouscoua- 
cle  (i.  e.  sucre  brut).  Si  cependant  on  préfère 
avoir  le  sucre  en  pains  ou  en  morceaux  soli¬ 
des,  on  obtiendra  ce  résultat  en  cessant  de 
brasser  avant  que  le  “  réduit  ”  ne  se  soit  sé¬ 
ché  en  fleur,  autrement  dit,  il  faut,  pendant 
qu’il  est  encore  liquide,  verser  le  “  réduit  ” 
dans  des  bols  ou  autres  plats  selon  la  forme 
désirée,  puis  laisser  refroidir  et  sécher...”  (i). 

Enfin,  Nicolas-Gaspard  Boisseau,  dans  ses 
Mémoires  Inédits,  décrit  minutieusement  la 
manière  dont  les  habitants  procédaient  pour 
fabriquer  du  sucre  d’érable  vers  la  fin  du  ré¬ 
gime  français.  C’était  presque  exactement  le 
procédé  en  usage  jusque  dans  les  dernières  an¬ 
nées  du  dix-neuvième  siècle,  alors  qu’on  eut 
recours  à  des  méthodes  plus  modernes,  ren¬ 
dant  les  opérations  plus  faciles  peut-être,  mais 
non  le  produit  de  meilleure  qualité  (2). 


(1)  Nous  devons  ce  document  inédit  à  l’obligeance  de 
M.  Hans  Widenfelt,  chancelier  du  consulat  de  Suède  à 
Montréal,  qui  a  bien  voulu  le  copier  à  notre  intention  et 
faire  traduire  en  anglais  la  partie  qui  a  trait  plus  parti¬ 
culièrement  à  la  fabrication  du  sucre  d’érable. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1907,  p.  118. 


* 
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E. — LES  SALINES. 

Sommaire  :  Rareté  du  sel  dans  la  colonie  et  embar¬ 
ras  qu’elle  cause  aux  'pêcheries.  —  Talon  et,  plus 
tard,  Hocquart  tentent  d’établir  des  salines  dans 
le  bas  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  la  rivière 
Quelle  et  à  Kamouraska,  mais  sans  y  réussir. 


La  rareté  du  sel  causa  de  graves  ennuis 
aux  habitants  du  Canada  pendant  toute  la  du¬ 
rée  du  régime  français.  En  1705,  par  exemple, 
la  disette  de  ce  produit  devint  telle  qu’elle  oc¬ 
casionna  une  sorte  d’émeute  à  Montréal.  Sou¬ 
vent  aussi  le  manque  de  sel  nuisit  au  progrès 
des  pêcheries,  notamment  à  la  pêche  de  la  mo¬ 
rue  et  à  celle  de  l’anguille.  Pour  la  même  rai¬ 
son,  on  fut  empêché  d’établir  des  salaisons  qui 
eussent  été  des  plus  utiles  à  la  colonie. 

Il  se  trouvait  dans  la  région  des  Grands 
Lacs  plusieurs  fontaines  dont  on  aurait  pu  ti¬ 
rer  de  très  bon  sel.  Le  P.  Lemoyne  en  em¬ 
porta  à  Québec  au  retour  d’une  exploration 
dans  la  rivière  Oswego,  en  1654  (1).  L’éloi¬ 
gnement  et  les  difficultés  du  trajet  rendirent 
impossible  une  exploitation  de  cette  ressource 
naturelle.  On  se  contenta  donc  de  faire  venir 
de  France  le  sel  dont  les  habitants  du  Canada 
avaient  besoin. 


(1)  Ferland.— Hist.  Can.  1861,  p.  419. 
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Sur  les  ordres  de  Colbert,  l’intendant  Talon 
s’était  occupé  de  découvrir  des  endroits  pro¬ 
pres  à  l’établissement  de  salines.  Mais  ces  re¬ 
cherches  ne  paraissent  pas  avoir  été  couron¬ 
nées  de  succès.  En  1712,  l’intendant  Bégon 
écrivait  au  ministre  que  le  sel  se  vendait  à 
dix  francs  le  minot  dans  la  colonie,  ce  qui 
rendait  impossible  la  pêche  à  la  morue,  si 
avantageuse  au  pays  et  à  la  France  (1). 
Pourtant,  la  même  année,  l’ingénieur  Gédéon 
de  Catalogne  constatait  au  cours  du  recense¬ 
ment  des  paroisses  de  la  colonie  qu’il  se  trou¬ 
vait  sur  les  terres  de  la  Rivière  Ouelle  “  une 
fontaine  très  abondante  d’eau  salée,  où  le  sel 
se  pourrait  faire  comme  il  se  fait  en  plusieurs 
provinces  de  l’Europe”  (2). 

En  1744,  et  pendant  les  années  suivantes, 
on  accorde  à  plusieurs  marchands  de  Québec 
permission  de  se  rendre  avec  leurs  vaisseaux 
à  la  côte  du  Labrador  pour  y  prendre  des 
chargements  de  sel.  Il  s’agit  sans  doute  du 
sel  apporté  par  les  navires  français  qui  ve¬ 
naient  faire  la  pêche  dans  cette  région.  On 
voit  en  effet  que  la  Cour  donne  des  ordres 
pour  que  les  pêcheurs  allant  au  Labrador 
chargent  leurs  vaisseaux  non-seulement  de 
sel  pour  eux-mêmes,  mais  encore  pour  les  Ca¬ 
nadiens. 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  33,  pp.  ISO* 
189. 

(2)  Munro.  (Society  of  Cliamplain).  Doc.  rel.  Seign. 
Ten.  Can.,  p.  144. 
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Hocquart,  qui  avait  tant  à  cœur  le  progrès 
de  la  Nouvelle-France,  tenta  en  1747  d’établir 
des  salines  à  Kamouraska.  Le  25  février  de 
cette  année,  il  y  envoyait  dans  ce  but  le  sieur 
Perthuis,  membre  du  Conseil  Supérieur  de 
Québec.  En  même  temps,  le  capitaine  Para¬ 
dis,  chargé  de  la  police  des  côtes  de  Kamou¬ 
raska,  recevait  ordre  d’accorder  à  l’entrepre¬ 
neur  “  secours  et  assistance  et  de  lui  fournir 
les  hommes  dont  il  aura  besoin  pour  suivre  la 
dite  fabrication”  (1).  Le  manque  de  con¬ 
naissance  du  sieur  Perthuis  paraît  avoir  em¬ 
pêché  la  réussite  du  projet. 

Le  24  septembre  1747,  MM.  de  la  Galisson- 
nière  et  Hocquart  écrivaient  au  ministre  :  “  Il 
serait  à  souhaiter  que  pour  ne  pas  tomber 
dans  la  disette  presque  totale  où  nous  nous 
trouvons  quelquefois,  on  pût  établir  quelques 
salines  dans  le  bas  du  fleuve.  Il  faudrait  pour 
cela  quelqu’un  qui  se  connût  à  ces  établisse¬ 
ments  ”  (2).  En  attendant,  le  gouverneur  et 
l’intendant  demandaient  qu’on  obligeât  tous 
les  vaisseaux  à  destination  du  Canada  d’em¬ 
porter  au  moins  le  sixième  de  leur  cargaison 
en  sel.  La  marchandise  trouverait  aisément 
preneur  dans  la  colonie  à  12  et  même  15  li¬ 
vres  le  minot. 

Le  ministre  partageait  l’opinion  des  admi¬ 
nistrateurs  du  Canada  sur  l’opportunité  de 


(1)  Arch.  de  Québec. — Inven.  d’une  Coll.  III,  p.  90. 

(2)  Faillon.  Mss.  V,  cah.  V,  p.  236. 
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mettre  la  colonie  en  état  de  trouver  chez  elle 
son  approvisionnement.  En  1748,  il  faisait 
adresser  à  M.  de  la  Galissonnière  des  instruc¬ 
tions  pour  obtenir  du  sel  sans  salines,  comme 
cela  se  pratiquait  dans  certaines  provinces  du 
royaume  (  1  ) .  Il  ne  semble  pas  que  ces  ins¬ 
tructions  aient  été  d’un  grand  secours. 

“  Tout  le  sel  en  usage  ici  est  importé  de 
France,  écrit  Pierre  Kalm,  en  septembre  1749, 
on  pourrait  cependant  en  faire  du  bon  avec  de 
l’eau  de  mer;  mais  la  métropole  se  réserve  le 
commerce  du  sel”  (2).  Que  ce  fut  pour  cette 
raison  ou  pour  une  autre,  le  Canada  ne  réus¬ 
sit  jamais  à  se  procurer  chez  lui  un  article  si 
nécessaire. 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1905,  I,  p.  104. 

(2)  Kalm,  P. — Voy.  dans  l’Amér.  du  Nord,  III,  p.  176. 
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CHAPITRE  IXe 

LES  TANNERIES. 


Sommaire  :  Projet  de  Talon  pour  utiliser  les  peaux 
d’orignal  du  Canada.  —  La  tannerie  de  Fran¬ 
çois  Bissot  à  la  Pointe-de-Lévy.  —  Etienne  et 
Jean  Charest.  —  Industrie  prospère.  —  A  Mont¬ 
réal,  la  Tannerie  du  quartier  Saint-Joseph.  — 
Société  Delaunay-Barsalou.  —  Juchereau  de 
Saint-Denys  au  Mississipi.  —  Raudot  établit 
des  tanneurs  officiels  à  Québec  et  à  Montréal.  — 
Jean  Belair,  Gabriel  Rolland,  Robereau  Duples¬ 
sis.  —  Main-d’oeuvre  rare.  —  A  la  Pointe-de- 
Lévy.  —  Sort  des  tanneries  de  Montréal.  —  A 
l’Ile  Royale.  —  Mlle  de  Ramezay. 


C’est  à  l’époque  de  Jean  Talon  qu’il  faut 
faire  remonter  l’établissement  de  la  première 
tannerie  canadienne.  L’intendant,  qui  s’effor¬ 
cait  par  tous  les  moyens  de  mettre  en  valeur  la 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  de  manière 
qu’elle  pût  se  subvenir  à  elle-même  et  aussi 
entretenir  un  commerce  suivi  avec  la  métro¬ 
pole  et  les  autres  colonies  françaises  en  Amé¬ 
rique,  voulut  tirer  parti  de  la  dépouille  des  bes¬ 
tiaux  devenus  nombreux  dans  la  colonie  pour 
établir  l’industrie  des  cuirs. 

En  attendant  qu’il  pût  former  un  établisse¬ 
ment  à  cette  fin,  il  envoya  à  Poitiers,  au  mois 
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d’octobre  1667,  pour  les  faire  passer  en  buffles 
une  centaine  de  peaux  d’orignal  choisies.  L’i¬ 
dée  de  Talon  était,  au  cas  où  l’expérience  au¬ 
rait  réussi,  de  transporter  à  Paris  les  cuirs 
provenant  de  ces  peaux  et  d’engager  le  minis¬ 
tre  à  créer  en  France  un  magasin  de  réserve 
de  10  à  15,000  buffles  pour  la  cavalerie  du  roi 
dont  la  matière  première  aurait  été  fournie 
par  le  Canada  (  1  ) . 

Mais  l’intendant  allait  trouver  dans  la  colo¬ 
nie  et  tout  près  de  lui  un  homme  dont  la  coo¬ 
pération  lui  permettrait  de  fonder  une  indus¬ 
trie  plus  pratique  et  plus  lucrative  que  la  sim¬ 
ple  fourniture  de  peaux  d’orignal  aux  maga¬ 
sins  du  roi.  En  1668,  il  décidait  François 
Bissot  (2),  établi  depuis  vingt  ans  à  la  Pointe- 
de-Lévy,  en  face  de  Québec,  à  entreprendre  la 
construction  d’une  tannerie  sur  une  terre  qu’il 
tenait  du  seigneur  de  Lauzon.  Afin  de  facili¬ 
ter  les  débuts  du  nouvel  établissement,  Talon 
avança  à  Bissot  une  somme  de  3,268  livres 
prise  à  même  le  trésor  royal.  De  leur  côté,  les 
habitants  consentirent  à  prêter  un  montant  de 
1,500  livres,  prélevé  sur  les  droits  du  dix  pour 
cent  qu’on  percevait  alors.  Ces  avances  étaient 
considérables  pour  le  temps,  mais  on  avait 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  521. 

(2)  M.  J.-E.  Roy,  dans  son  “Histoire  de  la  Seigneu¬ 
rie  de  Lauzon  ”,  a  décrit  d’excellente  façon  les  divers 
établissements  de  la  famille  Bissot.  Il  n’y  a  guère  à 
ajouter  à  son  récit.  Aussi,  nous  contentons-nous  de  ré¬ 
sumer  à  grands  traits  la  partie  de  son  ouvrage  se  rap¬ 
portant  à  la  tannerie  de  la  Pointe-de-Lévy. 
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confiance  dans  l’esprit  d’entreprise  de  Bissot. 

La  tannerie  de  la  Pointe-de-Lévy  paraît 
avoir  été  achevée  en  1671.  En  effet,  on  lit 
dans  le  “  mémoire  d’un  missionnaire  ”  de  la 
même  année,  énumérant  les  établissements  de 
Talon,  que  la  tannerie  était  “  déjà  fort  avan¬ 
cée  ”  (1).  Tout  en  veillant  à  la  construction, 
Bissot  s’occupait  de  trouver  les  ouvriers  dont 
il  avait  besoin  pour  sa  nouvelle  industrie.  Il 
fut  assez  heureux  pour  découvrir  deux  jeunes 
gens,  Etienne  et  Jean  Charest,  originaires  de 
Poitiers,  et  établis  dans  Elle  d’Orléans,  qui 
étaient  au  courant  du  métier  de  tanneur.  Bis¬ 
sot  engagea  Etienne  à  venir  résider  à  la  Poin¬ 
te-de-Lévy.  Bref,  en  1670,  le  jeune  Charest 
épousait  Catherine  Bissot,  fille  de  son  patron, 
qui  sortait  du  couvent  des  Ursulines  de  Qué¬ 
bec  après  avoir  terminé  ses  études.  Le  lende¬ 
main,  le  beau-père  s’associait  avec  son  gen¬ 
dre  pour  un  terme  de  dix  années  en  vue  de 
l’exploitation  de  sa  tannerie.  Bissot  devait 
être  le  financier  de  l’entreprise  et  Charest  le 
directeur  des  travaux. 

Placée  sur  des  bases  solides,  l’entreprise  ne 
tarda  pas  à  prospérer.  Non  content  de  tanner 
les  peaux  de  boeufs  et  de  vaches  que  lui  four¬ 
nissaient  les  habitants  de  la  région  de  Qué¬ 
bec,  Bissot  s’occupa  aussi  de  préparer  les 
peaux  d’élan  et  de  chevreuil  du  pays.  Bien 
plus,  il  voulut  tirer  parti  des  peaux  de  loups- 
marins  et  de  marsouins  qu’on  tuait  dans  une 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  297. 
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concession  qu’il  possédait  à  Mingan,  sur  la 
côte  du  Labrador.  Ces  peaux  fournissaient 
un  produit  d’excellente  qualité,  tant  pour  l’ap¬ 
parence  que  pour  la  solidité.  On  les  utilisait 
pour  fabriquer  des  manchons,  des  vestes,  des 
hauts  de  chausse,  puis  pour  des  souliers  et  des 
bottines  imperméables,  enfin  pour  des  couver¬ 
tures  de  sièges.  Le  tannage  se  faisait  avec 
l’écorce  de  pruche  et  on  teignait  les  cuirs  avec 
une  teinture  tirée  de  “  pierres  de  tonnerre  ” 
ramassées  sur  le  bord  des  rivières. 

Bissot  était  le  grand  fournisseur  de  Qué¬ 
bec.  L’intendant  lui  accorda  aussi  d’impor¬ 
tants  contrats  de  fourniture  pour  les  chaussu¬ 
res  des  troupes.  Ainsi  soutenue  et  encoura¬ 
gée,  la  tannerie  de  la  Pointe-de-Lévy  se  déve¬ 
loppa  rapidement  et,  à  la  mort  de  son  proprié¬ 
taire,  en  1673,  e^e  représentait  une  propriété 
considérable.  Bissot  avait  amplement  justifié 
la  confiance  que  les  autorités  et  les  habitants 
de  la  colonie  avaient  placée  en  lui.  Il  était  donc 
possible  de  faire  réussir  une  entreprise  indus¬ 
trielle  au  Canada,  pourvu  qu’elle  fût  établie 
avec  prudence  et  conduite  avec  discernement. 

La  mort  de  Bissot  n’interrompit  pas  le  tra¬ 
vail  de  la  tannerie.  Etienne  Charest,  parfaite¬ 
ment  au  fait  de  l’entreprise,  continua  l’exploi¬ 
tation.  En  homme  avisé,  il  prit  des  mesures 
pour  consolider  et  augmenter  la  part  qui  lui 
revenait  de  la  succession  de  son  beau-père.  Il 
acheta  du  terrain  autour  de  la  tannerie.  Quel- 
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que  temps  après,  il  devenait  propriétaire  d’u¬ 
ne  partie  de  la  seigneurie  de  Vincennes.  Un 
peu  plus  tard,  il  acquérait  une  maison  à  Qué¬ 
bec.  Il  manœuvra  si  bien  que,  en  1695,  il 
possédait  la  moitié  des  biens  laissés  par  Bis- 
sot,  et  quatre  ans  après,  il  était  maître  de  tout 
le  domaine. 

Concentrant  ses  efforts  sur  les  établisse¬ 
ments  de  la  Pointe-de-Lévy,  tandis  que  les  au¬ 
tres  héritiers  cherchaient  fortune  en  se  li¬ 
vrant  à  la  pêche  et  à  la  traite  sur  la  côte  du 
Labrador,  Etienne  Charest  ne  tarda  pas  à  at¬ 
teindre  à  un  haut  degré  de  prospérité  et  d’in¬ 
fluence.  A  sa  mort,  en  1699,  il  comptait  au 
nombre  des  plus  riches  citoyens  de  la  colonie. 
Sa  femme,  dont  l’intelligence  et  l’esprit  de 
travail  n’avaient  pas  peu  contribué  à  l’édifica¬ 
tion  de  cette  richesse,  avait  précédé  son  mari 
dans  la  tombe  en  1695. 

Pourtant,  l’exploitation  de  la  tannerie  de 
Charest  n’avait  pas  été  sans  rencontrer  cer¬ 
taines  difficultés.  En  1674,  par  exemple,  les 
cordonniers  de  Québec  se  plaignirent  au  Con¬ 
seil  Souverain  de  ce  que  Charest  employait 
des  gens  de  leur  métier  dans  son  établisse¬ 
ment.  Un  arrêt  décréta  que  le  maître  tanneur 
ne  pourrait  plus  garder  de  cordonniers  à  son 
service.  On  protestait  aussi  contre  le  prix 
élevé  auquel  Charest  vendait  ses  peaux.  L’or¬ 
donnance  enjoignit  au  tanneur  de  la  Pointe- 
de-Lévy  de  fournir  les  cuirs  et  les  peaux  dont 
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les  cordonniers  avaient  besoin  pour  leurs  ou¬ 
vrages.  Le  prix  serait  réglé  ensuite.  Charest 
dut  s’exécuter.  Il  semble  néanmoins  avoir, 
dans  les  années  qui  suivirent,  trouvé  le  moyen 
de  se  soustraire  à  l’ordre  du  Conseil  car,  en 
1686,  les  cordonniers  firent  entendre  de  nou¬ 
velles  protestations  qui  conduisirent  au  re¬ 
nouvellement  de  l’ordonnance  de  1674  (1). 

S’il  faut  en  croire  l’abbé  Faillon  (2),  la  vil¬ 
le  de  Montréal  aurait  été  dotée  d’une  tannerie 
dans  le  même  temps  que  l’on  s’occupait  de 
dresser  celle  de  la  Pointe-de-Lévy.  En  effet,  le 
vénérable  historien  déclare  que,  dès  1671,  on 
trouvait  à  Villemarie  une  tannerie  qui  avait 
donné  son  nom  au  quartier  où  elle  était  éta¬ 
blie.  Rien  jusqu’ici  ne  permet  de  contrôler 
l’affirmation.  Le  quartier  Saint-Joseph,  au 
pied  du  coteau  de  la  rivière  Saint-Pierre,  s’ap¬ 
pelait  “la  Tannerie”,  mais  il  11’apparaît  pas 
qu’on  y  ait  placé  un  établissement  de  ce  genre 
avant  1685. 

Le  13  novembre  de  cette  même  année  1685, 
M.  de  Denonville,  le  gouverneur,  dit  dans  une 
lettre  au  ministre  :  “Il  y  a  en  cette  ville 
(Québec)  quelques  tanneries  établies  qui  réus¬ 
sissent  très  bien.  Il  y  en  a  une  très  belle  à 
l’Ile  d’Orléans.  On  travaille  actuellement  à 
Villemarie  et  l’Ile  de  Montréal  à  en  établir 
une  aussi”  (3).  Cette  dernière  est  probable- 

(1)  Jus-  et  Del.  Cons.  Souv.  III,  p.  98. 

(2)  Faüïon. — Hist.  G.  Fr.  p.  243. 

(3)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  7,  pp.  57-60. 
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ment  la  tannerie  du  quartier  Saint-Joseph  dont 
l’abbé  Faillon  a  voulu  parler. 

Un  incident  tragique  avait  marqué  la  cons¬ 
truction  de  cette  dernière  tannerie.  Le  16  oc¬ 
tobre  1686,  Nicolas  Martin  dit  Jolieoeur,  jeu¬ 
ne  soldat  de  la  compagnie  du  capitaine  de  Lo- 
rimier,  en  garnison  au  haut  de  l’Ile,  qui  tra¬ 
vaillait  en  qualité  de  menuisier  “  à  la  tannerie 
des  trois  marchands  associés  pour  la  manufac¬ 
ture  des  cuirs  au  quartier  Saint- Joseph  et  sur 
les  bords  de  la  rivière  dite  de  Saint-Pierre  ”, 
prit  un  de  ses  camarades  pour  un  ours  caché 
dans  les  fardoches  et  le  tua  d’un  coup  de  fu¬ 
sil  (1). 

Quels  étaient  ces  “  trois  marchands  asso¬ 
ciés  ”  ?  Cinq  ans  après,  le  15  juin  1691,  on 
voit  que  Jean  Dedieu,  marchand,  et  Jean  Mou- 
chère,  maître  tanneur,  vendent  pour  le  prix 
de  400  livres  à  François  Cibardin,  cordonnier, 
et  à  Jacques  Baillet,  tanneur,  leur  tannerie 
avec  six  arpents  de  terre  “  en  cette  île  au  pied 
du  coteau  de  la  rivière  Saint-Pierre”  (2).  Il 
s’agit  évidemment  de  la  même  tannerie  dont 
il  est  question  plus  haut.  Un  procès-verbal  de 
René  Cuillerier,  grand-voyer  de  File  de  Mont¬ 
réal,  en  date  du  18  septembre  1695,  permet 
d’établir  que  “  la  terre  de  la  Tannerie  ”  se 
trouvait  sur  le  chemin  public  à  un  endroit  en¬ 
tre  l’Hôtel-Dieu  et  les  Frères  Hospitaliers,  en 


(1)  Faillon. — Mss.  XXIV,  eah.  FF,  p.  457. 

(2)  Arcli.  Jud.  de  Montr.  Greffe  Adhémar. 
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allant  vers  Lachine  (  i  ) .  La  même  pièce  indi¬ 
que  que  Cibardin  avait  été  remplacé  à  cette 
époque  par  un  nommé  Roy. 

Après  avoir  vendu  leur  tannerie  de  Mont¬ 
réal,  Dedieu  et  Mouchère  allèrent  exercer  leur 
industrie  à  Québec.  En  1703,  ils  achetaient 
de  Robert  Voyer,  habitant  de  la  côte  de  Cham- 
pigny,  paroisse  de  l’ Ancienne  Lorette,  une 
terre  sur  laquelle  se  trouvait  déjà  une  tanne¬ 
rie.  Cette  tannerie  consistait  en  une  bâtisse 
de  20  par  28  pieds.  En  1726,  elle  était  la  pro¬ 
priété  de  Dedieu  seulement  (2).  Disons  ici 
que,,  vers  le  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  le  sieur  de  Lachenaye  avait  aussi  entre¬ 
pris  l’établissement  d’une  tannerie  à  Québec 
quelque  temps  avant  sa  mort  (3). 

A  la  Pointe-de-Lévy,  la  tannerie  fondée  par 
Bissôt  continuait  ses  opérations.  A  sa  mort, 
Etienne  Charest  laissait  plusieurs  enfants. 
Son  fils  aîné,  Etienne,  âgé  de  23  ans,  sage  et 
au  courant  des  affaires  de  son  père,  décida  de 
poursuivre  l’exploitation  avec  son  frère  cadet, 
Jean,  et  deux  de  ses  sœurs,  Geneviève  et  Ca¬ 
therine.  Le  6  juillet  1699,  après  une  assem¬ 
blée  de  parents,  le  Conseil  Souverain  accor¬ 
dait  des  lettres  d’émancipation  aux  enfants  de 
Charest,  ce  qui  leur  permettait  d’administrer 


(1)  Faillon. — Mss.  XXIY,  eah.  GG,  p.  692. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1921,  p.  136.  (I.  Caron.) 

(3)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  IV,  p.  930. 
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les  •  biens  de  la  succession  paternelle  sans  les 
diviser  (i). 

Quelques  mois  après,  Geneviève  se  “don¬ 
nait  ”  à  ses  frères,  à  charge  par  eux  de  lui 
procurer  tout  son  besoin,  avec  une  rente  an¬ 
nuelle  de  cent  livres  et  deux  paires  de  sou¬ 
liers.  Le  même  jour,  Jean  et  Etienne  s’asso¬ 
ciaient  pour  l’ouvrage  de  la  tannerie  pendant 
trois  ans  et  prenaient  à  leur  service  le  cordon¬ 
nier  Marin  Thiby.  L’entreprise  ainsi  réorga¬ 
nisée  se  trouvait  en  état  de  marcher  comme 
auparavant.  Enfin,  en  octobre  1705,  Jean, 
ayant  décidé  de  passer  en  France,  se  retirait 
de  la  société  et  Etienne  restait  seul  à  la  tête 
de  la  tannerie.  Jean  revint  l’année  suivante 
mais  il  s’occupa  du  commerce  avec  les  Antil¬ 
les. 

Le  19  avril  1700,  pardevant  le  notaire 
Adhémar,  se  formait  à  Montréal  une  société 
entre  Charles  Delaunay,  marchand,  et  Gérard 
Barsalou  pour  l’entreprise  d’une  nouvelle  tan¬ 
nerie.  Le  contrat  était  pour  un  terme  de  trois 
ans,  à  commencer  du  premier  avril  1700  jus¬ 
qu’au  31  septembre  1703.  Ce  contrat  renfer¬ 
mait  trente-cinq  clauses.  Il  y  était  stipulé  que 
les  deux  parties  s’associaient  pour  le  tannage 
des  peaux  à  poil,  à  chaux  et  à  poudre,  et  aussi 
des  peaux  d’orignaux  dans  la  seconde  pou¬ 
dre.  Delaunay  avançait  le  capital  nécessaire 
pour  l’installation  de  la  tannerie  et  son  amé- 


(1)  Jus.  et  Dél.  Cous.  Souv.  IV,  p.  320. 
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nagement.  Barsalou  fournissait  son  métier 

(O- 

Quatre  jours  après  la  passation  du  contrat, 
Barsalou  faisait  un  “  marché  de  peaux  ”  avec 
Pierre  Chevrier  et  Pierre  Cardinal,  deux 
bouchers  de  Montréal,  pour  la  durée  d’un  an. 
Le  maître  tanneur  devait  aller  chercher  les 
peaux  tous  les  samedis  de  chaque  semaine  et 
les  payer  à  la  fin  de  chaque  mois  sur  le  pied 
de  huit  livres  pour  chaque  peau  de  bœuf,  de  6 
livres  nour  chaque  peau  de  vache  et  de  dix 
sous  pour  chaque  peau  de  veau  ou  de  mouton 

O) 

Ce  fut  à  cette  époque  qu’un  haut  officier  de 
justice  de  Montréal,  le  sieur  Juchereau  de 
Saint-Denys,  obtint  du  roi  la  permission  d’al¬ 
ler  établir  des  tanneries  sur  le  Plaut  Mississi- 
pi,  afin  de  tirer  parti  des  peaux  de  bœufs  sau¬ 
vages  qui  abondaient  dans  la  région.  Une 
vingtaine  d’années  auparavant,  le  sieur  de  la 
Salle,  rendant  compte  de  son  établissement  au 
fort  Frontenac,  disait  que  “  le  seul  commerce 
des  peaux  et  de  la  laine  des  bœufs  sauvages 
pouvait  établir  un  grand  commerce  et  soute¬ 
nir  de  puissantes  colonies  ”.  Colbert  avait  mê¬ 
me  accordé  au  découvreur  le  privilège  exclu¬ 
sif  de  faire  le  commerce  de  ces  peaux.  La  Sal- 


(1)  Arc  h.  Jud-  de  Montr.  Greffe  Adhémar,  19  avril 
1700. 

(2)  Faillon. — Mss.  VIII,  cah.  II,  p.  3S0. 
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le  en  avait  apporté  une  en  France  comme 
échantillon  (  i  ) . 

Le  sieur  Jucher  eau  résolut  de  tenter  l’a¬ 
venture  à  son  tour.  Le  4  juin  1701,  Sa  Ma¬ 
jesté  lui  accordait  la  permission  demandée 
avec  une  concession  de  terrain  pour  établir  sa 
tannerie.  D’après  Charlevoix,  la  peau  des 
bœufs  Illinois  ne  le  cédait  à  aucune  autre  en 
qualité.  “  Elle  se  passe  aisément,  disait-il,  et, 
quoi  que  très  forte,  elle  devient  souple  et  moel¬ 
leuse  comme  les  meilleurs  chamois.  Les  sau¬ 
vages  en  font  des  boucliers  qui  sont  très  lé¬ 
gers  et  que  les  balles  de  fusil  ne  percent  pas 
aisément...”  (2).  C’est  de  cette  richesse 
naturelle  que  le  lieutenant  général  de  Mont¬ 
réal  voulut  profiter. 

Après  s’être  trouvé  un  remplaçant  pour 
exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général, 
ainsi  que  l’avait  exigé  le  roi,  le  sieur  Juche- 
reau  emprunta  40,000  livres  pour  son  établis¬ 
sement.  Le  18  mai  1702,  il  partait  de  Mont¬ 
réal  pour  se  rendre  à  la  rivière  Ouabache  où 
se  trouvait  la  concession  qui  lui  avait  été  ac¬ 
cordée.  C’était  un  trajet  de  500  à  600  lieues. 
Avec  vingt-quatre  hommes,  distribués  dans 
huit  canots,  il  arrivait  le  7  juillet  suivant  à 
Michillimakinac.  Là,  le  manque  de  vivres  et  le 
peu  d’eau  qu’il  y  avait  dans  la  rivière  condui- 


(1)  Margry. — Découv.  et  Etabl.  I,  p.  439. 

(2)  Charlevoix. — Journ.  Hist.  (1744),  pp.  131-132. 
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sant  du  lac  Michigan  au  Mississipi  l’obligè¬ 
rent  à  s’arrêter  (  i  ) . 

L’entreprise  de  Juchereau  ne  plaisait  guère 
au  gouverneur  de  la  colonie,  M.  de  Callières, 
qui  soupçonnait  le  lieutenant  général  de  Mont¬ 
réal  d’avoir  entrepris  ce  voyage  au  Mississipi 
dans  le  but  de  faire  la  traite  du  castor  avec 
les  sauvages  de  cette  région  et  non  pas  d’y 
établir  des  tanneries.  Le  fait  que  le  conces¬ 
sionnaire  avait  choisi  de  conduire  ses  hommes 
à  Ouabache  en  partant  de  Montréal  au  lieu  de 
prendre  la  route  beaucoup  plus  courte  et  plus 
facile  de  la  Louisiane  était  certes  de  nature  à 
exciter  les  soupçons.  Aussi  le  gouverneur  dé¬ 
pêcha-t-il  le  sieur  de  Boishébert  pour  surveil¬ 
ler  Juchereau  et,  en  même  temps,  Lesueur  qui 
prétendait  avoir  découvert  des  mines  de  cui¬ 
vre  dans  le  même  district,  pour  voir  si  l’un  et 
l’autre  ne  violaient  pas  les  ordonnances  rela¬ 
tives  à  la  traite  des  pelleteries.  Le  rapport  de 
Boishébert  ne  fut  pas  très  favorable,  car  on 
voit  que  la  femme  de  Juchereau  vint  à  la  res¬ 
cousse  pour  essayer  d’établir  que  son  mari 
respectait  ses  engagements  envers  le  roi  (2). 

B  est  permis  de  supposer  que,  loin  de  tout 
contrôle,  Juchereau  se  laissa  entraîner  au  troc 
des  fourrures  avec  les  sauvages  qu’il  connais- 

(1)  Le  poste  de  Jucliereau  était  près  de  l’embouchu¬ 
re  de  l’Ohio,  à  l’endroit  même  ou  près  de  l’ancien  fort 
Massac.  Cf.  Roi.  des  Jés.  t.  65,  p.  2~0S. 

12)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  36,  pp.  518- 
■544. 
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sait  bien  et  dont  il  parlait  la  langue.  Mais  il 
s’occupa  certainement  de  la  préparation  des 
peaux  de  bœufs  illinois.  Ainsi,  en  janvier 
1705,  lorsqu’il  fut  obligé  d’abandonner  son 
poste  de  Ouabache  par  suite  de  la  guerre  avec 
les  tribus  environnantes,  le  concessionnaire 
laissait  derrière  lui  quelque  15,000  peaux  de 
bison  qu’il  n’avait  pu  emporter  (1). 

Le  succès  qui  couronnait  habituellement  les 
entreprises  de  tanneries  engageait  nombre  de 
particuliers  à  se  livrer  à  cette  industrie.  Tous 
n’y  apportaient  cependant  pas  une  compétence 
suffisante,  notamment  certains  ouvriers  de  la 
compagnie  du  Canada,  dite  “  des  Habitants  ”, 
qui  ne  connaissaient  pas  bien  le  métier  et  qui 
laissaient  les  peaux  trop  longtemps  dans  les 
fosses.  “  L’intendant  Raudot  dut  intervenir  i 
le  29  janvier  1706,  il  passait  une  ordonnance 
accordant  le  droit  de  tanner  les  cuirs  à  cinq 
personnes  seulement  dans  le  district  de  Qué¬ 
bec,  aux  sieurs  Charest,  Larchevêque,  Thi- 
vierge,  Jehan  et  Dedieu  (2). 

Nous  connaissons  déjà  Etienne  Charest,  qui 
continuait  d’administrer  avec  habileté  et  pro¬ 
fit  sa  tannerie  de  la  Pointe-de-Lévy.  Jean  Lar¬ 
chevêque  dit  Grandpré  avait  sans  doute  hérité 
de  l’établissement  fondé  par  Lachenaye,  son 
ancien  associé  dans  l'exploitation  d’une  bri¬ 
queterie  non  loin  du  ruisseau  Lairet.  Nous 


(1)  Hist.  Ooll.  of  Louisiana,  pp.  32  et  116. 

(2)  Areh.  Can.  Rapp.  1899,  p.  106. 
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ignorons  qui  était  Thivierge  et  en  quel  endroit 
se  trouvait  sa  tannerie.  Celle  de  Jehan  Lavio- 
lette  était  située  au  nord  du  chemin  Saint- 
Jean,  sur  un  terrain  acheté  de  la  succession  du 
notaire  Pinguet  en  1705.  Un  autre  tanneur, 
Charles  Perthuis,  en  fit  l’acquisition  en  1712. 
Le  site  est  exactement  celui  où  se  trouve  au¬ 
jourd’hui  le  monument  des  Braves  (2).  Quant 
à  Jean  Dedieu,  c’était  très  probablement  l’an¬ 
cien  tanneur,  associé  à  Jean  Mouchère,  autre¬ 
fois  de  Montréal.  Ce  dernier  était  mort  à 
Québec  en  1706. 

L’année  suivante,  le  20  juillet  1706,  l’inten¬ 
dant  Raudot  s’occupait  de  fixer  le  nombre  des 
tanneurs  dans  Montréal  comme  il  l’avait  fait 
pour  Québec.  A  cause  de  l’augmentation  cons¬ 
tante  de  la  population,  disait  l’ordonnance,  et 
en  attendant  qu’on  eût  trouvé  le  moyen  de  li¬ 
miter  les  gens  de  chaque  métier  dans  les  fonc¬ 
tions  de  leur  état,  il  était  nécessaire  qu’il  n’y 
eût  que  deux  tanneurs,  les  nommés  Charles 
Delaunay  et  Gérard  Barsalou.  A  l’avenir,  les 
cinq  bouchers  de  Montréal  devraient  partager 
également  entre  les  deux  tanneurs  toutes  les 
peaux  des  animaux  abattus  dans  leurs  bouti¬ 
ques.  Ils  n’auraient  pas  le  droit  de  passer 
eux-mêmes  ces  peaux  et  encore  moins  de  fa¬ 
briquer  des  souliers  français,  à  peine  de  trois 
livres  d’amende  pour  chaque  peau  ainsi  pas- 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1921,  p.  131.  Les  censitaires 
du  Coteau  Sainte-Geneviève.  (I.  Caron.) 
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sée  en  violation  du  règlement.  Les  bouchers 
pourraient  cependant  employer  les  peaux  de 
moins  bonne  qualité  pour  se  faire  des  souliers 
sauvages.  Les  autres  peaux  devaient  être  ap¬ 
portées  régulièrement  au  marché  et  vendues 
aux  seuls  tanneurs. 

D’autre  part,  Delaunay  et  Barsalou  étaient 
tenus  de  préparer  les  peaux  avec  tous  les 
soins  et  dans  toutes  les  façons  requises  afin 
de  fournir  au  public  une  bonne  marchandise, 
à  peine  de  trois  livres  pour  chaque  peau  qui  ne 
se  trouverait  pas  de  la  qualité  voulue.  L’or¬ 
donnance  décrétait  enfin  que,  en  attendant  la 
répartition  du  travail  entre  les  gens  de  mé¬ 
tier,  Delaunay  aurait  droit,  en  considération 
de  l’établissement  qu’il  avait  fait,  de  prendre 
à  son  service  trois  garçons  cordonniers  et  un 
apprêteur  de  cuirs  (i). 

Ce  régime  continua  pendant  quatre  ans.  Le 
13  mars  1710,  Raudot  jugea,  après  enquête, 
qu’il  était  devenu  absolument  nécessaire  d’ad¬ 
joindre  un  troisième  tanneur  aux  deux  qui 
avaient  déjà  été  nommés.  Il  en  donnait  pour 
raison  l’accroissement  rapide  de  la  popula¬ 
tion  de  Montréal  et  aussi  le  danger  d’un  com¬ 
plot  entre  Delaunay  et  Barsalou  pour  obliger 
les  habitants  à  leur  sacrifier  les  peaux  de 
leurs  animaux  tandis  qu’eux-mêmes  débite¬ 
raient  leurs  cuirs  aux  cordonniers  à  des  prix 
exorbitants.  Le  bien  public,  l’utilité  de  la 


(1)  Faillon. — Mss.  I,  cah.  AA,  p.  31. 
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ville  et  du  gouvernement  de  Montréal  com¬ 
mandaient  donc  qu’on  nommât  Jean  Belair 
comme  troisième  tanneur,  avec  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  que  les  deux 
premiers  (i). 

Le  nouveau  venu  était  parfaitement  quali¬ 
fié.  Fils  et  petit-fils  de  maîtres  tanneurs  dans 
sa  ville  natale  de  Metz,  en  Lorraine,  il  avait 
travaillé  dans  plusieurs  tanneries  de  la  colo¬ 
nie.  Avant  de  prendre  du  service  dans  les 
troupes,  il  avait  même  dirigé  pendant  deux 
ans  celle  de  Jean  Larché,  dit  Larchevêque, 
“  une  des  plus  considérables  du  pays  Les 
habitants  pouvaient  donc  s’attendre  à  trouver 
chez  lui  de  la  bonne  marchandise.  Quant  aux 
deux  autres  tanneurs,  l’ordonnance  de  Raudot 
leur  défendait  de  troubler  leur  nouveau  collè¬ 
gue  dans  l’exercice  de  son  métier  et  leur  en¬ 
joignait  de  partager  également  avec  lui  les 
peaux  fournies  par  les  bouchers  de  Montréal. 

Muni  de  son  privilège,  Jean  Belair,  ou  pour 
lui  donner  son  nom  complet,  Jean-Louis 
(Plessis)  Belair,  ne  perdit  pas  de  temps. 
Tout  pour  lui  était  à  organiser.  Quinze  jours 
après  sa  nomination  comme  troisième  tan¬ 
neur  de  Montréal,  il  s’associait  devant  le  no¬ 
taire  Raimbault  avec  Joseph  Guion  Desprès, 
boucher  de  Montréal,  et  la  femme  de  ce  der¬ 
nier,  Magdeleine  Petit,  pour  “  le  fait  et  négo¬ 
ce  de  la  dite  tannerie  qu’il  avait  permission 


(1)  Faillon. — Mss.  X,  cah.  00,  p.  U. 
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d’établir  en  cette  ville  ”.  La  société  était  par 
moitié  à  gain  et  à  perte.  Desprès  et  sa  fem¬ 
me  s’obligeaient  cependant  à  fournir  le  ter¬ 
rain,  à  construire  les  bâtiments  et  à  acheter 
les  cuves,  chaudières,  outils  et  autres  ustensi¬ 
les  nécessaires  à  la  tannerie.  Ils  fournis¬ 
saient  en  outre  2,000  livres  en  peaux,  pour 
faire  le  fonds  de  la  société  pendant  la  premiè¬ 
re  année.  Belair,  lui,  s’engageait  à  travail¬ 
ler  de  son  métier  de  tanneur  et  de  corroyeur. 
Il  devait  aussi  trouver  un  remplaçant  à  Des¬ 
près  dans  la  milice  (1). 

La  société  formée,  il  s’agissait  de  découvrir 
un  terrain  propice  au  nouvel  établissement. 
Le  30  mars  1710,  Desprès  achetait  d’Alexis 
Picard,  pour  la  somme  de  150  livres,  quatre 
arpents  de  terre,  “  partie  d’une  concession 
sise  près  de  cette  ville,  sur  le  chemin  de  la  cô¬ 
te  Saint-Michel,  “  avec  droit  d’utiliser  le  ruis¬ 
seau  qui  y  passait  (2).  L’entreprise  dut  réus¬ 
sir  assez  bien  car,  trois  ans  après,  le  24  février 
1713,  Belair  épousait  Marie- Anne  Petit,  une 
des  belles-sœurs  de  son  associé.  Parmi  les  si¬ 
gnataires  à  l’acte  du  mariage,  on  relève  les 
noms  de  Thivierge  et  de  Perthuis,  deux  tan¬ 
neurs  de  la  ville  de  Québec  (3). 

Pour  des  raisons  faciles  à  comprendre,  les 
tanneries  étaient  situées  à  quelque  distance  du 
centre  de  la  ville  de  Montréal.  A  cause  de  cet 

(1)  Faillon. — Mss.  VIII,  cah.  II,  p.  391. 

(2)  Arch.  Jud.  de  Montr.  Greffe  Raimbault. 

(3)  Ibidem. — Greffe  Michel  Le  Pailleur. 
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éloignement,  la  livraison  des  cuirs  aux  cor¬ 
donniers  se  faisait  à  des  intervalles  plutôt 
éloignés.  En  vue  d’améliorrer  le  service,  les 
cordonniers  de  Villemarie  demandèrent  à  l’in¬ 
tendant  qu’il  fût  permis  aux  tanneurs  d’ap¬ 
porter  les  dimanches  et  jours  de  fête  pour 
les  distribuer  après  la  messe  les  fournitures 
de  mollerie  dont  ils  avaient  besoin.  La  requête 
fur  prestement  rejetée,  bien  que  les  cordon¬ 
niers  prétendissent  que  le  système  de  livraison 
en  usage  était  de  nature  à  les  ruiner  et  à  les 
empêcher  d’assurer  la  subsistance  de  leurs  fa¬ 
milles  (i). 

On  se  rappelle  que,  en  1700,  Charles  De- 
launay  s’était  associé  avec  Gérard  Barsalou 
pour  exploiter  une  tannerie  qu’il  possédait. 
Barsalou  finit  par  se  retirer  pour  s’établir  à 
son  compte  et,  en  1706,  il  était  nommé  tan¬ 
neur  de  Montréal,  conjointement  avec  Delau- 
nav.  Celui-ci  se  trouvait  embarrassé,  n’étant 
guère  au  courant  des  opérations  du  tannage 
clés  peaux.  Il  prit  alors  à  son  service  comme 
apprenti,  Gabriel  Lenoir  Rolland,  fils  de 
François  Lenoir  Rolland,  de  Lachine. 

En  1713,  après  huit  ans  environ  de  ce  ré¬ 
gime,  Delaunay  résolut  d’élever  son  engagé 
au  rang  d’associé.  Le  contrat,  passé  le  5  juin, 
était  pour  l’espace  de  cinq  années,  devant 
commencer  le  24  juin  1714.  Les  conventions 
étaient  les  mêmes  que  celles  arrêtées  treize  ans 


(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  VI,  p.  375. 
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auparavant  entre  Delaunay  et  Barsalou,  sauf 
cinq  clauses  qui  étaient  retranchées.  Comme 
autrefois,  pour  son  premier  associé,  Delau¬ 
nay  se  chargeait  de  faire  toutes  les  avances 
nécessaires  pour  l’achat  des  peaux  à  Mont¬ 
réal  et  aussi  de  celles  que  lui  fournissaient 
chaque  printemps  les  nommés  Gaillard  et  Pier¬ 
re  Roy,  de  Québec.  Delaunay  prenait  sur  ses 
charges  certaines  réparations  au  corps  de  la 
tannerie  et  la  construction  d’un  moulin  à  eau 
ou  à  cheval  pour  les  poudres  servant  au  tan¬ 
nage. 

Rolland,  de  son  côté,  s’obligeait  à  tanner  et 
à  corroyer  “  du  mieux  que  faire  se  pourra  ” 
toutes  les  peaux  de  bœufs,  vaches,  moutons  et 
veaux  apportées  à  la  tannerie.  Il  devait  aus¬ 
si  s’occuper  de  marquer  sur  les  cuirs  les  prix 
auxquels  il  faudrait  les  vendre  à  la  ville.  Au 
cas  où  l’on  ferait  venir  un  ouvrier  de  France, 
les  dépenses  du  voyage  et  le  salaire  seraient 
pris  à  même  les  biens  de  la  société.  Quant  aux 
différends  qui  pourraient  s’élever  entre  eux, 
les  deux  associés  Delaunay  et  Rolland  s’obli¬ 
geaient  d’avance  de  les  soumettre  à  deux 
marchands  notables  du  pays,  lesquels  pour¬ 
raient  eux-mêmes  s’adjoindre  un  troisième 
marchand  de  leur  choix.  La  décision  des  ar¬ 
bitres  serait  acceptée  “  comme  si  nos  sei¬ 
gneurs  du  Conseil  Souverain  en  avaient  or¬ 
donné  Le  contrat  renfermait  aussi  une 
clause  qui  montre  l’esprit  charitable  des  par- 
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ties.  “  Afin,  disait-il,  que  Dieu  bénisse  notre 
travail,  a  été  convenu  qu’il  serait  donné  aux 
pauvres  tous  les  ans  la  somme  de  trente  li¬ 
vres  ”  (  i  ) . 

Delaunay  pouvait  compter  que  l’entreprise 
de  sa  tannerie  se  trouvait  maintenant  placée 
sur  une  base  solide.  Malheureusement,  il  n’é¬ 
tait  pas  le  seul  à  vouloir  s’assurer  les  services 
de  Rolland.  La  dame  Desprès  avait  intrigué 
de  son  côté  et  elle  avait  pratiquement  décidé  le 
jeune  tanneur  à  aller  demeurer  à  sa  tannerie 
et  à  prendre  charge  de  l’établissement.  De¬ 
launay  s’adressa  alors  aux  juges  de  Montréal 
pour  obliger  son  associé  à  remplir  les  condi¬ 
tions  de  l’engagement  qu’il  avait  passé  avec 
lui.  La  société  conclue  avec  Rolland,  disait  le 
requérant,  l’avait  empêché  lui-même  de  faire 
venir  un  ouvrier  de  France.  Du  reste,  il 
était  “  contre  la  bonne  foi,  le  bon  ordre  et  les 
bonnes  mœurs,  n’étant  loisible  ni  supportable 
qu’une  telle  chose  ait  lieu  dans  un  pays  où  il  y 
a  disette  d’ouvriers,  même  contre  les  règle¬ 
ments  du  Conseil  Souverain  ”,  que  Rolland  al¬ 
lât  demeurer  à  la  tannerie  de  la  dame  Des¬ 
près.  Il  concluait  en  demandant  que  son  as¬ 
socié  reçut  défense  d’aller  travailler  à  aucune 
autre  tannerie  et  qu’il  fût  interdit  à  toute  per¬ 
sonne  de  le  retirer,  contracter  avec  lui  aucun 
engagement  ni  société.  Le  tribunal  donna 


(1)  Faillon. — Mss.  X,  cali.  SS,  p.  415. 
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gain  de  cause  à  Delaunay  et  Rolland  dut  res¬ 
ter  chez  son  premier  patron  (i). 

Ainsi  rassuré,  Delaunay  s’occupa  de  faire 
construire  le  moulin  à  tan  auquel  il  s’était  en¬ 
gagé.  L’ouvrage  fut  accordé  à  André  de 
Vautour,  maître  charpentier,  par  contrat  en 
date  du  n  février  1714.  Il  s’agissait  d’une 
petite  bâtisse  de  dix  pieds  de  longueur  par 
quinze  de  largeur  et  dix  pieds  de  carré.  L’ar¬ 
tisan  s’engageait  à  installer  au  moulin  à  pou¬ 
dre  une  bonne  roue  et  des  mouvements  de  pre¬ 
mière  qualité.  La  construction  devrait  être 
bien  étanche  de  manière  à  ne  pas  laisser  per¬ 
dre  la  poudre,  et,  à  cette  fin,  il  ne  devait  pas  y 
entrer  de  tremble  ni  de  bois  blanc.  Le  prix 
était  de  600  livres  payable  en  deux  verse¬ 
ments.  Le  moulin  devait  tourner  à  l’eau  (2). 

Gabriel  Lenoir  Rolland  s’était  réconcilié 
tout  à  fait  avec  son  ancien  maître.  Bien  plus, 
le  15  avril  1714,  il  épousait  la  fille  de  son  asso¬ 
cié,  Marie-Joseph,  âgée  de  17  ans  et  dont  il 
avait  été  à  même  d’apprécier  les  belles  quali¬ 
tés  pendant  son  séjour  à  l’établissement  de 
Delaunay  (3).  Trois  ans  plus  terd,  le  4  juil¬ 
let  1717,  Rolland  renonçait  à  la  succession  de 
son  père,  François  Lenoir  Rolland,  et  de  sa 
mère,  Madeleine  Charbonnier,  se  contentant 
d’une  somme  de  1,200  livres  qui  lui  revenait 
de  la  part  de  cette  dernière.  L’héritage  pater- 

(1)  Faillon. — Mss.  X,  cah.  SS.,  p.  413. 

(2)  Areh.  Jud.  de  Montr.  Greffe  Le  Pailleur. 

43)  Ibidem. 
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ne!  était  en  effet  lourdement  grevé  par  suite 
des  longues  et  coûteuses  chicanes  judiciaires 
entre  le  père  de  Gabriel  et  Charles  Decoua- 
gne,  marchand  de  Montréal,  au  sujet  de  la 
propriété  d’immeubles  à  Lachine  (i). 

Frustrés  dans  leur  tentative  d’attirer  Rol¬ 
land  à  leur  tannerie,  les  Desprès  cherchèrent 
ailleurs  l’aide  dont  ils  avaient  besoin  pour 
continuer  leur  exploitation.  Le  22  juillet 
1714,  ils  formaient  une  société  avec  Pierre 
Robereau  Duplessis,  maître  tanneur,  pour  le 
terme  de  trois  ans  et  demi.  Il  était  entendu 
que  le  nouvel  associé  ne  pourrait  aller  travail¬ 
ler  ailleurs  pour  quelque  raison  ou  pour  quel¬ 
que  présent  que  ce  fût.  Une  somme  de  cin¬ 
quante  livres  par  an  lui  était  allouée  pour  les 
vo}^ages  qu’il  devait  faire  à  la  ville  'dans  l’in¬ 
térêt  du  commerce  de  la  tannerie.  En  outre, 
les  Desprès  devaient  le  loger,  soit  dans  leur 
maison  au  quartier  Bonsecours,  soit  dans  leur 
autre  maison  de  la  ville,  depuis  l’automne  sui¬ 
vant  jusqu’au  mois  de  mars  1715,  alors  que 
Roberereau  Duplessis  commencerait  à  travail¬ 
ler  à  la  tannerie  (2). 

Si  les  Desprès  avaient  été  ainsi  dans  l’obli¬ 
gation  de  se  trouver  un  associé  pour  conduire 
les  travaux  de  leur  tannerie,  c’est  que  Jean- 
Louis  Bêlai r,  qui  en  était  chargé  jusque-là, 
avait  décidé  de  posséder  son  propre  établisse- 


(1)  Faiülon. — Mss.  V,  cah.  LL,  no.  68. 

(2)  Ibidem,  cab.  NN,  no.  16. 
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ment.  Après  avoir  fait  l’acquisition  d’une 
terre  de  huit  arpents  de  front  sur  autant  de 
profondeur,  appartenant  à  Charles  Viger,  Be- 
lair  empruntait  le  23  novembre  1714,  sous 
forme  de  rente  constituée  de  60  livres  par  an, 
une  somme  de  1,200  livres  de  Madeleine  Va- 
rernes,  veuve  de  David  Baron.  Cet  argent 
devait  servir  à  la  construction  d’une  tannerie 
sur  la  terre  achetée  par  Belair  (1). 

Le  3  décembre  suivant,  le  tanneur  confiait 
à  Louis  Chèvrefils  Belisle,  charpentier,  le  soin 
de  construire  sa  boutique.  Les  travaux  de¬ 
vaient  commencer  dans  un  délai  de  quinze 
jours  et  être  terminés  le  plus  tard  au  milieu 
de  juin  1715.  La  bâtisse  devait  avoir  37  pieds 
de  longueur  par  21  pieds  de  largeur,  être  en 
pierre,  de  pièces  sur  pièces,  “  fournie  de  plan¬ 
ches,  avec  les  ferrures  convenables”  (2).  Be¬ 
lair  ne  se  trouvait  pas  avoir  assez  d’argent.  Il 
contracta  un  nouvel  emprunt,  cette  fois  des 
MM.  du  Séminaire,  représenté  par  M.  Fran¬ 
çois  Vachon  de  Belmont,  supérieur.  Le  tan¬ 
neur  vendait  une  rente  de  cinquante  livres, 
portant  hypothèque  sur  ses  propriétés,  en  re¬ 
tour  d’une  somme  de  mille  livres  qui  devait 
servir  à  parachever  son  moulin  à  tan,  sa  mai¬ 
son  et  autres  bâtiments  qu’il  faisait  ériger  sur 
sa  terre  (3). 


(1)  Faillon. — Mss.  X,  cah.  RR,  p.  297. 

(2)  Ibidem,  VI,  cah.  RR,  no.  58. 

(3)  Ibidem,  X,  cah.  RR,  p.  299. 
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Les  relations  entre  Delaunay  et  son  premier 
associé,  Barsalou,  étaient  restées  amicales 
malgré  leur  séparation.  Ainsi,  le  1er  janvier 
1716,  on  voit  qu’ils  trafiquaient  ensemble.  Le 
premier  avait  vendu  au  second  une  quaran¬ 
taine  de  paquets  de  cuirs  et  autant  de  côtés  de 
baudriers.  La  vente  fut  toutefois  rescindée, 
on  ne  sait  trop  pour  quelle  raison.  Au  cours 
de  la  même  année,  Marie-Anne  Legras,  épou¬ 
se  de  Delaunay,  vendait  à  Barsalou  la  part 
d’héritage  qui  lui  revenait  dans  une  maison 
que  son  père,  Jean  Legras,  vivant  marchand 
tanneur  et  bourgeois  de  Montréal,  possédait 
rut  Saint-Paul,  sur  la  place  Royale. 

Le  8  mai  1717,  le  boucher  Guion  Desprès 
et  sa  femme  décidaient  d’abandonner  leur  tan¬ 
nerie  du  chemin  Saint-Michel  à  Robereau 
Duplessis,  qui  l’exploitait  déjà  depuis  trois 
ans  en  société  avec  eux  et  où  il  demeurait  avec 
sa  femme,  Jeanne  Zué.  La  vente,  pour  le  prix 
de  4,000  livres,  comprenait  tous  les  bâtiments 
érigés  par  les  Desprès  sur  la  terre  acquise  au¬ 
trefois  d’Alexis  Picard,  avec  les  dépendances 
et  les  accessoires.  Seulement,  la  société  de¬ 
vait  encore  continuer  pendant  les  quelques 
mois  qui  restaient  à  courir  (1). 

Depuis  longtemps,  les  Desprès  cherchaient 
à  attirer  de  leur  côté  Gabriel  Lenoir  Rolland. 
Leur  ambition  se  réalisa  enfin  en  1720.  Les 
cinq  années  de  son  contrat  de  société  avec 


(1)  Faillon. — Mss.  vol.  X,  cah.  00,  p.  53. 
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Charles  Delaunay,  son  beau-père,  étant  expi¬ 
rées,  Rolland  ne  renouvela  pas  l’engagement. 
Il  continua  néanmoins  d’habiter  avec  sa  fem¬ 
me  au  bas  du  coteau  Saint-Pierre.  En  1720,  il 
jugea  le  temps  venu  pour  lui  de  s’établir  à  son 
compte.  Il  entreprit  alors  de  construire  une 
tannerie,  un  moulin  à  poudre  et  une  maison 
pour  se  loger.  Les  travaux  étaient  en  marche 
lorsque  les  Desprès  engagèrent  Rolland  à  s’as¬ 
socier  avec  eux  pour  l’espace  de  cinq  ans.  Le 
contrat  fut  signé  le  19  février  1720,  mais  il  ne 
devait  prendre  effet  que  le  1er  octobre  sui¬ 
vant. 

Le  tanneur  s’obligeait  de  parfaire  l'installa¬ 
tion  commencée  puis  de  travailler  de  son 
mieux  les  peaux  qui  lui  seraient  remises,  de 
manière  “  à  rendre  le  tout  marchand  et  en 
état  de  les  distribuer  et  vendre  au  public 
L’entretien  des  bâtisses  de  même  que  les  dé¬ 
penses  d’hommes,  d’écorces,  d’huiles,  d’alun 
et  autres  choses  nécessaires  pour  façonner  le 
cuir,  seraient  à  frais  communs.  Quant  à  la 
fourniture  des  peaux,  Desprès  était  déjà  lié 
nar  un  marché  avec  son  associé  Robereau 
Duplessis.  Il  essaierait  d’annuler  la  conven¬ 
tion  mais,  de  toutes  manières,  il  s’obligeait 
de  fournir  à  Rolland  chaque  année  au  moins 
cent  peaux  de  bœufs,  vaches,  veaux  avec  deux 
cents  peaux  de  loups-marins.  Enfin,  il  était 
compris  que  le  tanneur  rembourserait  les 
avances  du  boucher  et  de  sa  femme  à  même  le 
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produit  de  la  vente  des  premières  marchandi¬ 
ses  sortant  de  l’établissement  (i).  Au  ier  oc¬ 
tobre,  alors  que  devait  commencer  la  nouvelle 
société,  Rolland  n’était  pas  encore  prêt,  n’a¬ 
yant  pas  terminé  la  construction  de  son  mou¬ 
lin  à  tan.  Le  15  juin  1721,  les  parties  décidè¬ 
rent  donc  que  la  société  durerait  une  année  de 
plus  de  manière  à  former  les  cinq  ans,  tel  que 
convenu.  Dans  l’intervalle,  Desprès  avait 
réussi  à  rompre  son  marché  de  peaux  avec 
Duplessis,  celui-ci  ayant  trouvé  pour  lui  en 
fournir  un  jeune  boucher  de  Montréal,  Jean 
Brunet  La  Sablonnière,  fils  (2).  Rolland  était 
donc  assuré  de  ne  pas  manquer  de  matière. 

Gérard  Barsalou  n’avait  pas  autant  d’aise  à 
administrer  sa  tannerie,  établie  dans  ie  fau¬ 
bourg-  Sainte-Catherine.  La  rareté  de  la 
main-d’œuvre  lui  causait  des  ennuis.  Pour  y 
remédier  autant  que  possible,  Barsalou  pre¬ 
nait  à  son  service  en  qualité  d’apprenti,  le  13 
novembre  1719,  Jean-Elie  Gautier,  âgé  de 
dix-neuf  ans,  fils  de  Laurent  Gautier,  boulan¬ 
ger  de  la  paroisse  de  Meunez,  dans  le  diocèse 
de  Poitiers,  en  France.  L’engagement  était 
pour  deux  ans  à  commencer  de  la  date  du  bre¬ 
vet  d’apprentissage. 

Le  maître  tanneur  s’engageait  à  montrer 
son  métier  au  jeune  Gautier  et  à  lui  fournir 
en  outre  “  son  boire  et  son  manger,  feu,  lit, 


(1)  Faillon. — Mss.  IV,  cali.  OO,  pu.  42-43. 

(2)  Ibidem,  X,  cah.  RR,  p.  317. 
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gîte  et  luminaire,  le  traiter  doucement  et  hu¬ 
mainement  comme  il  appartient  pendant  les 
dites  deux  années,  lui  donner  un  capot,  une 
veste,  une  culotte  de  matinée,  deux  paires  de 
souliers  français,  un  chapeau,  deux  cravates, 
une  blanche  et  une  de  mousseline,  et  quatre 
chemises,  et  le  faire  blanchir  et  raccommoder 
ses  hardes  pendant  le  dit  temps,  de  quoi  le  dit 
Gautier  se  contente”  (i). 

Barsalou  avait  aussi  de  la  peine  à  se  pro¬ 
curer  les  peaux  dont  il  avait  besoin.  Il  se  plai¬ 
gnit  à  l’intendant  de  ce  que  les  bouchers  ne 
voulaient  pas  lui  en  céder,  sous  prétexte  qu’ils 
avaient  des  contrats  de  fourniture  avec  les 
autres  tanneurs  de  Montréal.  Pareille  situa¬ 
tion  l’avait  obligé  à  ouvrir  lui-même  une  bou¬ 
cherie  en  compagnie  d’un  nommé  Pierre  Cha- 
brier,  dit  Plaisant,  boucher  de  son  état  (2). 
On  ne  voit  pas  que  l’intendant  ait  trouvé  le 
moyen  d’améliorer  le  cas  du  tanneur  montréa¬ 
lais.  Du  reste,  Barsalou  passait  de  vie  à  tré¬ 
pas  non  longtemps  après,  laissant  une  famille 
de  dix  enfants,  la  plupart  en  bas  âge. 

La  mort  de  Gérard  Barsalou  amena  des 
changements  importants  dans  la  gestion  de  la 
tannerie  de  Sainte-Catherine.  Trop  heureuse 
de  trouver  un  nouveau  parti,  la  veuve  du  maî¬ 
tre  tanneur,  Catherine  Legras,  n’avait  pas 
tardé  à  convoler  en  secondes  noces  avec  Nico- 

(1)  Faillon. — X.  cah.  RR,  p.  317. 

(2)  Ibidem. — Mss.  XXIV,  cah.  GG,  p.  728. 
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las-Auguste  Guillet  de  Chaumont.  Les  nou¬ 
veaux  époux  commencèrent  par  annuler  un 
acte  de  société  passé  avec  Jean-Baptiste  Ne¬ 
veu,  marchand  bourgeois  de  Montréal,  pour  le 
remplacer  par  une  autre  convention  d’après 
laquelle  tous  trois  s’unissaient  ensemble  pour 
faire  construire  un  moulin  à  scie  au-dessus  de 
la  tannerie.  L’exploitation  devait  se  poursui¬ 
vre  à  frais  communs  pendant  six  ans,  à  partir 
du  jour  où  le  moulin  commencerait  à  marcher 
(i)- 

Trois  ans  après,  le  5  décembre  1723,  un  au¬ 
tre  arrangement  était  conclu,  celui-là  au  sein 
même  de  la  famille  Barsalou.  Il  y  était  stipu¬ 
lé  que  Joseph  Barsalou,  l’aîné  des  fils  de  Gé¬ 
rard,  marié  au  mois  d’août  précédent  avec 
Geneviève  Jarry,  fille  de  feu  Henry  Jarry  et 
de  défunte  Agathe  Lecuyer  (2),  aurait,  pen¬ 
dant  tout  le  temps  de  sa  minorité,  la  jouissan¬ 
ce  de  la  tannerie,  du  moulin,  de  la  maison,  du 
jardin,  du  fourneau  à  chaux  et  généralement 
de  tout  le  terrain  acquis  de  Jacques  Perrineau 
Lamarche  et  sur  lequel  se  trouvaient  établies 
la  tannerie  et  ses  dépendances. 

En  retour,  Joseph  Barsalou  devait  garder 
avec  lui  pour  les  nourrir  et  les  entretenir  six 
des  enfants  de  la  première  communauté,  sa¬ 
voir:  Catherine,  Geneviève,  Jean-Baptiste, 
René,. François  et  Louise  Barsalou,  ses  frères 


(1)  Faillon. — X,  cali.  RR,  p.  318. 

(2)  Ibidem,  V,  cah.  LL,  no.  75. 
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et  soeurs.  La  mère  et  son  second  mari,  Chau¬ 
mont,  prenaient  avec  eux  les  quatre  autres 
enfants:  Charlotte,  Maurice,  Marie-Joseph  et 
Jacques.  De  plus,  Joseph  s’obligeait  à  tanner 
et  façonner  pour  son  beau-père  et  sa  mère  25 
peaux  de  bœufs  prêtes  à  livrer  au  cordonnier, 
et  à  leur  fournir  en  outre  chaque  année  dix 
cordes  de  “  bon  bois  franc  ”  et  50  livres  pour 
la  moitié  du  verger.  Un  acte  de  société  déjà 
pa-sé  avec  un  nommé  Blondeau  pour  l’exploi¬ 
tation  de  la  tannerie  restait  en  vigueur  (1). 

Du  côté  de  Québec,  la  profession  de  tan¬ 
neur  comptait  à  cette  époque  dans  ses  rangs  un 
personnage  éminent  dans  la  personne  de  l’in¬ 
tendant  Bégon,  qui  possédait  sur  son  fief  de 
Grand  Pré,  à  la  Canardière,  une  tannerie  et 
des  moulins  pour  lesquels  il  avait  dépensé  en- 
viion  40,000  livres.  Lorsqu’il  retourna  en 
France  pour  devenir  intendant  de  la  marine, 
au  Havre,  en  1726,  Bégon  chargea  le  garde- 
magasin  de  Québec,  François  Foucault,  d’ad¬ 
ministrer  les  biens  qu’il  laissait  dans  la  colo¬ 
nie.  La  direction  de  la  tannerie  fut  confiée  à 
Claude  Hurel,  tanneur,  qui  conduisit  l’établis¬ 
sement  jusqu’à  sa  mort  en  1732.  (2) 

La  boutique  de  l’ancien  intendant  faisait 
preuve  alors  d'une  belle  activité.  O11  y  tannait 
toutes  sortes  de  peaux  de  vaches,  de  loups- 
marins,  de  chevreuil,  de  moutons,  d’ours,  dont 


(1)  Paillon. — Mss.  X.  cali.  SS.  p.  426. 

(2)  Roy,  J.=E.  Hist.  Seign.  Lauzon,  I,  p.  243.  Note. 
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on  fabriquait  des  souliers  et  différents  ouvra¬ 
ges  de  cuir.  De  son  nouveau  poste  en  Fran¬ 
ce,  Bégon  suivait  avec  soin  les  progrès  de  son 
établissement  canadien.  Ainsi,  en  1728,  la 
tannerie  manquant  de  main-d’œuvre,  il  fit  em¬ 
barquer  pour  Québec  un  corroyeur  et  un  tan¬ 
neur.  En  1734,  il  envoyait  Thomas  Huquet, 
maître  tanneur,  sa  femme  et  ses  deux  filles, 
pour  prendre  charge  de  la  boutique  de  Grand 
Pré,  à  la  place  de  Hurel  décédé  (1).  A  la  mort 
de  Bégon,  en  1740,  l’établissement  marchait 
encore  et  l’inventaire  montra  qu’il  avait  ac¬ 
quis  une  grande  importance  et  donnait  de 
beaux  revenus  à  son  propriétaire. 

A  la  Pointe-de-Lévy,  les  Charest  conti¬ 
nuaient  d’exploiter  le  domaine  paternel.  On  se 
rappelle  que,  à  son  retour  de  France,  en  1706, 
Jean  avait  repris  sa  place  dans  la  société  qui 
existait  auparavant  entre  lui  et  son  frère  aî¬ 
né,  Etienne.  Il  11e  s’occupa  cependant  pas  des 
affaires  de  la  tannerie,  préférant  s’adonner 
au  commerce  avec  Plaisance  et  la  Martinique, 
tout  en  conservant  son  intérêt  dans  l’entrepri¬ 
se  de  la  Pointe-de-Lévy.  En  1716,  Jean  mou- 
mourut  et,  dans  le  partage  qui  s’ensuivit, 
Etienne  resta  maître  de  cette  portion  du  do¬ 
maine  qui  s’étendait  depuis  le  pied  du  coteau 
jusqu’au  fleuve  et  sur  laquelle  s’élevaient  le 
moulin,  la  tannerie  et  autres  bâtisses. 

Une  quinzaine  d’années  plus  tard,  la  situa¬ 
tion  d’Etienne  Charest,  devenu  seigneur,  était 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  190. 
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des  plus  prospères.  La  politique  de  labeur  as¬ 
sidu  et  d’intelligente  économie  qu’il  avait  pra¬ 
tiquée  à  l’exemple  de  son  père  et  de  son  grand- 
père  Bissot  lui  avait  donné  la  fortune  et  l’in¬ 
fluence.  Les  bouchers  de  Québec  étaient  heu¬ 
reux  de  lui  fournir  des  peaux  et  les  cordon¬ 
niers  allaient  chercher  leurs  cuirs  à  son  éta¬ 
blissement.  Bien  lancée,  l’entreprise  allait 
maintenant  toute  seule,  si  l’on  peut  dire. 

En  1734,  Etienne  Charest  mourait  et  ses 
héritiers  procédaient  à  l’inventaire  de  ses 
biens.  O11  peut  se  faire  une  idée  de  l’importan¬ 
ce  de  la  tannerie  par  le  fait  qu’il  s’y  trouva 
alors  121  peaux  de  bœufs  vertes,  dix  peaux 
de  vaches,  980  côtés  de  cuirs  prêts  à  lever 
dans  les  cuves,  200  peaux  de  loups-marins 
tannées  et  208  autres  à  l’état  brut,  82  paires 
de  souliers  et  396  paquets  d’écorce  en  poudre. 
La  boutique  était  en  outre  amplement  pour¬ 
vue  de  tous  les  instruments  nécessaires  pour 
le  lavage,  le  corroyage  et  le  tannage  des 
peaux,  couteaux  à  passer,  couteaux  à  étirer, 
couteaux  à  écharner,  couteaux  de  revers,  po- 
melles  de  bois,  marteaux  à  piquer  et  à  piger, 
pinces  de  fer.  Bref,  la  tannerie  de  Charest 
ne  laissait  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de 
l’installation. 

Pour  commencer,  les  affaires  de  la  succes¬ 
sion  ne  s’arrangèrent  pas  trop  bien.  Jacques 
Charly,  marié  à  l’une  des  filles  Charest,  Thé¬ 
rèse,  ne  trouva  pas  satisfaisant  le  compte  que 
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lui  rendirent  ses  deux  beaux-frères,  Etienne 
et  Joseph.  On  finit  cependant  par  s’entendre 
et  l’entreprise  de  la  tannerie  n’eut  pas  à  souf¬ 
frir.  En  1742,  les  deux  Charest,  qui  s’étaient 
mariés,  cessaient  de  résider  au  manoir  sei¬ 
gneurial  de  Saint-Joseph  de  la  Pointe-de-Lévy 
pour  aller  demeurer  à  Québec.  Ils  continuè¬ 
rent  néanmoins  d’exploiter  en  société  l’éta¬ 
blissement  fondé  naguère  par  leur  ancêtre 
François  Bissot  (1). 

Dans  la  région  de  Montréal,  la  fortune 
souriait  également  aux  propriétaires  de  tan¬ 
neries.  Ainsi,  on  voit  que  le  24  septembre 
17 3°,  Jean-Louis  (Plessis)  Belair  vend  pour 
350  livres  de  marchandises  au  cordonnier  Jo¬ 
seph  Guérin  (2).  Quatre  ans  après,  le  28 
mars  1734,  il  louait  à  François  Bardet  Lapier- 
re  une  maison  de  pièces  sur  pièces  sur  un  em¬ 
placement  qu’il  possédait  rue  Saint-Jacques 
(3).  Belair  décédait  le  20  mars  1743,  laissant 
sa  femme,  Marie-Anne  Petit,  et  sept  enfants, 
dont  l’aîné,  Charles,  prit  charge  de  la  tanne¬ 
rie. 

Le  1er  février  1749,  Charles  Plessis  Be¬ 
lair,  marié  à  Elizabeth  Brossard,  vendait  à 
demoiselle  Louise  de  Ramezay,  demeurant 
rue  Saint-Paul,  un  arpent  de  terre  en  carré 
“  sis  et  situé  au  coteau  Saint-Louis,  près  cette 
ville,  à  l’endroit  où  est  situé  un  certain  ruis- 

(1)  Roy,  J.=E.  Hist.  Seign.  Lauzon,  II,  p.  177. 

(2)  Faillon. — Mss.  XXIV,  cah.  EE,  p.  275. 

(3)  Ibidem,  p.  287. 
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seau  qui  va  rendre  à  la  tannerie  de  Duplessis, 
tanneur,  aux  dits  vendeurs  appartenant  Ce 
ruisseau  avait  donné  lieu  à  une  ordonnance  du 
juge  de  Montréal  le  29  novembre  1742. 

Sur  le  terrain  cédé  à  Mlle  de  Ramezay  se 
trouvait  un  bâtiment  en  cèdre  de  pièces  sur 
pièces  de  trente  pieds  en  carré  au  bas  et  plein 
pied  duquel  était  “  la  dite  tannerie  et  en  haut 
des  appartements  logeables,  une  petite  écurie 
de  pieux  debout,  un  poulailler,  une  loge  à  co¬ 
chons,  un  four  de  terre,  un  moulin  à  eau  avec 
tous  ses  ferrements. 

Les  vendeurs  cédaient  en  même  temps  un 
plein,  un  bassin,  deux  cuves  volantes,  une  lu¬ 
nette,  un  chevalet,  une  table  à  corroyer,  la 
chaudière  de  cuivre  contenant  environ  vingt 
pots,  des  pinces  et  un  de  leurs  chevaux  au 
choix  de  l’acquéreuse.  Le  prix  de  vente  était 
de  3,000  livres.  Belair  se  réservait  seulement 
le  logement  dans  le  haut  de  la  maison  avec  la 
tanneur  de  la  demoiselle  pendant  la  durée  de 
deux  ans  (  1  ) . 

A  la  côte  Sainte-Catherine,  c’était  Jean- 
Baptiste  Barsalou  qui  conduisait  les  affaires 
de  la  tannerie,  à  la  place  de  son  frère  Joseph, 
qui  en  avait  été  chargé  après  la  mort  de  son 
père.  Le  jeune  tanneur  avait  alors  au  nombre 
de  ses  clients  François  Robidou,  maître  cor¬ 
donnier.  Le  8  juillet  1735,  Par  exemple,  il 
passe  un  marché  d’après  lequel  il  s’engage  à 


(1)  FaiUon. — Mss.  II,  cala.  LL,  p.  416. 
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lui  fournir  pour  130  louis  10  sous  de  cuirs  as¬ 
sortis  préparés  à  sa  tannerie  (1). 

Jean-Elie  Gautier,  engagé  comme  apprenti 
par  Gérard  Barsalou  en  1719,  paraît  avoir 
abandonné  le  métier  ou  être  allé  exercer  ses 
talents  ailleurs.  Fût-ce  pour  le  remplacer  que, 
le  9  novembre  1738,  Jean-Baptiste  prenait 
Louis  Perron  à  son  service  pour  un  an  au  sa¬ 
laire  de  1 50  livres,  dont  20  livres  en  argent  et 
le  reste  en  marchandises,  y  compris  trois  pai¬ 
res  de  souliers  de  bœufs  ?  B  est  permis  de  le 
croire. 

Jacques,  un  des  frères  de  Jean-Baptiste, 
avait  été  nommé  garde  des  magasins  du  roi 
au  fort  Saint-Frédéric.  Le  30  octobre  1747,  il 
signait  son  contrat  de  mariage  avec  Charlotte 
d’Ailleboust  des  Musseaux,  fille  de  feu  Jean- 
Baptiste  d’Ailleboust  et  de  dame  Anne  Lepi- 
card.  Bien  que  son  emploi  de  fonctionnaire 
l’empêchât  de  s’occuper  des  affaires  de  la  tan¬ 
nerie,  Jacques  y  conservait  néanmoins  la  part 
d’intérêt  que  lui  vait  léguée  son  père.  (2) 

Au  commencement  de  septembre  1755,  de¬ 
venu  marchand  et  écrivain  dans  les  bureaux 
de  Sa  Majesté  à  Montréal,  avec  résidence  rue 
Saint-Paul,  Jacques  Barsalou  perdait  sa  fem¬ 
me.  Huit  jours  après,  il  faisait  procéder  à 
l’inventaire  des  biens  de  la  communauté.  En¬ 
fin,  l’année  suivante,  le  10  septembre  1756,  il 


(1)  Faillon. — Mss.  X,  cah.  OO,  p.  34. 

(2)  Arch.  Jud.  de  Montr.  Greffe  Danrë. 
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signait  un  acte  notarié  par  lequel  il  reconnais¬ 
sait  avoir  reçu  “  dès  avant  ces  présentes  ”  de 
son  frère  Jean-Baptiste,  le  tanneur,  “  tous  les 
droits  et  prétentions  qu’il  avait  et  pouvaient 
lui  revenir  en  les  biens  mobiliers  et  immobi¬ 
liers  ”  de  ses  père  et  mère  (i).  Jean-Baptiste 
restait  seul  à  la  tête  de  l’établissement  de  la 
■côte  Sainte-Catherine. 

Que  devenait  pendant  ce  temps  Gabriel  Le- 
noir  Rolland,  le  maître  tanneur  établi  au  pied 
■du  coteau  Saint-Pierre?  Il  semble  avoir  con¬ 
tinué  d’exercer  son  métier  sans  interruption. 
■Le  6  mai  1737,  on  le  voit  intervenir  dans  un 
;acte  de  société  passé  entre  son  fils,  Claude, 
maître  tanneur  comme  lui,  et  Pierre  Gay,  ha¬ 
bitant  de  la  côte  des  Neiges,  qui  avait  cons¬ 
truit  une  tannerie  sur  sa  terre  et  qui  cherchait 
quelqu’un  d’expérimenté  pour  la  faire  valoir. 
Le  contrat  stipulait  que  la  société  durerait 
cinq  ans,  à  moitié  profit.  Gay  s’engageait  à 
fournir  les  bâtiments,  les  outils  et  les  ustensi¬ 
les  nécessaires,  et  aussi  cent  peaux  de  bœuf, 
cent  de  loup-marin  et  autant  de  peaux  de  va¬ 
che  qu’il  pourrait  s’en  procurer. 

D’autre  part,  Claude  Rolland  devait  fabri¬ 
quer  des  cuirs  “  bons  et  valables  ”,  mais  s’il 
décédait  avant  l’expiration  des  cinq  années, 
son  père,  Gabriel  Lenoir  Rolland,  qui  avait 
ratifié  la  société  et  qui  s’était  “rendu  plaige  et 
caution  ”  en  faveur  de  son  fils,  devait  payer  de 


(1)  Faillon. — Mss.  II,  cah.  LL,  p.  423. 
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sa  personne  et  continuer  l’exploitation  jusqu’à 
la  fin  du  délai  convenu.  Gay  se  rembourse¬ 
rait  de  ses  avances  sur  le  revenu  des  premiè¬ 
res  marchandises  sortant  de  la  tannerie.  Mal¬ 
heureusement,  les  parties  ne  purent  s’enten¬ 
dre  sur  certains  points  et  on  décida  de  consen¬ 
tement  mutuel  d’annuler  l’acte  de  société  (i). 
Le  21  janvier  1751,  Gabriel  Lenoir  Rolland, 
désigné  dans  l’acte  de  mariage  comme  “  mar¬ 
chand  tanneur  ”,  demeurant  aux  Tanneries, 
au  pied  du  coteau  Saint-Pierre,  épousait  Ma¬ 
rie-Madeleine  Monet,  de  la  côte  Saint-Paul 

(2). 

Non  loin  de  Montréal,  à  la  Montagne  de 
Boucherville,  il  existait  à  cette  époque,  c’est-à- 
dire  en  1742,  une  tannerie  que  le  seigneur  de 
Montarville  avait  construite  à  proximité  du 
moulin  à  farine  érigé  auparavant.  Un  nommé 
Saint-Germain  et  sa  femme  furent  les  pre¬ 
miers  chargés  de  l’exploitation.  Plus  tard,  en 
1763,  rétablissement  était  sous  la  direction 
d’un  particulier  du  nom  de  Laramée  (3). 

C’est  peut-être  aussi  le  moment  de  parler 
d’une  tannerie  et  d’une  manufacture  de  cuirs 
que  le  sieur  Muiron,  entrepreneur  des  travaux 
de  fortifications  à  Louisbourg,  dans  l’Ile 
Royale,  voulait  construire  sur  le  côté  nord  du 
port  de  Louisbourg  et  pour  laquelle  il  sollicita 
en  1740  un  privilège  exclusif  du  roi.  Sa  Ma- 

(1)  Faillon. — X,  cah.  RR,  p.  291. 

(2)  Ibidem.— Mss.  VIII,  cah.  JJ,  p.  606. 

(3)  Papiers  de  M.  P. -R.  Boucher  de  la  Bruère. 
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jesté  ne  jugea  pas  à  propos  de  faire  droit  à 
cette  requête  et  répondit  au  sieur  Muiron  de 
s’attacher  exclusivement  à  la  construction  des 
fortifications  (i).  Auparavant,  un  autre  par¬ 
ticulier,  François  Marmelac,  passé  à  Louis- 
bourg  pour  y  débiter  des  peaux  —  probable¬ 
ment  des  peaux  de  bœufs  sauvages  —  qu’il 
avait  fabriquées  aux  Illinois  où  M.  de  Rame- 
zay  l’avait  envoyé,  obtenait  la  concession  d’un 
terrain  pour  y  établir  une  tannerie  (2). 

A  Montréal,  le  6  juin  1747,  Charles-Augus¬ 
te  Réaume,  marchand,  demeurant  rue  Saint- 
François,  et  Simon  Réaume,  aussi  négociant, 
domicilié  rue  Saint-Paul,  entraient  en  société 
avec  Germain  Stivaler,  marchand  tanneur,  et 
avec  sa  femme,  Marie  Nolèse,  demeurant  à  la 
Rivière  des  Prairies,  pour  exploiter  une  tan¬ 
nerie  que  Stivaler  possédait  sur  son  emplace¬ 
ment.  Cette  propriété,  qui  comprenait  aussi 
un  moulin  à  tan,  avait  un  arpent  de  front  sur 
un  demi-arpent  de  profondeur.  Elle  était  sise 
sur  le  chemin  du  roi  et  bornée  par  derrière  et 
d’un  côté  par  la  terre  de  Pierre  Chartran,  et 
de  l’autre  côté,  par  celle  d’Everard  Chartran. 
La  société,  qui  devait  durer  cinq  ans,  à  com¬ 
mencer  du  6  juillet  suivant,  n’eut  pas  de  suite, 
les  parties  décidant  de  rompre  l’engagement  le 
24  juillet  de  la  même  année  (3). 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  281. 

(2)  Ibidem,  p.  147. 

(3)  Faiilon. — Mss.  X,  cah.  00,  p.  69. 
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Trois  ans  plus  tard,  le  19  avril  1750,  Pier¬ 
re  Roy,  marchand  tanneur  de  la  côte  Notre- 
Dame  des  Neiges,  louait  pour  cinq  ans  à  Jo¬ 
seph  Henry,  aussi  marchand  tanneur,  de  la 
côte  Sainte-Catherine,  “  une  tannerie  avec  une 
chambre  y  attenant  sise  à  la  côte  des  Neiges, 
consistant  en  un  bâtiment  en  pierres,  au  bout 
duquel  est  une  tannerie,  renfermant  un  poêle 
en  fer,  des  cuves  et  ustensiles  nécessaires 
pour  le  tannage  des  peaux  ”  (  1  ) .  Ce  Roy  ve¬ 
nait-il  de  Québec  et  était-il  le  même  que  Pier¬ 
re  Roy,  fournisseur  de  peaux  à  Charles  De- 
launay,  en  1713  ?  Quant  à  Henry,  nous  ne 
connaissons  rien  permettant  de  l’identifier. 

On  a  vu  Mlle  Louise  de  Ramezay  acheter 
de  la  famille  Belair  une  tannerie  sise  au  co¬ 
teau  Saint-Louis.  En  1753,  la  noble  dame 
travaillait  activement  à  cette  industrie,  en¬ 
trant  en  société  avec  des  tanneurs  de  Montréal 
pour  l’aider  dans  son  entreprise  et  ouvrir  de 
nouvelles  boutiques  (2). 

Vers  le  même  temps,  à  Québec,  les  religieu¬ 
ses  de  l’Hôtel-Dieu  concédaient  à  Jean  De- 
guise,  dit  Flamand,  tanneur,  un  terrain  situé 
à  l’endroit  même  où  se  trouvent  aujourd’hui 
les  remises  de  la  compagnie  des  tramways  de 
Québec,  coin  Saint-Jean  et  Racine.  Le  terrain 
en  question,  acquis  le  18  avril  1752,  passait 
cinq  ans  après,  le  22  janvier  1757,  aux  mains 

(1)  Faillon. — Mss.  VIII,  cah.  JJ,  p.  527. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  mars  1925,  p.  80.  Massicotte, 

E.-Z.  Les  Sabrevois . 
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de  Louis  Manseau,  beau-frère  de  Déguisé,  lui 
aussi  maître-tanneur.  Il  se  trouvait  sans  dou¬ 
te  une  tannerie  sur  cette  propriété  (i). 

Enfin,  le  30  avril  1779,  Joseph  Robereau 
Duplessis,  fils  de  Pierre,  maître  tanneur  com¬ 
me  son  père,  et  demeurant  au  coteau  Saint- 
Louis,  faisait  son  testament  par  lequel  il  cè¬ 
de  l’autre,  par  celle  de  son  frère,  Ignace  Robe¬ 
reau,  un  morceau  de  terre  au  dit  lieu  du  co¬ 
teau  Saint-Louis,  sis  sur  le  chemin  du  roi, 
borné  par  la  terre  de  Plessis-Belair  en  arriè¬ 
re,  par  celle  de  François  Belair,  d’un  côté  et 
dait  à  sa  nièce  Suzanne,  fille  d’Ignace  Robe¬ 
reau.  Il  ressort  donc  de  ce  document  que  Du¬ 
plessis  et  Belair  étaient  voisins.  En  1758,  la 
rue  Saint-Jean-Baptiste  passait  sur  la  pro¬ 
priété  de  Duplessis. 


(1)  Bull.  Réel).  Hist.  1921,  p.  139.  Caron,  I.  Les  Cen¬ 
sitaires. 
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CHAPITRE  Xe 

MANUFACTURES  DIVERSES. 


A. — MÉTIERS  À  TISSER. 

Sommaire  :  Les  premières  compagnies  ne  se  soucient 
guère  d’établir  des  manufactures.  —  Instructions 
de  Colbert  à  Talon.  —  La  culture  du  chanvre. — 
Distribution  de  métiers  dans  les  maisons  parti¬ 
culières.  —  Pour  former  de  bonnes  fileuses.  — 
Départ  de  Talon.  —  Ses  entreprises  n’ont  pas 
de  suite.  —  Projets  de  l’intendant  de  Meubles.  — 
M.  de  Denonville  préconise  la  manière  forte.  — 
La  nécessité  oblige  les  habitants  du  Canada  à 
fabriquer  eux-mêmes  leurs  vêtements.  —  La  ma¬ 
nufacture  de  toiles  et  d’étoffes  de  Madame  de 
Repentigny.  —  Vingt-cinq  métiers  à  Montréal. 
—  Le  sieur  Duchesnay.  —  Le  roi  défend  l’éta¬ 
blissement  de  manufactures  en  Canada.  —  On 
revient  à  la  culture  du  chanvre.  —  La  laine  des 
boeufs  illinois. 


S’ils  eussent  été  moins  préoccupés  du  souci 
d’arrondir  leur  fortune  personnelle,  principa¬ 
lement  par  la  traite  des  pelleteries,  les  direc¬ 
teurs  de  la  Compagnie  des  Cent-Associés  au¬ 
raient  pu  établir  au  Canada  des  manufactures 
qui,  par  degrés  et  au  fur  et  à  mesure  du  dé¬ 
veloppement  de  la  colonie,  auraient  pu  four- 


nir  aux  besoins  des  habitants  et  même  à  ceux 
des  autres  colonies  que  la  France  possédait  en 
Amérique,  notamment  à  l’Acadie  et  aux  An¬ 
tilles. 

La  charte  que  le  roi  avait  accordée  aux  As¬ 
sociés,  en  avril  1627,  leur  donnait  en  effet  ce 
droit.  “  Et  pour  exciter  d’autant  plus  les  su¬ 
jets  de  Sa  Majesté  à  se  transporter  aux  dits 
lieux  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures, 
disait  l’article  13,  accordera  Sa  Majesté  que 
tous  les  artisans  du  nombre  de  ceux  que  les  as¬ 
sociés  s’obligent  de  faire  passer  au  dit  pays  et 
qui  auront  exercé  leurs  arts  et  métiers  en  la 
dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  en  cas 
qu’ils  veulent  retourner  en  ce  royaume,  soient 
réputés  pour  maîtres  de  chef-d’œuvre  et  puis¬ 
sent  tenir  boutique  ouverte  dans  Paris  et  au¬ 
tres  villes,  en  rapportant  certificat  authenti¬ 
que  du  dit  service  ès-dits  lieux. . .  ”  De  plus, 
l’article  14  statuait  que  les  marchandises  sor¬ 
tant  du  Canada,  spécialement  celles  qui  y  se¬ 
raient  manufacturées  et  seraient  le  fruit  de 
l’industrie  des  Français  établis  dans  la  Nou¬ 
velle-France,  auraient  entrée  libre  en  France 
pendant  quinze  ans ...”  (  1  ) . 

On  ne  pouvait  souhaiter  plus  grand  encou¬ 
ragement.  Mais  la  Compagnie  des  Associés 
pas  plus  d’ailleurs  que  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  à  qui  fut  plus  tard  confié  le  soin 

(1)  Cité  dans  “Les  Franciscains  et  le  Canada”  (P.- 
O.-M.  Jouve),  pp.  423-424. 


de  coloniser  et  d’établir  le  Canada,  ne  se  mit 
en  peine  de  créer  des  établissements  capables 
d’assurer  l’indépendance  économique  des  ha¬ 
bitants.  Ses  promesses  réitérées  de  faire  pas¬ 
ser  des  centaines  d’ouvriers  dans  la  colonie  ne 
furent  que  de  vaines  paroles.  Bien  au  contrai¬ 
re,  sa  conduite  montre  qu’elle  préférait  laisser 
les  gens  de  la  Nouvelle-France  dans  l’obliga¬ 
tion  de  faire  venir  leurs  marchandises  de  la 
mère  patrie,  parce  que  cette  situation  lui  per¬ 
mettait  de  contrôler  le  commerce  et  d’augmen¬ 
ter  ses  bénéfices. 

Dans  les  instructions  qu’il  remit  à  Talon,  le 
27  mars  1655,  le  roi  soulignait  cette  anomalie 
et  recommandait  à  l’intendant  de  la  corriger, 
promettant  de  consacrer  de  larges  sommes  à 
cette  fin.  “  Il  observera,  disait  Sa  Majesté, 
que  la  construction  des  manufactures  et  l’éta¬ 
blissement  d’ouvriers  pour  fabriquer  les  cho¬ 
ses  nécessaires  à  la  vie  est  l’un  des  plus  grands 
besoins  du  Canada.  Soit  que  les  habitants  fus¬ 
sent  trop  occupés  d’assurer  leur  subsistance  et 
celle  de  leur  famille  par  la  culture  du  sol,  soit 
que  les  administrateurs  du  pays  aient  manqué 
de  zèle  et  d’initiative,  il  a  été  nécessaire  jus¬ 
qu’ici  d’exporter  dans  la  Nouvelle-France  les 
étoffes  dont  les  habitants  avaient  besoin  pour 
se  vêtir  et  les  souliers  pour  se  chausser”  (1). 
L’intendant  devait  s’employer  à  améliorer  un 
semblable  état  de  choses  avec  l’appui  du  roi. 


(1)  Doc.  Col.  Hist.  State  vf  New- York,  vol.  IX,  p.  28. 
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Déjà,  avant  l’arrivée  de  Talon,  les  habitants 
de  la  colonie  s’étaient  rendu  compte  que  le 
sol  du  Canada  était  propice  à  la  culture  du 
chanvre  et  du  lin.  Il  fournissait  même,  natu¬ 
rellement,  plusieurs  sortes  de  fougères  et  des 
orties  qu’on  employait  pour  faire  du  fil  et  des 
cordages  solides.  “Pourquoi  ne  fait-on  pas 
quantité  de  chanvres  puisqu’il  y  vient  si 
bien?”  écrivait  en  1663  Pierre  Boucher,  gou¬ 
verneur  des  Trois-Rivières.  Et  fournissant 
lui-même  la  réponse  à  son  interrogation  :  “  La 
même  raison  que  j’ai  apportée  pour  la  vigne, 
disait-il,  je  l’apporte  pour  le  chanvre,  savoir 
que  nous  n’avons  songé  qu’au  bled  jusques  à 
maintenant  comme  le  plus  nécessaire.  J’ajoute 
seulement  que  nous  sommes  trop  peu  de  mon¬ 
de,  car  après  la  défaite  de  l’îroquois,  il  ne 
manquera  que  des  habitants  ici  pour  avoir 
tout  ce  que  l’on  peut  souhaiter  ”  (  1  ) . 

L’intendant  Talon  était  l’homme  le  plus  ap¬ 
te  à  faire  valoir  les  ressources  du  Canada 
dont  on  n’avait  pu  ou  pas  voulu  tirer  parti 
jusque  là.  Malheureusement,  la  guerre  mari¬ 
time  que  le  roi  de  France  venait  de  déclarer  à 
l’Angleterre,  sa  rivale,  allait  empêcher  la  mè¬ 
re  patrie  de  seconder,  autant  qu’elle  l’aurait 
désiré,  les  initiatives  de  l’administrateur  de  la 
Nouvelle-France.  Le  5  avril  1666,  Colbert 
écrivait  à  Talon:  “Le  moyen  d’y  établir  (au 
Canada)  des  manufactures  consiste  plutôt 

(1)  Boucher,  P.  Hist.  Vér.  et  Nat.  (Ed.  1882),  p.  140. 
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dans  l’industrie  des  habitants  et  leur  travail 
que  dans  les  secours  que  le  roi  peut  y  don¬ 
ner  ”  (i). 

En  attendant  que  l’on  pût  faire  davantage, 
le  ministre  suggérait  à  l’intendant  de  pren¬ 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  multiplier  les 
animaux  dont  la  dépouille  pourrait  servir  à  la 
manufacture  des  lainages  et  des  cuirs.  Ainsi, 
on  trouverait  avantage  à  empêcher  l’abattage 
des  agneaux  et  des  femelles  de  chaque  espèce 
utile  au  but  que  l’on  se  proposait.  On  devait 
s’occuper  aussi  de  semer  du  chanvre  dans  les 
nouveaux  défrichements,  au  lieu  du  blé  dont 
il  commençait  à  y  avoir  surabondance  dans  la 
colonie.  Au  bout  de  quelques  années  on  pour¬ 
rait  établir  une  manufacture  de  toiles,  qui, 
pensait  Colbert,  deviendrait  avec  le  temps  aus¬ 
si  florissante  que  celle  de  la  Basse-Bretagne. 

Talon  comptait  beaucoup  sur  l’aide  de  Col¬ 
bert,  afin  d’assurer  le  succès  des  établisse¬ 
ments  manufacturiers  qu’il  rêvait  de  fonder. 
Aussi,  ne  pût-il  s’empêcher  de  montrer  quel¬ 
que  humeur  en  voyant  que  l’on  décidait  de  le 
laisser  à  ses  propres  forces.  “  Quand,  écri¬ 
vait-il  à  son  maître  le  13  novembre  1666,  j’ai 
demandé  quelque  secours  pour  introduire  ici 
et  y  aider  plutôt  la  fabrique  que  les  manufac¬ 
tures,  j’ai  eu  l’intention  de  seconder  vos  vues 
qui  me  paraissent  dans  l’article  15  de  mes  ins¬ 
tructions.  .  .  Et  présentement,  quelque  avan- 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  296. 
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tage  qu’on  puisse  tirer  de  manufactures  et  fa¬ 
briques  à  introduire  ici,  je  ne  vous  demande 
plus  ce  que  je  sais  vous  être  plus  utile  ail¬ 
leurs  ”  (  i  ) . 

L’intendant  n’en  persista  pas  moins  dans  sa 
résolution  de  créer  dans  la  colonie  une  orga¬ 
nisation  manufacturière  capable  de  procurer 
aux  habitants  les  articles  dont  ils  avaient  un  si 
grand,  besoin  et  même  de  donner  un  surplus 
pour  entretenir  un  commerce  d’exportation. 
A  la  fin  de  la  même  année  1666,  il  commença 
par  décréter  une  main-mise  sur  tout  le  fil  qui 
se  trouvait  dans  les  boutiques  et  dans  les  ma¬ 
gasins  afin  d’obliger  les  habitants  à  semer  du 
chanvre.  Le  procédé,  tout  arbitraire  qu’il  fût, 
amena  le  résultat  désiré.  En  1669,  Talon  an¬ 
nonçait  que  l’on  avait  commencé  à  récolter  d.u 
chanvre  et  que  l’on  en  avait  même  fait  du  fil 
et  de  la  toile.  Pour  encourager  ces  premières 
tentatives,  il  en  avait  acheté  deux  cents  li¬ 
vres  de  deux  particuliers,  promettant  de  rece¬ 
voir  la  production  de  ceux  qui  lui  en  apporte¬ 
raient  (2).  Quant  aux  lainages,  les  progrès 
seraient  plus  lents  parce  que  le  Canada  ne 
comptait  qu’un  petit  nombre  de  moutons.  On 
avait  réussi  néanmoins  à  fabriquer  quelques 
pièces  de  droguet  (3)  avec  la  laine  que  l’on 
avait  pu  se  procurer.  Enfin,  on  avait  organi- 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  326. 

(2)  Ibidem,  vol.  3,  p.  30. 

(3)  Droguet:  Etoffe  de  laine  pure  ou  mélangée  de  fil, 
ordinairement  sans  croisure. 
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sé  des  boutiques  pour  la  fabrique  des  souliers 
et  des  chapeaux. 

S’il  était  entièrement  dévoué  aux  intérêts 
de  la  colonie,  Talon  entendait  que  les  habi¬ 
tants  s’aidassent  eux-mêmes.  En  même  temps 
qu’il  s’occupait  d’augmenter  la  réserve  des 
matières  premières,  il  engageait  les  femmes 
et  les  filles  à  apprendre  à  filer.  Il  recomman¬ 
dait  même  qu’on  l’enseignât  aux  séminaristes 
tant  français  que  sauvages,  fournissant  le 
chanvre  et  la  laine  dans  ce  but.  Il  fit  encore 
distribuer  des  métiers  dans  les  maisons  parti¬ 
culières  pour  qu’on  s’en  servît  dans  la  fabrica¬ 
tion  de  différentes  sortes  de  tissus  et  d’étof¬ 
fes  (i). 

Bref,  le  2  novembre  1671,  l’intendant  était 
tout  fier  d’annoncer  à  Colbert  que  la  culture 
du  chanvre  s’était  développée  au  point  que 
dans  trois  ans  “  les  habitants  y  auraient  de 
leur  culture  et  de  leurs  propres  manufactures 
la  meilleure  partie  et  peut-être  le  tout  des  toi¬ 
les  nécessaires  à  leur  usage  ”,  bien  qu’il  s’en 
consommât  pour  plus  de  60,000  livres  par  an¬ 
née  commune.  En  moins  de  trois  autres  an¬ 
nées,  le  pays  serait  en  mesure  non  seulement 
de  fournir  les  cordages  des  vaisseaux  mais  en¬ 
core  du  surabondant  pour  faire  passer  en 
France,  “  autant  à  proportion  de  ses  colons 
qu’en  puisse  fournir  l’une  des  provinces  du 

(1)  Marie  de  l’Incarnation.  —  Lettres  76  et  84,  pp. 
641  et  649. 
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royaume  la  plus  fertile  en  ce  légume  L’é¬ 
preuve  de  l’ortie  avait  démontré  que  les  câbles 
fabriqués  avec  cette  matière  étaient  plus  forts 
et  pourrissaient  moins  à  l’eau  que  les  corda¬ 
ges  de  chanvre.  Talon  espérait  pouvoir  la 
faire  servir  un  jour  à  l’usage  de  la  marine. 

“  Je  ne  dis  rien  des  autres  manufactures, 
ajoutait  Talon,  quoique  toutes  s’introduisent 
à  mesure  que  la  matière  en  donne  le  moyen. 
J’ai  fait  faire  cette  année  de  la  laine  qu’ont 
portée  les  brebis  que  Sa  Majesté  a  fait  passer 
ici,  du  droguet,  du  bouraguan,  de  l’estamine  et 
de  la  serge  de  seigneur.  On  va  travailler  à  du 
drap .  . .  On  travaille  les  cuirs  du  pays  près 
du  tiers  de  la  chaussure  et  présentement  j’ai 
de  quoi  me  vêtir  du  pied  à  la  tête  ;  rien  en  cela 
ne  me  paraît  plus  impossible  et  j’espère  qu’en 
peu  de  temps  le  pays  ne  désirera  rien  de  l’an¬ 
cienne  France  que  très  peu  de  chose  du  néces¬ 
saire  à  son  usage  s’il  est  bien  administré”  (i). 

Pour  maintenir  les  établissements  déjà  fon¬ 
dés  et  fournir  des  débouchés  au  surplus  de 
leurs  produits,  Talon  suggérait  au  ministre 
d’interrompre  sans  violence  le  commerce  que 
les  Anglais  de  Boston  faisaient  avec  les  An¬ 
tilles,  allant  porter  aux  habitants  de  cette  co¬ 
lonie  des  droguets  pour  en  rapporter  des  vian¬ 
des. 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  3,  pp.  190- 
193. 
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Talon  repassé  en  France,  les  entreprises  in¬ 
dustrielles  auxquelles  il  avait  donné  le  meil¬ 
leur  de  lui-même,  puisant  parfois  dans  sa  pro¬ 
pre  bourse  pour  rendre  plus  certaine  la  réus¬ 
site  d’un  projet,  ne  tardèrent  pas  à  péricliter. 
Le  sieur  Duchesneau,  son  successeur,  pouvait 
être  un  excellent  homme  de  finances  (  i  )  ;  il 
n’avait  pas  la  compétence  administrative  né¬ 
cessaire  pour  soutenir  et  encore  moins  déve¬ 
lopper  les  manufactures  de  toutes  sortes  créées 
au  prix  de  tant  de  peines  par  son  prédéces¬ 
seur.  L’instruction  que  Colbert  lui  remit  à  la 
fin  de  mai  1675  portait  qu’il  devait  engager  les 
habitants  à  la  fabrication  des  laines,  cuirs  et 
autres  articles  pouvant  leur  être  nécessaires 
ou  même  pouvant  être  l’objet  d’un  commerce 
extérieur  (2). 

Mais  le  clairvoyant  ministre  se  rendit  bien¬ 
tôt  compte  que  Duchesneau  ne  possédait  pas 
le  génie  constructeur  de  Talon.  Aussi,  lui 
écrivait-il  deux  ans  plus  tard,  le  28  avril  1677: 
“  Pour  ce  qui  est  des  manufactures  de  toiles, 
droguets  et  des  tanneries,  il  n’y  a  que  le  nom¬ 
bre  des  habitants  et  la  nécessité  qui  puissent 
faire  ces  établissements;  ainsi,  il  faut  laisser 
agir  et  observer  néanmoins  d’aider  ceux  qui 
voudront  s’y  appliquer”  (3).  Talon  avait 
adopté  une  politique  plus  agressive,  plus  pro- 

(1)  Lorsqu’il  fut  nommé  intendant,  Duchesneau  était 
trésorier  de  France  et  général  des  finances  en  Touraine. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  6,  p.  102. 

(3)  Lettres  de  Colbert,  III,  p.  018. 
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ductrice  de  résultats.  Il  avait  compris  du  pre¬ 
mier  coup  que  les  colons  ne  pouvaient  rien 
par  eux-mêmes,  les  avait  initiés,  encouragés, 
en  leur  fournissant  tous  les  secours  possibles 
et  en  se  mêlant  à  leurs  travaux.  C’était  le  seul 
moyen  de  réussir. 

L’expérience  démontre  qu’il  est  souvent 
plus  difficile  de  remettre  en  train  une  entre¬ 
prise  qui  a  failli  que  de  la  lancer  une  premiè¬ 
re  fois.  Il  en  fut  ainsi  pour  les  manufactures 
du  Canada.  Talon  disparu  et  ses  établisse¬ 
ments  abandonnés,  près  d’un  demi-siècle  s’é¬ 
coula  avant  qu’on  ne  trouvât  le  moyen  d’en 
créer  de  semblables,  et  encore  ce  ne  fut  que 
sous  la  pression  d’une  extrême  nécessité. 

Pourtant,  M.  de  Meulles,  successeur  de 
Duchesneau,  avait  des  projets  qui,  s’ils  eus¬ 
sent  été  suivis  fidèlement,  auraient  pu  ressus¬ 
citer  les  institutions  manufacturières  dans  la 
colonie.  La  Brasserie,  construite  par  Talon 
une  dizaine  d’années  auparavant,  ne  servait 
plus  alors  qu’à  emmagasiner  les  poudres  pour 
le  besoin  des  troupes.  Grande  maison  de  tren¬ 
te  toises  en  superficie,  elle  était  dans  un  triste 
état  de  délabrement.  M.  de  Meulles  suggéra 
d’utiliser  ce  bâtiment  après  qu’on  l’aurait  ré¬ 
paré  et  mis  en  bon  ordre  pour  y  établir  une 
manufacture.  Le  roi  ferait  passer  au  Canada 
deux  tisserands,  deux  sergers,  deux  cordon¬ 
niers  et  deux  chapeliers.  Ces  hommes  de  mé¬ 
tier,  expliquait  l’intendant,  prendraient  à  leur 


—  454  — ‘ 


service  comme  apprentis  des  enfants  du  pays 
lesquels,  au  lieu  de  danser  et  d’être  un  jour 
des  coureurs  de  bois,  s’entraîneraient  à  deve¬ 
nir  de  bons  ouvriers.  Quant  aux  matières,  le 
chanvre  venait  bien  au  Canada,  mais  les  ha¬ 
bitants  n’en  cultivaient  que  très  peu  parce 
qu’ils  n’y  trouvaient  pas  de  profit.  La  laine  ne 
manquait  pas  non  plus  que  les  cuirs  et  les  élé¬ 
ments  nécessaires  à  la  fabrication  des  cha¬ 
peaux. 

Le  principal  obstacle  était  la  cherté  de  la 
main-d’œuvre,  causée  elle-même  par  la  cherté 
du  vêtement.  Le  seul  moyen  de  le  surmonter 
était  l’établissement  d’une  manufacture  avec 
les  deniers  du  roi.  Sa  Majesté  verrait  à  faire 
réparer  la  Brasserie  et  à  la  pourvoir  de  l’ou¬ 
tillage  nécessaire.  Elle  paierait  ensuite  le  pas¬ 
sage  des  six  artisans  destinés  au  Canada,  les 
nourrirait  et  leur  donnerait  des  gages  pendant 
cinq  ou  six  ans.  On  aménagerait  un  grand 
magasin  où  un  “  concierge  ”  entreposerait  les 
chanvres,  laines,  cuirs,  qu’il  achèterait  des  ha¬ 
bitants  à  prix  réglé  d’avance  pour  les  vendre 
ensuite  au  détail  pour  le  compte  du  roi  une 
fois  transformés  en  marchandises.  Il  en  coûte¬ 
rait  peu  à  Sa  Majesté  et,  pourtant,  la  manu¬ 
facture  améliorerait  considérablement  le  sort 
des  habitants  dont  la  plupart  étaient  “  dans 
une  extrême  gueuserie  ”.  Elle  ferait  en  même 
temps  baisser  le  prix  de  la  main-d’œuvre. 
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“Nous  sommes  ici  dans  une  extrême  néces¬ 
sité  d’ouvriers  et  d’hommes  de  journée,  disait 
M.  de  Meulles,  ce  qui  renchérit  si  fort  les  ou¬ 
vrages  qu’ils  coûtent  quatre  fois  plus  cher 
qu’en  France,  c’est-à-dire  que  la  journée  d’un 
homme  qui  coûterait  quinze  sols  en  France 
coûte  ici  un  écu  et  quatre  francs.  .  .  Si  le  roi 
voulait  faire  l’avance  d’envoyer  ici  deux  ou 
trois  ans.  durant  cent  ouvriers  et  cent  hommes 
de  journée,  il  soulagerait  fort  les  peuples  et 
rendrait  ce  pavs  ici  très  bon.  Il  faudrait  les 
obliger  pour  trois  ans  moyennant  vingt  et 
vingt-cinq  écus  par  an;  il  n’en  coûterait  au 
roi  que  d’avancer  le  voyage  parce  qu’on  le  fe¬ 
rait  restituer  ici  par  ceux  qui  se  serviraient 
des  hommes  de  journée,  lesquels  demandent 
ici  par  an  deux  cents  livres  de  gages,  au  lieu 
de  vingt  et  vingt-cinq  écus  qu’ils  gagnent  en 
France  et  tout  cela  fondé  sur  la  cherté  des 
hardes.  . .  ”  (i). 

L’intendant  recommandait  en  outre  de  tirer 
parti  “  de  la  maison  nommée  les  Islets  proche 
les  Récollets  ”  pour  y  installer  une  manufac¬ 
ture  où  l’on  apprendrait  des  métiers  aux  filles 
sauvages.  “  Au  lieu,  disait-il,  de  les  faire 
instruire  aux  Ursulines  où  elles  n’apprennent 
qu’à  prier  Dieu  et  à  parler  français,  ce  qu’el¬ 
les  ont  oublié  en  si  peu  de  temps  que  dès  lors 
qu’elles  ont  épousé  quelque  sauvage  on  les 
voit  peu  prier  Dieu  et  jamais  parler  français, 


(1)  Bull.  Recli.  Hist.  1922,  p.  293. 
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mais  au  lieu  de  les  instruire  d’une  manière  qui 
ne  convient  nullement  aux  sauvages,  il  fau¬ 
drait  leur  apprendre  à  vivre  à  la  façon  des 
villageoises  de  France,  c’est-à-dire  à  savoir 
filer,  coudre,  tricoter  et  avoir  soin  des  bes¬ 
tiaux.  Et  pour  cet  effet,  on  en  prendrait  un 
certain  nombre  que  l’on  aurait  soin  d’instruire 
tous  les  jours  à  filer  le  fil  dont  on  se  servirait 
pour  les  toiles  de  la  manufacture.  . .  et  d’au¬ 
tres  à  préparer  de  la  laine  à  faire  des  étof¬ 
fes...  Elles  instruiraient  ensuite  leurs  pa¬ 
rents”  (i). 

Enfin,  M.  de  Meulles  demandait  au  minis¬ 
tre  de  lui  envoyer  dix  barriques  de  graines  de 
chanvre  et  quelques-unes  de  lin  pour  les  dis¬ 
tribuer  aux  habitants  qui,  certains  d’un  dé¬ 
bouché,  s’occuperaient  volontiers  de  cette  cul¬ 
ture.  Il  serait  alors  possible  d’établir  une  cor- 
derie  et  un  atelier  pour  la  manufacture  des 
toiles  à  voiles,  d’autant  plus  que  les  gens  de  la 
colonie  y  trouveraient  un  encouragement  à 
construire  des  vaisseaux,  le  bois  étant  en 
abondance.  Un  point  essentiel  était  qu’on  en¬ 
voyât  aussi  quelques  femmes  pour  apprendre 
à  filer  aux  Canadiennes,  dont  un  grand  nom¬ 
bre  ne  savaient  que  faire  pour  s’occuper  pen¬ 
dant  la  saison  d’hiver  (2). 

Le  roi  de  France  fit  un  accueil  favorable 
aux  propositions  de  l’intendant  de  Meulles. 


(1)  Bull.  Recli.  Hist.  1922,  p.  299. 

(2)  Ibidem. 
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L’année  suivante,  il  lui  annonçait  qu’il  s’occu¬ 
perait  de  faire  passer  les  maîtres  de  métier 
demandés.  On  paierait  leur  passage,  et  on 
leur  procurerait  quelque  avance  pour  leur  éta¬ 
blissement  en  Canada.  Mais  Sa  Majesté  était 
d’opinion  que  l’intérêt  de  la  manufacture  exi¬ 
geait  qu’on  n’accordât  pas  aux  ouvriers  leur 
nourriture  ni  des  gages.  Elle  demandait  aus¬ 
si  de  nouvelles  précisions  sur  ce  que  pourrait 
coûter  la  mise  à  exécution  du  projet.  Quant  à 
la  manufacture  pour  instruire  les  jeunes  filles 
sauvages,  il  fallait  chercher  le  moyen  de  l’éta¬ 
blir  sans  tarder,  à  cause  des  services  qu’elle 
pourrait  rendre  à  la  colonie  (i). 

M.  de  Meulles  s’empressa  de  fournir  au  roi 
les  détails  de  son  projet.  Il  fallait  acheter  d’a¬ 
bord  la  brasserie  de  Talon,  le  moulin  et  qua¬ 
tre  arpents  de  terre  environnants.  Avec  qua¬ 
tre  mille  livres,  on  pourrait  rétablir  le  bâti¬ 
ment  et  l’aménager  à  l’intérieur.  On  créerait 
ensuite  un  fonds  de  3,000  livres  afin  de  se  pro¬ 
curer  en  France  les  matières  premières  dont 
les  ouvriers  auraient  besoin  la  première  an¬ 
née.  Avec  du  cuir  acheté  à  bon  marché  en 
Poitou,  un  millier  de  chanvre  tiré  de  Roche- 
fort,  autant  de  lin  du  Bas-Poitou,  autant  de 
laine  pour  les  sergers  et  environ  500  livres  de 
laine  de  Ligonie  pour  faire  le  mélange  des 
chapeaux,  on  se  tirerait  d’affaire.  Les  maîtres 
ouvriers  travailleraient  à  tant  la  pièce.  Ils 


(1)  Arcli.  Can.  Série  B,  vol.  10,  p.  18. 
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pourvoieraient  à  leur  nourriture,  mais  on 
pourrait  leur  donner  des  appointements  peu 
considérables  pour  la  première  et  la  deuxième 
année. 

Comme  il  était  nécessaire  de  former  des 
apprentis,  on  prendrait  deux  jeunes  gens 
pour  chaque  métier  auxquels  on  accorderait 
vingt  livres  par  an  pour  leur  entretien.  Ce  se¬ 
rait  une  dépense  de  1,000  livres,  qui  diminue¬ 
rait  dans  les  années  suivantes,  parce  que  les 
habitants  seraient  bien  aises  de  placer  leurs 
enfants  chez  les  maîtres  en  payant  leur  ap¬ 
prentissage.  Après  quatre  ou  cinq  ans,  alors 
qu’elle  serait  bien  établie,  on  pourrait  réunir 
la  manufacture  au  domaine  du  roi.  Afin  de 
lui  assurer  des  débouchés,  on  pourrait  défen¬ 
dre  l’importation  au  Canada  des  chapeaux  et 
des  souliers,  sauf  ceux  que  les  particuliers  ap¬ 
porteraient  pour  leur  propre  usage.  Bref,  tout 
l’établissement  entraînerait  pour  le  trésor 
royal  une  dépense  n’allant  pas  au-delà  de 
10,000  livres.  L’intendant  verrait  à  ce  que 
l’argent  fût  employé  avec  profit  (i). 

Quel  empêchement  vint  traverser  l’exécu¬ 
tion  du  projet  dressé  par  M.  de  Meulles?  On 
l’ignore.  Toujours  est-il  que  la  Brasserie  de 
Talon,  achetée  à  même  les  deniers  du  roi,  ne 
servit  pas  à  l’établissement  d’une  manufactu¬ 
re,  mais  à  loger  l’intendant,  les  officiers  de 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  5,  pp.  121- 
123. 
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justice  et  le  Conseil  Supérieur.  En  avril  1684, 
le  ministre  accordait  cependant  500  livres 
pour  les  sauvagesses  de  la  Montagne  de  Mont  - 
réal  et  faisait  passer  dans  la  colonie  trois 
femmes  pour  leur  apprendre  à  tricoter  et  trois 
autres  pour  leur  appendre  à  filer  et  à  faire  de 
la  dentelle  (1).  En  1685,  l’état  de  la  dépense  du 
Canada  renfermait  une  somme  destinée  aux 
religieuses  hospitalières  et  une  autre  somme 
aux  filles  séculières  de  la  Congrégation  de  la 
ville  de  Montréal,  pour  l’entretien  des  ouvriè¬ 
res  qui  enseignaient  aux  filles  des  sauvages,  à 
filer,  à  tricoter,  à  faire  du  point  et  autres  ou¬ 
vrages  (2). 

Mais  la  manufacture  de  toiles  proprement 
dite  restait  à  l’état  de  projet.  Il  semble  que 
les  habitants  de  la  colonie  ne  se  pressaient 
guère  à  seconder  les  efforts  de  l’intendant.  Le 
13  novembre  1685,  M.  de  Denonville,  le  gou¬ 
verneur,  écrivait  au  ministre  :  “  J’ai  remar¬ 

qué,  Mgr,  que  les  femmes  et  les  filles  y  sont 
assez  paresseuses  par  le  manque  de  menus  ou¬ 
vrages  à  se  donner.  Il  y  a  un  peu  trop  de  luxe 
dans  la  pauvreté  générale  des  demoiselles  ou 
soi-djsantes.  Les  menus  ouvrages  de  capots 
et  de  chemises  de  trait  les  occupent  un  peu 
pendant  l’hiver  et  leur  font  gagner  quelque 
chose,  mais  cela  ne  dure  pas.  L’endroit  de 
pauvreté  de  ce  pays  est  le  manque  de  toiles  et 

(1)  Arch.  Caxi.  Série  B,  vol.  2,  p.  28. 

(2)  Failion. — Mss.  IV,  cah.  K,  pp.  395-396. 
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de  serges  ou  draps.  Cependant,  c’est  ici  le 
pays  du  monde  le  plus  propre  à  faire  des  chan¬ 
vres  et  du  fil  et  par  conséquent  de  la  toile,  si 
on  s’en  voulait  donner  la  peine.  Mr  Talon  s’y 
est  donné  du  soin  pour  cela,  aussi  y  a-t-il  une 
côte  qui  est  celle  de  Beaupré  où  on  en  fait, 
mais  ce  n’est  que  chez  quelques  particuliers  ” 
Denonville  était  d’avis  que  l’on  devait  user 
de  rigueur  pour  obliger  les  habitants  à  culti¬ 
ver  du  chanvre  et  à  élever  chacun  au  moins 
deux  ou  trois  brebis.  Certains  prétextaient 
que  les  saisons  propres  au  labourage,  à  la  se¬ 
mence  et  à  la  récolte,  étaient  trop  courtes 
pour  qu’on  eût  le  temps  de  s’occuper  du  chan¬ 
vre.  Pourtant,  si  le  roi  consentait  à  acheter 
la  production  “  jusques  à  ce  que  l’on  fût  en 
train,  cela  pourrait  les  animer  ”.  En  distri¬ 
buant  ensuite  dans  chaque  paroisse  quelques 
ouvriers  tisserands  venus  de  France,  à  char¬ 
ge  par  les  habitants  de  leur  donner  seulement 
la  nourriture,  on  pourrait  former  les  enfants 
au  métiej.  Les  curés  des  paroisses  tiendraient 
les  .autorités  de  la  colonie  au  courant  des  pro¬ 
grès.  Avant  que  d’en  venir  là,  concluait  le 
gouverneur,  il  faudrait  montrer  à  filer  aux 
femmes  et  aux  filles,  car  il  y  en  avait  très  peu 
capables  de  manier  le  fuseau  (i). 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  7,  pp.  57-60. 
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L’année  suivante,  le  8  mai  1686,  Denonville 
revenait  à  la  charge:  “Je  me  persuade  tou¬ 
jours  de  plus  en  plus,  disait-il,  de  la  nécessité 
qu’il  y  a  d’obliger  le  peuple  à  s’adonner  à  fai¬ 
re  des  chanvres  pour  les  convertir  en  toiles. 
La  longueur  de  l’hiver  pendant  tout  lequel  le 
peuple  ne  fait  rien  que  se  chauffer,  vivant 
dans  une  extrême  oisiveté,  la  nudité  où  sont 
tous  les  enfants,  la  fainéantise  des  filles  et  des 
femmes,  tout  cela,  Monseigneur,  demande  un 
peu  de  sévérité  pour  que  l’on  sème  du  chanvre 
et  que  l’on  s’applique  aux  toiles”  (1).  De 
son  côté,  l’intendant  Champigny  représentait 
au  ministre  que  les  habitants  seraient  heureux 
s’ils  n’avaient  pas  à  acheter  des  étoffes  et  des 
toiles  de  France  au  double  du  prix,  ce  qui  pre¬ 
nait  toutes  leurs  ressources. 

Le  ministre  se  rendait  bien  compte  que  la 
pauvreté  et  la  disette  du  Canada  dépendaient 
de  la  cherté  du  vêtement  et  de  la  nourriture. 
Aussi,  dès  cette  même  année  1686,  le  roi  don¬ 
nait-il  l’ordre  à  M.  Arnould,  de  La  Rochelle, 
de  trouver  sans  délai  six  tisserands  et  de  les 
faire  passer  sur  les  premiers  vaisseaux  pour 
être  employés  dans  la  manufacture  de  toiles 
que  Sa  Majesté  voulait  établir  dans  la  colonie 
(2).  En  1687,  le  roi  faisait  de  nouvelles  re¬ 
commandations  au  gouverneur  et  à  l’intendant 
pour  les  engager  à  organiser  des  manufactu- 


(1)  Munro. — Doc.  rel.  Seign.  Ten.  Can.,  p.  84. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  12,  p.  74. 
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res  capables  de  fabriquer  des  étoffes  dont  les 
habitants  auraient  besoin  et  pour  obliger  les 
mêmes  habitants  à  nourrir  le  plus  de  bestiaux 
possible. 

Peut-être  s’y  prenait-on  mal;  peut-être  aus¬ 
si  les  colons  du  Canada  avaient-ils  perdu  con¬ 
fiance  dans  le  succès  des  entreprises  de  manu¬ 
factures.  En  tous  cas,  on  n’était  pas  plus 
avancé  dix  ans  après.  Quelques  habitants 
autour  de  Québec  cultivaient  le  chanvre  pour 
leurs  propres  besoins  et  c’était  tout.  En  1701, 
un  mémoire  anonyme  sur  le  commerce  des 
chanvres  en  Canada  proposait  d’obliger  les 
habitants  de  quelque  état,  qualité  et  condition 
qu’ils  fussent,  à  semer  tous  les  ans  des  chan¬ 
vres  à  proportion  de  l’étendue  de  terres  qu’ils 
auraient  défrichées.  Dans  chaque  seigneurie, 
des  personnes  nommées  à  cette  fin  verraient 
que  le  chanvre  fût  semé  dans  le  meilleur  du 
terrain  et  que  le  sol  fût  cultivé  et  fumé  d’une 
manière  convenable. 

Les  habitants  auraient  eu  l’ordre  de  faire 
la  récolte  dans  l’automne,  de  préparer  leur 
chanvre  au  plus  tard  dans  l’hiver  afin  de  pou¬ 
voir  le  livrer,  broyé  et  nettoyé  de  bois,  aux 
endroits  qu’on  leur  désignerait.  Ces  endroits 
seraient  Québec,  Sorel  et  Montréal.  On  paie¬ 
rait  le  chanvre  deux  sols  six  deniers  la  livre 
monnaie  du  Canada  et  comptant.  Le  sieur 
Pascaud  offrait  de  se  charger  de  la  régie  pour¬ 
vu  que  le  roi  lui  accordât  le  privilège  exclusif 
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pendant  dix  ans,  à  partir  de  l’année  1703.  Le 
roi  s'engagerait  à  acheter  le  chanvre  à  raison 
de  13  livres  10  sols  monnaie  de  France  le 
quintal,  pris  à  Québec.  Pour  réussir,  le  pro¬ 
jet  comportait  l’envoi  au  Canada  de  200  bar¬ 
riques  de  graines  de  chanvre  dès  cette  année 
1701  afin  que  les  habitants  pussent  en  semer 
au  printemps  de  1702  (1).  Pas  plus  que  les 
autres  cependant  ce  projet  n’aboutit.  Rien 
n’arrivait  à  secouer  l’apathie  des  habitants. 

A  quelque  chose  malheur  est  bon:  on  allait 
en  avoir  une  nouvelle  preuve.  Au  commence¬ 
ment  du  i8ème  siècle,  le  commerce  du  castor, 
qui  avait  fait  vivre  le  Canada  jusque-là,  se 
trouva  complètement  désorganisé.  Tant  que 
la  France  pût  absorber  la  production,  tout  al¬ 
la  bien.  Vint  un  moment  toutefois  où  le  mar¬ 
ché  fut  encombré  et  le  prix  baissa.  Les  habi¬ 
tants  se  trouvèrent  donc  privés  de  leur  seule 
source  de  revenus  et  leur  pouvoir  d’achat  de¬ 
vint  pratiquement  nul.  Pour  comble  de  mal¬ 
heur,  un  vaisseau  du  roi,  la  “  Seine  ”,  qui  ap¬ 
portait  des  secours  à  la  colonie  fut  pris  par 
les  ennemis  en  mer.  Les  Canadiens  ouvrirent 
alors  les  yeux  et  comprirent  à  quel  point  ils 
s’étaient  trompés  en  comptant  uniquement  sur 
le  castor. 

Placés  en  face  de  la  nécessité,  ils  commen¬ 
cèrent  à  cultiver  le  chanvre  qu’ils  avaient  né- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  19,  pp.  213- 
217. 
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gligé  jusque-là.  Incapables  d’acheter  les  toi’, 
les  et  les  étoffes  de  France,  faute  d’argent,  ils 
s’occupèrent  d’en  fabriquer  eux-mêmes.  Le 
roi  ne  vit  pas  ces  démarches  d’un  trop  bon 
œil.  Il  travaillait  alors  à  implanter  dans  le 
royaume  toutes  sortes  de  manufactures  et 
celles  du  Canada  pourraient  leur  porter  pré¬ 
judice.  Aussi,  refusa-t-il  d’envoyer  dans  la 
colonie  les  tisserands  que  l’on  demandait  pour 
utiliser  le  chanvre.  Le  plus  qu’il  pouvait  per¬ 
mettre  était  de  remplacer  la  matière  brute  ve¬ 
nant  de  l’étranger  par  le  chanvre  et  le  lin  qu’on 
tirerait  du  Canada.  La  colonie  n’existait  qu’en 
fonction  du  royaume.  Sa  Majesté  l’indiquait 
clairement  à  MM,  de  Vaudreuil  et  de  Beau- 
harnois  le  14  juin  1704:  “Ils  doivent  regar¬ 
der  cela  comme  un  des  objets  principaux  des 
colonies,  qu’on  n’établit  que  pour  l’utilité  des 
pays  qui  les  forment  et  jamais  dans  l’intention 
de  se  passer  de  ces  pays  ”  (1).  C’était  assez 
péremptoire. 

Néanmoins,  sur  les  représentations  des  ad¬ 
ministrateurs  du  Canada  que  la  fabrication 
des  toiles  et  des  étoffes  dans  la  colonie  ne  pou¬ 
vait  causer  de  tort  au  commerce  de  France  et 
que  les  habitants  étaient  aux  prises  avec  une 
grande  misère,  le  monarque  accorda  la  per¬ 
mission  d’établir  certaines  manufactures  et 
leur  procura  même  quelques  secours.  L’auto¬ 
risation  royale  était  des  plus  opportunes  et  la 


(1).  Arcli.  Can.  Rapp.  1899,  p.  362. 
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plupart  des  gens  de  la  colonie,  particulière¬ 
ment  dans  le  district  de  Montréal,  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  s’en  prévaloir.  Il  restait  bien  en¬ 
tendu  toutefois  que  la  fabrication  au  Canada 
ne  devait  pas  être  que  temporaire  et  qu’on  ne 
devait  l’encourager  qu’en  autant  qu’elle  ne 
tournerait  pas  au  détriment  des  manufactures 
de  France  (i). 

Parmi  les  personnes  qui  travaillèrent  à  ve¬ 
nir  en  aide  à  la  colonie,  en  ce  temps  d’épreuve, 
il  convient  d’accorder  une  mention  spéciale  à 
Mme  de  Repentigny,  de  Montréal.  Cette  fem¬ 
me,  née  Agathe  de  Saint-Père,  fille  du  premier 
notaire  de  Villemarie,  avait  épousé  Pierre  Le- 
gardeur,  sieur  de  Repentigny.  Devenue  veu¬ 
ve  et  chargée  d’une  nombreuse  famille,  elle 
entreprit  de  son  propre  mouvement  d’établir 
une  manufacture  de  toiles  et  d’étofifes  pour 
secourir  les  habitants.  Utilisant  une  maison 
qu’elle  possédait,  rue  Saint-Joseph,  elle  y  ins¬ 
talla  neuf  Anglais  qu’elle  avait  rachetés  des 
mains  des  sauvages  et  qui  étaient  au  courant 
du  métier.  Pour  remplacer  le  chanvre  et  le 
lin  plutôt  rares,  la  noble  dame  eut  l’idée  de  se 
servir  de  l’écorce  des  arbres,  des  orties,  de  la 
laine  des  boucs  et  même  des  cotonniers  dans 
les  champs.  De  toutes  ces  matières  elle  réus¬ 
sit  à  fabriquer  de  grosses  couvertures,  de  la 
toile,  de  la  serge  croisée,  du  droguet  qu’elle 
teignit  de  différentes  couleurs  en  se  servant  de 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  194. 
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bois  connus  des  sauvages  et  dont  elle  avait 
appris  le  secret.  Elle  tirait  aussi  parti  de  la 
laine  des  bœufs  illinois  pour  faire  des  serges 
sur  fil. 

En  rendant  elle-même  compte  de  ses  entre¬ 
prises  au  ministre,  le  13  octobre  1705,  Mme  de 
Repentigny  offrait  de  fournir  à  la  France  de 
la  filasse  d’ortie  à  quatre  sous  la  livre.  Ce  pro¬ 
duit  ne  pourrissant  jamais,  expliquait-elle, 
était  excellent  pour  fabriquer  des  câbles  et  des 
cordages  de  vaisseaux.  Et  pour  permettre  à 
la  Cour  de  juger  de  son  travail,  elle  envoyait 
des  échantillons  de  chacun  de  ses  produits  qui 
auraient  pu  être  plus  parfaits  si  les  cardes 
qu’elle  avait  fait  venir  de  France  n’avaient  pas 
été  perdues  en  mer  avec  le  vaisseau  qui  les 
emportait.  Enfin,  elle  demandait  qu’on  recon¬ 
nût  ses  services  par  une  gratification.  Le  roi 
lui  accorda  200  livres  (1). 

Grâce  à  cette  initiative,  les  habitants  de  la 
colonie  purent  se  procurer  les  vêtements  dont 
ils  manquaient  d’une  façon  lamentable,  plu¬ 
sieurs  n’ayant  que  des  peaux  de  chevreuil 
pour  se  protéger  contre  les  intempéries.  Exci¬ 
tés  par  l’exemple,  les  colons  se  mirent  aussi  de 
la  partie  et  bientôt  il  n’y  eut  pas  moins  de 
vingt-huit  métiers  qui  travaillaient  à  faire  de 
la  toile  dans  l’île  de  Montréal  avec  une  produc¬ 
tion  totale  de  120  aunes  par  jour.  Le  lin  de¬ 
venait  même  si  abondant  qu’on  prévoyait  le 


(1)  Arch.  Can.  Série  F,  vol.  22,  p.  348. 
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moment  prochain  où  il  serait  impossible  de  l’u¬ 
tiliser  entièrement.  Ainsi,  le  besoin  avait  fait 
ce  que  toutes  les  exhortations  du  gouverneur 
et  de  l’intendant  n’avaient  pu  obtenir. 

Pendant  huit  années  environ,  Mme  de  Re- 
pentigny  continua  de  diriger  sa  “  manufactu¬ 
re  de  grosses  couvertures  ”,  comme  le  minis¬ 
tre  la  désignait.  En  1707,  elle  perdait  les  ou¬ 
vriers  anglais  qu’elle  avait  délivrés  des  mains 
des  sauvages.  Soit  que  ces  gens  fussent  sim¬ 
plement  pris  d’ennui,  soit  qu’on  leur  suscitât 
quelques  difficultés  à  propos  de  leur  religion, 
ils  décidèrent  de  retourner  à  Boston  et  on  dut 
les  laisser  partir.  La  noble  dame  n’en  pour¬ 
suivit  pas  moins  son  entreprise,  s’ingéniant 
sans  cesse  à  découvrir  de  nouvelles  matières 
dont  elle  pourrait  tirer  parti  pour  sa  fabrique 
de  toiles  et  de  droguets  (1). 

Elle  avait,  par  exemple,  trouvé  autour  de 
Montréal  des  bois  dont  elle  se  servait  pour 
teindre  ses  étoffes  de  différentes  couleurs. 
Elle  avait  réussi  à  se  procurer  une  sorte  de 
terre  bleue  qui  fournissait  une  très  belle  nuan¬ 
ce  de  cette  couleur.  Seulement,  cette  terre  se 
trouvait  dans  une  région  éloignée  habitée  par 
des  tribus  hostiles  et  on  pouvait  difficilement 
s’en  procurer  une  grande  quantité.  La  dame 
de  Repentigny  avait  enfin  découvert  un  pro¬ 
cédé  d’après  lequel  elle  pouvait  teindre  direc¬ 
tement  les  peaux  de  chevreuil  sans  avoir  be-- 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1S99,  p.  208. 
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•soin  de  les  passer  à  l’huile,  ce  qui  permettait 
de  fabriquer  des  vêtements  à  beaucoup  meil¬ 
leur  marché. 

Le  roi  s’intéressait  à  toutes  ces  expériences 
et  se  faisait  envoyer  des  échantillons  des  pro¬ 
duits  manufacturés  par  Mme  de  Repentigny, 
accordant  en  retour  des  gratifications  pour  le 
soutien  de  l’établissement.  On  n’avait  pas  à 
craindre  que  celui-ci  fît  tort  aux  manufactu¬ 
res  de  France,  à  cause  de  la  qualité  inférieure 
des  marchandises.  Puis,  il  rendait  de  précieux 
services  aux  Canadiens  qui  pouvaient  se  pro¬ 
curer  des  vêtements  à  bon  compte.  “  Les  ha¬ 
bitants,  écrivait  la  dame  au  ministre,  ont  goû¬ 
té  l’habillement  des  peaux  de  chevreuil;  ils  en 
ont  presque  tous  avec  des  surtous  de  droguet 
pardessus”  (i). 

En  1713,  Mme  de  Repentigny  résolut  de  se 
défaire  de  sa  manufacture.  Le  9  octobre,  elle 
louait  pour  sept  ans,  à  commencer  du  25  sui¬ 
vant,  à  Pierre  Thuot  Duval,  maître  boulan¬ 
ger,  “  une  maison  sise  en  cette  ville,  sur  le  ni¬ 
veau  de  la  rue  Saint-Joseph,  ensemble  la  bou¬ 
langerie  et  la  manufacture”  (2).  L’établisse¬ 
ment,  voisin  de  la  propriété  du  sieur  Lafati- 
gue,  se  trouvait-il  au  coin  des  rues  Saint-Paul 
et  Saint-François,  où,  en  1692,  M.  Dollier,  au 
nom  du  Séminaire,  avait  donné  un  quart  d’ar¬ 
pent  de  terrain  aux  époux  de  Repentigny,  en 

(1)  Areh.  Can.  Série  F,  vol.  29,  D.  139. 

(2)  Arch.  Jud.  de  Montréal. — Greffe  Raimbault. 
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retour  d’un  demi-arpent  que  ceux-ci  lui  cé¬ 
daient  près  de  l’église  paroissiale  ?  (  i  )  Il  sem¬ 
ble  que  oui.  A  tout  événement,  le  bail  consen¬ 
ti  à  Thuot  Duval  était  à  raison  de  300  livres 
par  an,  monnaie  du  Canada.  Les  bailleurs  se 
réservaient  certains  droits,  par  exemple,  le 
droit  d’entrer  par  la  grande  porte  de  la  cour. 
En  outre,  le  locataire  s’engageait  à  ne  pas  fai¬ 
re  de  feu  dans  la  cheminée  de  la  chambre  don¬ 
nant  sur  la  rue,  afin  de  ne  pas  enfumer  les  ap¬ 
partements  de  Mme  de  Repentigny  qui  se 
trouvaient  au-dessus.  La  noble  dame  décéda  à 
un  âge  avancé  faisant  preuve  d’une  grande 
activité  jusqu’à  la  fin. 

Vers  la  même  époque  où  la  veuve  de  Re¬ 
pentigny  exploitait  sa  manufacture  de  toiles 
et  de  droguets,  les  Frères  Charron  s’occu¬ 
paient  eux  aussi  d’établir  des  ateliers  sembla¬ 
bles  dans  leur  hôpital,  sis  à  Montréal,  aujour¬ 
d’hui  coin  Saint-Pierre  et  place  d’Youville. 
Fondé  en  1692  par  François  Charron,  riche 
marchand,  aidé  de  deux  autres  citoyens  de 
Villemarie,  Pierre  LeBer  et  Jean  Fredin,  cet¬ 
te  maison  charitable  avait  pour  objet  de  re¬ 
cueillir  les  orphelins  pauvres,  les  infirmes,  les 
vieillards,  comme  aussi  d’enseigner  des  mé¬ 
tiers  utiles  aux  enfants.  En  1695,  les  direc¬ 
teurs  décidèrent  de  joindre  des  manufactures 
à  leur  installation.  Ce  ne  fut  qu’en  1698,  ce- 


(1)  Faillon. — Mss.  Index,  p.  296. 
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pendant,  qu’ils  obtinrent  du  roi  l’autorisation 
nécessaire  (i). 

L’entreprise  prit  quelque  temps  à  s’organi¬ 
ser.  En  1705,  le  supérieur  de  l’Hôpital,  le 
frère  Charron,  annonçait  que  l’établissement 
travaillait  à  la  fabrication  des  toiles  et  des 
étoffes  (2).  Il  ne  semble  pas  toutefois  que,  à 
aucun  moment,  la  production  ait  été  considé¬ 
rable.  Les  fondateurs  de  l’établissement  pa¬ 
raissent  avoir  trop  voulu  embrasser  dans  leur 
projet  de  bienfaisance,  ce  qui  eut  pour  résul¬ 
tat  de  nuire  au  succès  de  chacune  de  leurs  en¬ 
treprises.  En  1707,  le  supérieur  avait  dépen¬ 
sé  50,000  livres  de  son  propre  argent  et,  mal¬ 
gré  tout,  l’Hôpital  dépendait  d’une  gratifica¬ 
tion  annuelle  de  1,000  livres  pour  subsister.  Il 
semble  d’ailleurs  que  le  gouverneur  et  l’inten¬ 
dant  n’aient  pas  vu  d’un  trop  bon  œil  cette 
congrégation  d’hommes,  eux  qui  considéraient 
que  la  colonie  possédait  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  communautés. 

En  1718,  le  roi,  cédant  aux  instances  de 
certains  particuliers,  décida  de  porter  à  3,000 
livrés  la  gratification  accordée  à  l’établisse¬ 
ment  des  Frères  Hospitaliers,  mais  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  entretiendraient  six  maîtres  d’é¬ 
cole  pour  instruire  la  jeunesse  dans  les  campa¬ 
gnes.  Le  sieur  Charron  passa  en  France  pour 
en  ramener  les  instituteurs.  Il  mourut  en  mer, 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1S99,  p.  93. 

(2)  Faillon. — Mss.  cali.  V,  p.  136. 
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à  son  retour,  au  mois  de  juillet  1719.  Il  avait 
lui-même  désigné  pour  son  successeur  le  frère 
Chrétien  Turc,  un  des  six  maîtres  d’école  qu’il 
amenait  avec  lui  au  Canada. 

A  la  faveur  de  son  séjour  dans  le  royaume, 
le  sieur  Charron  avait  engagé  François  Dar- 
les  et  André  Souste,  deux  fabricants  de  bas 
de  soie  et  de  laine  au  métier,  pour  la  manu¬ 
facture  de  bas  qu’il  avait  établie  dans  son  hô¬ 
pital.  Passés  dans  la  colonie,  les  ouvriers  se 
lièrent  par  un  nouveau  contrat  au  frère  Turc, 
le  13  décembre  1719  (1).  Le  mois  précédent, 
le  nouveau  supérieur  des  Frères  Charron 
avait  pris  au  service  de  l’établissement  pour  le 
même  objet  Maurice  Couteleau,  originaire  de 
la  ville  d’Angers,  et  un  jeune  soldat,  Pierre 
Chauvet,  ce  dernier  en  qualité  d’apprenti.  Le 
printemps  suivant,  des  difficultés  s’élevèrent 
entre  la  direction  de  l’Hôpital,  Darles  et 
Souste,  au  sujet  de  la  pension  et  de  la  nourri¬ 
ture.  La  chicane  se  régla  par  un  accord  le 
26  avril  1720,  mais  la  paix  ne  devait  pas  du¬ 
rer  longtemps.  Le  15  mai  de  la  même  année, 
André  Souste  avait  maille  à  partir  avec  l’éco¬ 
nome  de  l’Hôpital,  à  cause  de  bois  qu’on  l’ac¬ 
cusait  d’avoir  pris  sans  permission.  On  était 
allé  même  jusqu’aux  couds.  Souste  prétendait 
que  le  frère  l’avait  giflé  et  bousculé,  après  lui 
avoir  donné  un  coup  d’éclat  de  bois  sur  les 

(1)  Arch.  de  Québec.  Rapp.  1923-24.  (E.-Z.  Massi- 

cotte),  p.  179. 
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reins,  pendant  que  le  Supérieur  se  tenait  à  la 
fenêtre. 

Ces  disputes  continuelles  ne  pouvaient  que 
nuire  au  succès  de  la  manufacture.  Finale¬ 
ment,  le  20  juin  1720,  on  en  vint  à  une  enten¬ 
te  d’après  laquelle  l’acte  de  société,  passé  l’an¬ 
née  précédente  et  qui  devait  durer  jusqu’au  13 
décembre  1723,  se  trouvait  annulé.  Les  deux 
ouvriers,  Darles  et  Souste,  restaient  seuls  à 
la  tête  de  la  manufacture,  moyennant  un  loyer 
de  300  livres  par  an,  avec  charge  de  se  subve¬ 
nir  à  eux-mêmes.  Les  locataires  s’engageaient 
en  outre  à  rendre  les  trois  métiers  de  la  manu¬ 
facture  en  bon  état  à  la  fin  du  bail,  comme 
aussi  les  meubles  et  divers  ustensiles.  Darles 
et  Souste  devaient  continuer  d’enseigner  leur 
métier  aux  deux  apprentis  que  l’Hôpital  leur 
avait  donnés  et  aussi  au  frère  Jérôme,  un  des 
hospitaliers,  jusqu’au  13  décembre  1723  (1). 

Les  affaires  allèrent  assez  bien  pendant  une 
couple  d’années,  mais  la  discorde  éclata  de 
nouveau,  cette  fois  entre  les  deux  principaux 
ouvriers  eux-mêmes.  Le  8  mai  1722,  un  arrêt 
du  juge  Raimbault  ratifiait  un  arrangement 
intervenu  entre  les  deux  fabricants,  en  vertu 
duquel  Darles  se  chargerait  seul  de  la  manu¬ 
facture  des  bas,  le  sieur  Souste  préférant  se 
retirer  de  l’entreprise,  parce  que,  disait-il,  son 


(1)  Faillon. — Mss.  I,  cah.  AA,  pp.  39-40. 
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collègue  lui  était  devenue  antipathique  (i). 

Au  mois  de  septembre  suivant,  l’intendant 
Bégon  condamnait  Darles  à  payer  432  livres 
aux  Frères  de  l’Hôpital  et  à  remettre  à  la 
communauté,  métiers  et  ustensiles  de  la  ma¬ 
nufacture  (2).  Telle  paraît  avoir  été  la  fin 
de  la  manufacture  des  bas  de  soie,  laine  et  co¬ 
ton  au  métier.  L’affaire  n’avait  pas  réussi. 

Du  reste,  le  frère  Turc,  supérieur  de  l’Hô¬ 
pital,  ne  tarda  pas  à  se  trouver  lui-même  aux 
prises  avec  de  graves  difficultés.  Animé  d’ex¬ 
cellentes  intentions,  mais  mauvais  administra¬ 
teur,  il  se  trouva  endetté  d’une  somme  de 
quelque  quarante  mille  livres  qu’il  ne  put  rem¬ 
bourser.  Afin  d’échapper  à  ses  créanciers,  il 
se  sauva  dans  l’Ile  de  Saint-Domingue,  aux 
Antilles,  pour  trouver  dans  des  établissements 
de  pêche  les  revenus  nécessaires  à  l’acquitte¬ 
ment  de  ses  dettes.  Le  roi  ordonna  qu’on  le 
renvoyât  au  Canada  pour  qu’il  rendît  compte 
de  sa  gestion.  Cette  aventure  porta  le  coup 
de  mort  à  l’Hôpital  surtout  lorsque  en  1731, 
Sa  Majesté  décida  de  supprimer  la  gratifica¬ 
tion  de  3,000  livres  qu’elle  accordait  pour  l’en¬ 
tretien  des  maîtres  d’écoles.  Après  de  longues 
délibérations,  l’établissement  passa  sous  l’ad¬ 
ministration  de  la  dame  d’Youville,  fondatri- 


(1)  Arcli.  de  Québec.  Iiapp.  1923-24.  E.-Z.  Massi- 
cotte  :  Inventaire  de  documents  et  imprimés  re  Frères 
Charon,  p  1S2. 

(2)  Faülon. — Mss.  I,  cab.  AA,  p.  41. 
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ce  des  Sœurs  Grises,  qui  ne  tarda  pas  à  le  re¬ 
lever. 

Il  semble  aussi  que  les  Sulpiciens  aient,  à 
un  certain  moment,  songé  à  s’occuper  des  ma¬ 
nufactures.  Dans  une  lettre  de  M.  Leschassier 
à  M.  Gay,  écrite  en  avril  1707,  on  lit  en  effet: 
“  Vous  pouvez  communiquer  vos  vues  sur  les 
manufactures  à  M.  de  Belmont  ou  à  M.  Caille 
ou  Priât,  et  on  verra  si  le  dessein  peut  être 
exécuté”  (1).  On  ne  sait  jusqu’à  quel  point 
le  projet  fut  suivi.  Le  plan  était  certaine¬ 
ment  du  goût  de  M.  Leschassier  qui  aurait 
voulu  voir  les  Canadiens  fabriquer  leur  linge 
et  leurs  habits  de  façon  à  se  tirer  de  misère  et 
à  ne  pas  toujours  dépendre  des  marchands  et 
des  ouvriers  de  France.  C’était  d’ailleurs  le 
sentiment  de  M.  de  Pontchartrain,  qui  allait 
jusqu’à  menacer  d’abandonner  la  colonie  à  son 
triste  sort  si  elle  ne  prenait  les  moyens  de  se 
soutenir  elle-même  et  de  n’être  pas  toujours  à 
la  charge  du  roi  (2). 

En  1712,  lors  de  la  visite  des  paroisses  de 
la  Nouvelle-France  par  l’ingénieur  Gédéon  de 
Catalogne,  la  culture  du  chanvre  n’avait  pas 
fait  grands  progrès  dans  la  colonie.  Pourtant, 
dans  l’Ile  d’Orléans,  les  habitants  fabriquaient 
des  toiles  et  des  droguets  pour  leurs  propres 
besoins  et  même  pour  en  vendre  à  Québec.  On 

(1)  Lettres  de  M.  Leschassier.  No.  262,  p.  266.  No. 
267,  p.  271.  B.  S.  S. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  3S6.  Le  ministre  aux 
Baudot.  30  juin  1707. 


—  475  — 

en  fabriquait  aussi  dans  la  seigneurie  voisine 
de  Beaupré,  appartenant  aux  MM.  du  sémi¬ 
naire  de  Québec. 

Du  côté  de  Montréal,  on  faisait  preuve  d’u¬ 
ne  grande  activité.  Le  12  novembre,  l’inten¬ 
dant  Bégon  écrivait  :  “  La  cherté  des  mar¬ 

chandises  a  rendu  les  habitants  industrieux 
faisant  des  droguets  avec  du  fil  et  laine  du 
pays.  Ils  font  aussi  beaucoup  de  toiles.  Il  y 
a  à  Montréal  jusqu’à  25  métiers  pour  faire  de 
la  toile  et  des  étoffes  de  laine.  Les  Sœurs  de 
la  Congrégation  m’ont  fait  voir  de  l’étamine 
qui  est  aussi  belle  que  celle  qui  se  fait  en 
France,  et  on  fait  ici  au  Séminaire  des  étoffes 
noires  pour  l’habillement  des  prêtres  et  des 
bleues  pour  celui  des  pensionnaires,  la  néces¬ 
sité  leur  ayant  fait  prendre  ce  parti”  (1). 
Mais,  c’étaient  là  des  entreprises  particulières. 
Les  habitants,  règle  générale,  n’aimaient  pas 
à  cultiver  le  chanvre,  préférant  la  culture  du 
lin.  En  outre,  la  rareté  des  ouvriers  consti¬ 
tuait  un  empêchement  contre  lequel  venait  se 
briser  toute  tentative  d’établir  des  manufac¬ 
tures. 

En  1717,  le  sieur  Duchesnay  fit  au  prési¬ 
dent  du  Conseil  de  Marine  une  proposition 
qui,  si  elle  eût  été  acceptée,  aurait  probable¬ 
ment  réussi  à  développer  le  district  de  Mont¬ 
réal  au  point  de  vue  industriel.  Duchesnay 
demandait  la  concession  d’une  terre  voisine 


(  1  )  Faiïlon. — Mss.  III,  eali.  C,  p.  240. 
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de  celle  des  Sulpiciens,  au  nord  de  la  “  grande 
rivière”,  afin  d’y  établir  à  ses  frais  des  ex¬ 
ploitations  et  des  manufactures  considérables, 
promettant  d’y  fixer  jusqu’à  deux  cents  hom¬ 
mes  dans  l’espace  de  cinq  ans.  Il  n’attendait 
que  la  réponse  du  ministre  pour  faire  embar¬ 
quer  sur  un  vaisseau  qu’il  avait  à  La  Rochel¬ 
le  les  gens  destinés  à  son  établissement.  La  dé¬ 
fense  de  créer  des  manufactures  dans  la  colo¬ 
nie  empêcha  sans  doute  de  donner  suite  au 
projet  de  Duchesnay  bien  qu’il  parût  dans 
l’intérêt  des  habitants  (i). 

Puisqu’on  refusait  la  permission  d’établir 
des  manufactures  au  Canada,  le  seul  moyen 
d’encourager  les  habitants  à  cultiver  le  chan¬ 
vre  était  que  le  roi  achetât  la  production,  mê¬ 
me  à  un  prix  élevé  pour  commencer,  quitte  à 
le  réduire  à  mesure  que  le  chanvre  devien¬ 
drait  plus  abondant.  A  Boston  et  à  la  Nou¬ 
velle-York,  on  avait  eu  recours  à  ce  moyen  et 
il  avait  parfaitement  réussi.  Le  roi  d’Angle¬ 
terre  avait  d’abord  payé  le  chanvre  jusqu’à 
cent  livres  le  quintal,  mais  le  prix  avait  dimi¬ 
nué  rapidement  et  on  pouvait  l’acheter  main¬ 
tenait  à  aussi  bon  marché  que  celui  de  Norvè¬ 
ge  et  de  Suède.  En  1720,  l’intendant  Bégon 
proposa  au  ministre  de  tenter  l’expérience  au 
Canada  en  mettant  le  prix  du  chanvre  à  60 
livres  le  quintal  reçu  dans  les  magasins  de 
Québec.  En  même  temps,  pour  rendre  le  suc- 


(1)  Doc.  Hist.  Nouv.  France,  p.  142. 
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cès  plus  certain,  Bégon  demandait  qu’on  en¬ 
voyât  des  nègres  dans  la  colonie  pour  suppléer 
à  la  rareté  des  ouvriers  et  aussi  trente  barri¬ 
ques  de  graines  de  chanvre,  le  pays  n’en  ayant 
pas  assez  pour  semer  un  arpent  de  terre  ”  (i). 

Le  Conseil  de  Marine  accueillit  avec  fa¬ 
veur  le  projet  de  Bégon  et  l’année  suivante  il 
prenait  des  mesures  pour  faire  passer  des"  nè¬ 
gres  dans  la  colonie  et  y  envoyer  les  graines 
demandées.  Tel  que  proposé,  on  achèterait  le 
chanvre  des  habitants  au  prix  de  60  livres  le 
quintal  (2).  On  ne  voit  pas  cependant  que  le 
gouvernement  français  ait  envoyé  au  Canada 
le  contingent  de  nègres  promis,  sans  doute 
parce  que  l’on  jugea  alors  comme  plus  tard 
qu’ils  ne  pourraient  pas  résister  à  la  rigueur 
du  climat. 

En  fixant  le  prix  du  chanvre  canadien  à  60 
livres  le  quintal,  Bégon  espérait  que  la  concur¬ 
rence  parmi  les  habitants  deviendrait  telle  que 
le  prix  baisserait  de  lui-même.  Malheureuse¬ 
ment,  ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  pas.  La 
production  augmenta  considérablement,  mais 
la  culture  du  chanvre  resta  le  fait  de  quelques 
particuliers.  Le  ministre  donna  donc  des  or¬ 
dres  pour  que,  sans  plus  attendre,  l’intendant 
s’occupa  de  réduire  le  prix  du  chanvre  dans  la 
colonie.  La  qualité  du  produit  était  excellen¬ 
te,  pouvant  même  se  comparer  à  celle  du  chan- 


(1)  Doc.  Hist.  Nouv.-France,  p.  164. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  28. 
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vre  de  Bretagne,  mais  on  payait  celui-ci  17  et 
18  livres  le  quintal,  tandis  que  celui-là  reve¬ 
nait  à  60  livres.  Seulement,  par  crainte  de 
décourager  les  habitants,  Bégon,  et  Dupuy  qui 
lui  succéda,  ne  se  pressèrent  pas  d’exécuter 
les  ordres  de  France.  Les  producteurs  de 
chanvre  se  recrutaient  presque  exclusivement 
parmi  les  habitants  de  Champlain  et  de  Batis- 
can.  Ces  gens  s’étaient  vantés  en  1727  d’en 
fournir  150  milliers  aux  magasins  du  roi 
l’année  suivante.  On  ne  voulait  pas  jeter 
d’eau  sur  un  si  bel  enthousiasme. 

B  fallut  cependant  obéir,  surtout  lorsque  le 
ministre  eût  donné  de  nouveaux  ordres  pour 
que,  à  partir  de  17.30,  le  prix  du  chanvre  fût 
diminué  de  60  livres  à  40  et  même  à  25  livres 
le  quintal.  En  même  temps,  arrivaient  de  Ro- 
chefort  des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité 
du  chanvre  et  la  façon  défectueuse  dont  il 
était  empaqueté.  Dans  ces  conditions,  la  pro¬ 
duction  ne  tarda  pas  à  baisser.  En  1729,  les 
magasins  étaient  encombrés  de  chanvre  et 
l’on  en  expédiait  80  milliers  en  France  mais,  à 
la  fin  de  1730,  l’ardeur  des  habitants  s’était  si 
bien  ralentie  que  le  rendement  n’était  plus  que 
de  12  à  15  milliers. 

Hocquart,  alors  intendant,  s’en  consolait  en 
pensant  que  la  culture  du  chanvre  en  Canada 
ne  pouvait  devenir  une  entreprise  avantageuse 
tant  que  l’on  ne  construirait  pas  de  vaisseaux 
de  mer  et  que  l’on  n’aurait  pas  de  goudron  et 
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de  cordages  de  fabrication  canadienne.  “  Il 
est  donc  nécessaire  que  cette  marchandise  se 
consomme  dans  le  pays,  écrivait  Hocquart  au 
ministre,  et  surtout  pour  l’équipement  des  bâ¬ 
timents  de  mer,  mais  il  faut  du  goudron  et 
des  cordiers  ”  (i).  N’empêche  que,  la  même 
année  1730,  on  embarquait  sur  les  vaisseaux 
du  roi  61,848  livres  de  chanvre  à  destination 
de  Rochefort,  fourniture  du  sieur  Comte,  et 
l’année  suivante,  le  président  du  Conseil  don¬ 
nait  des  ordres  pour  qu’on  transportât  en 
France  les  121,326  livres  qui  restaient  encore 
dans  les  magasins  de  Québec  (2). 

Déçu  du  côté  du  chanvre,  le  ministre  crut 
qu’il  serait  plus  heureux  avec  la  laine  des 
bœufs  illinois.  Les  manufactures  du  royaume 
avaient  alors  un  besoin  grandissant  de  matiè¬ 
res  premières  et  il  eût  été  avantageux  de  pou¬ 
voir  tirer  parti  de  la  laine  de  ces  animaux  si 
nombreux  dans  les  forêts  de  la  colonie.  Déjà, 
l’intendant  Dupuy  avait  formé  le  projet  de 
faire  venir  des  bœufs  sauvages  au  Canada 
afin  de  les  domestiquer  et  d’utiliser  leur  toi¬ 
son,  mais  il  quitta  le  pays  avant  d’avoir  pu 
réaliser  son  projet.  Deux  ans  après,  le  mi¬ 
nistre  s’informait  auprès  de  Beauharnois  et 
Hocquart  si  l’entreprise  n’avait  pas  chance  de 
réussir  (3).  La  réponse  fut  sans  doute  favo- 

(1)  Faillon. — Mss.  III,  cah.  C,  p.  2S4. 

(2)  Arcli.  Can.  Coït,  gén.,  C  11  A,  vol.  03,  pp.  104- 
106. 

(3)  Arcli.  Can.  Rapp.  1904,  p.  132. 
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rable,  car  le  gouverneur  et  l’intendant  pas¬ 
saient  bientôt  un  marché  avec  le  sieur  Cugnet, 
directeur  du  Domaine  d’Occident,  et  un  nom¬ 
mé  Gatineau,  voyageur,  “  l’homme  le  plus  ca¬ 
pable  d’y  réussir  ”,  pour  amener  des  bœufs  il- 
linois  au  Canada.  En  retour  d’une  concession 
et  d’un  privilège  exclusif  de  cinquante  ans, 
Cugnet  et  son  associé  s’engageaient  à  établir 
une  réserve  sur  la  rivière  de  la  Chaudière,  à 
l’endroit  nommé  “  le  rapide  du  Diable  ”,  à  sept 
lieues  et  demie  de  Québec  (  i  ) .  Le  président 
du  Conseil  modifia  cette  convention,  préférant 
accorder  mille  livres  pour  chaque  bœuf  ou  va¬ 
che  illinois  qu’on  amènerait  à  Montréal.  La 
tentative  échoua.  Gatineau  se  rendit  bien  chez 
les  Miamis  et  réussit  à  capturer  quelques  pe¬ 
tits,  mais  ces  animaux  moururent  presque 
aussitôt.  Du  reste,  l’essai  de  la  laine  de  bœuf 
sauvage,  fait  à  Paris,  n’avait  pas  donné  satis¬ 
faction,  le  poil  de  cet  animal  étant  trop  court. 
Le  projet  fut  donc  abandonné.  Le  sieur  de 
Vincennes  offrit  à  son  tour  de  tenter  l’expé¬ 
rience  moyennant  une  gratification,  mais  le 
ministre  refusa  (2).  On  ne  perdit  cependant 
pas  en  France  l’idée  de  tirer  parti  de  la  laine 
des  bœufs  illinois.  En  1748,  le  ministre  en 
demandait  une  balle  pour  savoir  si  011  pourrait 


a) 


30. 

(2) 


Arcli.  Can.  Coït,  gôn.,  C  11  A, 
Arcli.  Can.  Rapp.  1904,  p.  1G9. 
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l’employer  à  la  manufacture  des  bas  et  des 
chapeaux  ( i ) . 

Quant  aux  chanvres,  la  production  avait 
diminué  au  point  que,  en  1735,  on  n’en  en¬ 
voyait  plus  en  France.  Elle  restait  suffisante 
pour  fournir  de  la  matière  aux  trois  ou  qua¬ 
tre  cordiers  que  l’intendant  Hocquart  avait 
fait  venir  de  France  en  1732  et  qu’il  avait  éta¬ 
blis  à  leur  compte  à  Québec.  Ces  ouvriers, 
originaires  de  La  Rochelle,  avaient  eu  de  la 
peine  à  s’acclimater  au  Canada;  ils  avaient  fi¬ 
ni  par  se  créer  une  situation  intéressante,  sur¬ 
tout  lorsque  le  roi  eût  permis  à  leurs  familles 
d’aller  les  retrouver  dans  la  colonie.  L’un  de 
ces  cordiers  se  nommait  Pierre  Raimond  et 
possédait  ses  lettres  de  maîtrise;  un  autre 
portait  le  nom  d’Antoine  Hubert.  Ils  s’occu¬ 
paient  de  fabriquer  les  câbles  et  les  cordages 
pour  les  vaisseaux  qui  se  construisaient  au 
chantier  de  Québec.  Il  faut  croire  qu’ils  n’ap¬ 
portaient  pas  toute  l’attention  désirable  à  leur 
métier,  puisque  les  capitaines  de  vaisseaux  ve¬ 
nant  de  France  ne  les  employaient  que  lors¬ 
qu’ils  ne  pouvaient  faire  autrement. 

Entre-temps,  la  défense  d’établir  des  manu¬ 
factures  au  Canada  subsistait  toujours.  On 
pouvait  tolérer  certaines  exploitations  isolées 
pour  accommoder  les  habitants  aux  époques  de 
guerre  ou  de  disette,  mais  du  moment  qu’il 
apparaissait  que  ces  entreprises  pouvaient  nui- 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1905,  I,  p.  105. 
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re.  aux  établissements  du  royaume,  on  n’hési¬ 
tait  pas  à  les  interrompre.  L’année  1735  de¬ 
vait  en  fournir  un  exemple  frappant  dans  le 
cas  des  chapelleries  de  Québec  et  de  Montréal. 


B. - LES  CHAPELLERIES. 

Sommaire  :  Jean  Quenet,  à  Montréal.  —  Bedut  et 
Bastien,  à  Québec.  —  Le  roi  ordonne  de  chas¬ 
ser  les  chapeliers  anglais  établis  à  Montréal.  — • 
Fabrication  des  chapeaux  interdite  au  Canada. 
—  Privilège  de  la  Cie  des  Indes.  —  Vaines  dé¬ 
marches  de  l’intendant  Hocquart.  —  Saisie  des 
boutiques  de  Coton,  à  Québec,  et  de  Huppé,  dit 
Lagroy,  à  Montréal.  —  Même  politique  ostra- 
cisante  jusqu’à  la  fin  du  régime  français.  — 
L’opinion  de  Kalm. 


On  se  rappelle  que  Talon  avait  créé  à  Qué¬ 
bec  un  atelier  pour  la  fabrication  des  cha¬ 
peaux  et  des  souliers.  Cette  manufacture  eut 
le  sort  des  autres  établissements  fondés  par 
l’intendant  :  après  son  départ,  elle  ne  tarda  pas 
à  péricliter.  Une  quinzaine  d’années  après, 
Jean  Quenet  ramenait  avec  lui  de  France  quel¬ 
ques  ouvriers  qu’il  y  était  allé  chercher  pour 
sa  fabrique  de  chapeaux.  Quenet  avait  obtenu 
du  roi  son  passage  gratuit  et  celui  de  ses  gens 
sur  un  vaisseau  de  Sa  Majesté.  Il  avait  aussi 
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proposé  d’ordonner  que  tous  ceux  qui  vou¬ 
draient  fabriquer  des  chapeaux  en  Canada 
fussent  tenus  de  faire  un  chef-d’œuvre.  La 
suggestion  avait  été  approuvée.  Le  30  avril 
1687,  le  ministre  enjoignait  à  M.  de  Champi- 
gny  de  lancer  une  ordonnance  portant  que  le 
chef-d’œuvre  en  question  serait  fait  en  pré¬ 
sence  de  l’intendant  et,  en  son  absence,  de  son 
subdélégué  (1). 

L’année  suivante,  Quenet  exerçait  son  mé¬ 
tier  à  Montréal.  En  juin  1693,  le  Conseil 
Souverain  de  Québec  lui  ordonnait  de  retirer 
sa  boutique  qui  empiétait  de  trois  pieds  envi¬ 
ron  sur  le  terrain  de  son  voisin,  l’aubergiste 
Isaac  Nafrechou.  Le  même  jugement  plaçait 
à  la  charge  de  Quenet  l’entretien  du  “  fossé  et 
égoût  d’eaux  de  la  dite  mare  ”  attenant  à  sa 
fabrique  (2).  Marié  à  une  demoiselle  Cuille- 
rier,  Quenet  alla  demeurer  à  Lachine.  En 
1702,  il  passait  de  nouveau  en  France  pour 
solliciter  du  ministre  le  droit  de  faire  la  traite 
avec  les  sauvages.  Les  Iroquois  avaient  in¬ 
cendié  sa  boutique  et  sa  maison;  il  se  trouvait 
sans  ressources.  Le  ministre  lui  accorda  la 
permission  demandée  et  en  plus  le  droit  de 
passage  sur  un  vaisseau  du  roi  pour  retourner 
au  Canada. 

Le  district  de  Québec  comptait  aussi  à  cet¬ 
te  époque  deux  chapeliers:  Etienne  Bedut  et 

(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  13,  p.  178. 

(2)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  III,  p.  746. 
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Philippe  Bastien.  En  1697,  ce  dernier  avait 
fabriqué  pour  Pierre  Rey  Gaillard,  commis¬ 
saire  d’artillerie,  un  chapeau  de  castor  que 
l’officier  jugea  lui  avoir  été  vendu  trop  cher. 
L’affaire  alla  jusque  devant  le  Conseil  Souve¬ 
rain  qui  décida  de  faire  estimer  le  chapeau 
par  un  expert  afin  d’établir  si  le  prix  de  trois 
livres  qu’en  exigeait  Bastien  était  trop  élevé 
(  1  ) .  L’année  suivante,  nouvelle  difficulté. 
Bastien  voulait  faire  reconnaître  à  Jean  Gri¬ 
gnon,  marchand,  que  celui-ci  devait  “  deux 
barriques  de  lye,  un  baril  de  couperose,  un  ba¬ 
ril  de  noix  de  galle  et  50  livres  de  colle  de 
Flandres  ”,  laissés  en  entrepôt  à  La  Rochelle 
(2).  A  la  mort  de  Bastien,  sa  veuve,  Marie 
Jcîy,  épousa  un  autre  maître  chapelier,  David 
Pauperet,  fils  de  Claude  Pauperet,  marchand 
de  Québec. 

Le  9  février  1700,  un  arrêt  du  Conseil  d’E¬ 
tat  accordait  aux  habitants  du  Canada  moyen¬ 
nant  le  paiement  du  quart  en  espèces  au  fer¬ 
mier  du  Domaine  d’Occident  le  privilège  de 
vendre  leurs  castors  en  peau,  en  poil  ou  en 
chapeaux,  dans  la  Hollande,  la  Suède,  le  Da¬ 
nemark,  les  Iles  Anséatiques,  les  ports  de  la 
mer  Baltique  et  de  la  Moscovie”  (3). 

Plusieurs  années  après,  en  1717,  le  sieur 
La  Lande,  maître  chapelier  de  Paris,  deman¬ 
da  la  permission  d’établir  en  Canada  une  ma- 

(1)  Jug.  et  Del.  Oons.  Souv.  IV,  p.  70. 

(2)  Ibidem,  p.  228. 

(3)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  95. 
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nufacture  de  chapeaux  de  pur  castor.  On  lui 
accorderait  un  privilège  de  douze  ans  et  il  au¬ 
rait  le  droit  d’emmener  tous  les  ouvriers  dont 
il  aurait  besoin.  Le  Conseil  de  Marine  refu¬ 
sa  parce  que  la  Compagnie  du  Mississipi  avait 
le  privilège  exclusif  du  castor  (  i  ) . 

Certains  chapeliers  de  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre  tentèrent  eux  aussi  de  s’installer  dans  la 
colonie.  Le  5  novembre  1725,  le  sieur  Pierre 
Marcheteau  des  Noyers  louait  pour  un  an  à 
William  Rodger,  (?)  “anglais  de  nation, 
maître-chapelier  ”,  assisté  de  l’interprète  pour 
le  roi  en  ce  pays  et  d’un  compatriote,  une  mai¬ 
son  et  un  emplacement  sis  “  en  la  nouvelle  rue 
dite  des  Noyers”  (2).  D’autres  Anglais  pa¬ 
raissent  aussi  s’être  établis  à  Montréal  car, 
l’année  suivante,  le  roi  ordonnait  à  MM.  Beau- 
harnois  et  Dupuy  d’expulser  les  Anglais  fixés 
à  Montréal,  parce  que,  disait-il,  sous  prétexte 
de  fabriquer  des  chapeaux,  ils  se  livraient  au 
troc  du  castor  pour  des  marchandises  étrangè¬ 
res  (3).  Du  reste,  la  fabrication  des  cha¬ 
peaux  allait  être  interdite  formellement  aux 
Canadiens. 

La  Compagnie  des  Indes  avait  alors  le  pri¬ 
vilège  exclusif  de  commercer  le  castor  du  Ca¬ 
nada.  Les  trois  chapeliers,  qui  exerçaient  leur 
métier  dans  la  colonie,  crurent  ou  feignirent 
de  croire  que  le  privilège  de  la  puissante  cor- 

(1)  Doc.  Hist.  Nouv.-France,  p.  141. 

(2)  Paillon. — Mss.  X,  cah.  RR,  p.  309. 

(3)  Arclt.  Can.  Rapp.  1904,  p.  72. 
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poration  ne  couvrait  pas  l’exportation  des 
chapeaux  de  castor  à  demi-foulés.  Ils  entre¬ 
prirent  donc  d’expédier  leur  marchandise  en 
France  pour  y  être  achevée.  Le  ministre  fut 
averti  et  en  1735  il  commanda  qu’on  défendît 
la  fabrication  des  chapeaux  au  Canada  (1). 

Le  gouverneur,  M.  de  Beauharnois,  et  l’in¬ 
tendant  Hocquart  firent  donc  passer  une  or¬ 
donnance  dans  ce  sens,  mais  en  défendant  seu¬ 
lement  l’exportation  des  chapeaux  de  castor 
demi-foulés  ou  autres,  sous  les  mêmes  peines 
imposées  à  ceux  qui  faisaient  la  contrebande 
du  castor  (2).  En  même  temps,  Hocquart 
écrivait  au  président  du  Conseil  de  Marine 
afin  de  lui  représenter  que  la  fabrique  des 
chapeaux  dans  la  colonie  pour  l’usage  des  do¬ 
miciliés  seulement  ne  pouvait  nuire  aux  manu¬ 
factures  de  France.  Il  ne  s’agissait  à  vrai  di¬ 
re  que  d’une  production  annuelle  de  1,200  à 
1,500  chapeaux  pour  les  trois  chapeliers  du 
Canada,  et  encore  employaient-ils  dans  cette 
fabrication  la  plus  mauvaise  espèce  de  castor, 
ne  causant  aucun  préjudice  à  la  Compagnie 
des  Indes.  L’application  rigoureuse  de  l’ordre 
donné  par  le  ministre  aurait  pour  conséquence 
de  ruiner  entièrement  les  chapeliers  canadiens 
et  de  les  réduire  à  la  mendicité,  parce  qu’ils 
n’avaient  que  leur  métier  pour  assurer  leur 


(1)  Arcli.  Can.  Rapp.  1904,  p.  209. 

(2)  Failfon. — Mss.  X,  cali.  SS,  p.  444.  13  sept.  1735. 
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subsistance,  en  particulier,  le  sieur  Coton,  de 
Québec,  chapelier  de  père  en  fils  (i). 

Le  plaidoyer  de  l’intendant  ébranla  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  de  Marine  et,  pour  sa  part, 
il  aurait  été  disposé  à  tolérer  la  fabrication 
des  chapeaux  pour  les  besoins  de  la  colonie. 
Mais  rien  ne  put  faire  changer  la  résolution 
du  roi.  “  Sa  Majesté  défend  expressément 
toute  fabrication  de  chapeaux  en  Canada, 
écrivait  le  ministre  à  MM.  de  Beauharnois  et 
Hocquart,  le  15  mai  1736,  et  elle  veut  que,  à 
la  réception  de  cette  dépêche,  ils  fassent  dé¬ 
truire  tous  les  établis  qui  se  trouveront  dans 
la  colonie  et  qu’ils  rendent  compte  de  l’exécu¬ 
tion  de  ses  ordres.  Elle  est  persuadée  qu’ils 
donnent  toute  l’attention  qu’elle  leur  a  recom¬ 
mandée  pour  augmenter  le  commerce  du  cas¬ 
tor.  Ce  commerce  intéresse  l’Etat;  il  en  oc¬ 
casionne  un  réciproque  entre  la  France  et  le 
Canada:  le  castor  entretient  des  manufactu¬ 
res  considérables  de  chapeaux  tant  pour  l'Eu¬ 
rope  que  pour  l’Amérique  et  autres  pays.  La 
Cie  des  Indes  le  fournit  aux  fabricants  de 
France.  Elle  verse  en  Hollande  celui  qui  ne 
peut  être  consommé  chaque  année  dans  le 
royaume,  et  par  le  choix  qu’on  fait  de  celui  qui 
se  consomme  on  pourra  parvenir  à  perfec¬ 
tionner  ces  manufactures  de  manière  que  les 
chapeaux  de  France  puissent  se  trouver  en 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  64,  pp.  69-70. 


—  488  — 


concurrence  avec  ceux  d’Angleterre...”  (i). 

Devant  un  ordre  aussi  péremptoire,  le  gou¬ 
verneur  et  l’intendant  n’avaient  plus  qu’à  s’in¬ 
cliner.  Le  6  septembre  1736,  une  nouvelle 
ordonnance  interdisait  la  fabrication  d’aucune 
espèce  de  chapeaux  dans  la  colonie  et  enjoi¬ 
gnait  en  même  temps  aux  juges  chargés  de  la 
police  dans  les  trois  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  de  faire  respecter  la  di¬ 
te  ordonnance  et  de  faire  détruire  les  établis 
à  fouler  qui  s’y  trouvaient,  après  avoir  estimé 
la  valeur  de  ces  établis.  Pour  que  nul  n’en 
ignorât,  la  dite  ordonnance  serait  affichée 
dans  les  trois  villes  et  enregistrée  dans  les  dif¬ 
férentes  juridictions  royales  de  la  colonie  (2). 

Le  12  septembre  suivant,  le  lieutenant  gé¬ 
néral  civil  et  criminel  de  Québec,  Pierre  An¬ 
dré,  sieur  de  Leigne,  accompagné  de  son  gref¬ 
fier  Bonnau,  et  de  deux  estimateurs,  se  ren¬ 
daient  à  l’établissement  de  Barthélémy  Coton, 
à  Québec,  la  plus  importante  des  trois  chapel¬ 
leries,  et  là  dressait  procès-verbal  des  four¬ 
neaux,  chaudières  et  outils  qui  s’y  trouvaient 
et  qui  formaient  une  valeur  totale  de  590  li¬ 
vres.  Parmi  les  articles  mentionnés  au  pro¬ 
cès-verbal,  on  remarque  “  un  bassin  sur  lequel 
est  une  grande  plaque  de  poelle  pour  servir  à 
bâtir  les  chapeaux  ”,  un  grand  établi  de  noyer 


(1)  Arcli.  Can.  Série  B,  vol.  64  (3)  pp.  609-611. 

(2)  Article  E.-Z.  Massicotte.  La  “Presse”,  27  mai, 
1921. 
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de  io  pieds  de  longueur,  trois  autres  établis, 
trois  claies  pour  arsonner,  200  formes  pour 
chapeaux  de  différentes  grandeurs,  7  arsons, 
7  coches,  4  avaloirs,  3  couteaux  à  raser  le  cas¬ 
tor,  7  fers  et  carreaux  à  repasser,  2  pincettes 
d’acier,  4  brosses,  2  chocques,  6  foules,  2  dou¬ 
zaines  de  cartels  fins  pour  tirer  le  poil  des 
chapeaux,  et  3  paires  de  cardes.  Tous  ces 
ustensiles,  à  l’exception  des  chaudières,  furent 
transportés  aux  magasins  du  roi,  après  que  1F 
sieur  Coton  eût  lui-même  signé  le  rapport  de 
la  saisie  (1). 

Douze  jours  après,  le  lieutenant  général  ci¬ 
vil  et  criminel  de  Montréal,  Pierre  Raimbault, 
se  rendait  chez  le  chapelier  Jean-Baptiste 
Chauffour,  rue  Notre-Dame.  On  ne  trouva 
rien  à  cet  endroit,  le  propriétaire  ayant  décla¬ 
ré  qu’il  se  disposait  à  réinstaller  sa  boutique 
mais  qu’il  n’avait  pas  encore  commencé  depuis 
son  retour  de  France,  en  1734.  Les  officiers 
du  roi  se  rendirent  alors  hors  de  la  ville,  chez 
Joseph  Huppé  dit  Lagroy,  emmenant  avec  eux 
Chauffour  pour  servir  d’expert.  On  trouva 
là  deux  établis  à  fouler  des  chapeaux  dont  le 
propriétaire  se  servait  depuis  cinq  ans,  des 
formes,  des  bassins,  une  chaudière  à  fouler, 
une  chaudière  à  teindre,  une  presse,  une  poêle 
à  tirer  les  écorces  de  la  teinture,  six  douzaines 
de  coiffes  à  chapeaux,  une  barrique  et  demie 
de  lie  de  vin,  30  livres  et  demie  de  bois  de 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  51,  pp.  10-16. 
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campêche  pour  les  teintures  des  chapeaux,  en¬ 
fin,  une  enseigne  “  Au  Chapeau  Royal  Les 
établis,  chaudières  et  bassins  furent  démolis 
et  les  ustensiles  transportés  aux  magasins  du 
roi  à  Montréal  (i).  Le  tout  formait  une  va¬ 
leur  de  676  livres. 

Ainsi  furent  exécutées  les  volontés  du  roi. 
Les  manufactures  du  royaume  n’avaient  plus 
désormais  rien  à  craindre  de  la  concurrence 
des  chapelleries  du  Canada.  Sa  Majesté  don¬ 
na  cependant  des  ordres  pour  que  les  autorités 
de  la  colonie  veillassent  à  ce  que  la  règle 
qu’elle  avait  établie  fût  observée  strictement. 
Sur  les  représentations  du  gouverneur  et  de 
l’intendant,  on  accorda  toutefois  une  indemni¬ 
té  aux  chapeliers  et  la  Cie  des  Indes  y  consen¬ 
tit.  C’était  bien  le  moins. 

La  même  politique  ostracisante  demeura  en 
vigueur  jusqu’à  la  fin  du  régime  français.  En 
1747,  alors  que  sévissait  la  guerre  entre  la 
France  et  l’Angleterre  et  que  le  prix  des  mar¬ 
chandises  avait  monté,  les  Canadiens  se  remi¬ 
rent  à  fabriquer  des  étoffes  avec  la  laine  de 
leurs  moutons.  Le  gouverneur,  M.  de  la  Ga- 
lissonière,  et  l’intendant,  M.  Hocquart,  encou¬ 
rageaient  ces  initiatives,  estimant  qu’elles  ne 
causaient  aucun  tort  aux  manufactures  du 
royaume  tout  en  fournissant  aux  habitants  du 
Canada  le  moyen  de  se  procurer  des  vêtements 
à  bon  marché.  L’utilité  qu’on  tirait  ainsi  de 


(1)  Faillon.— Mss.  V,  cah.  NN,  no.  48. 
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la  laine  était  également  de  nature  à  exciter  les 
gens  de  la  colonie  à  élever  des  moutons  (i). 

Dès  l’année  suivante,  le  ministre  écrivait 
qu’il  ne  convenait  de  tolérer  les  manufactures 
d’étoffes  de  laine  qu’en  autant  qu’elles  ne 
pourraient  pas  nuire  au  “  débouchement  ”  de 
celles  de  France.  De  toutes  façons,  on  ne  de¬ 
vait  pas  les  laisser  se  multiplier.  “  Il  11e  sera 
pas  difficile,  expliquait  le  ministre,  de  procu: 
rer  aux  habitants  le  débouché  de  leurs  laines 
dans  quelques  quantités  qu’elles  puissent  être 
et  il  y  aurait  de  l’inconvénient  à  les  leur  lais¬ 
ser  consommer”  (2). 

Le  26  septembre  1748,  MM.  de  la  Galisso- 
nière  et  Hocquart  rassuraient  le  ministre  en 
lui  disant  que  le  pays  ne  manufacturait  pas 
d’étoffes  sauf  celles  que  les  habitants  fabri¬ 
quaient  pour  eux-mêmes  (3).  Lors  de  sa  visi¬ 
te,  en  1749,  le  suédois  Kalm  constate  cette  ab¬ 
sence  de  manufactures,  l’attribuant  au  désir 
de  la  France  de  vendre  ses  produits  dans  la 
colonie  et  indiquant  combien  les  colons  et  les 
Indiens  souffraient  en  temps  de  guerre  du 
manque  d’établissements  industriels  (4).  En 
1757,  la  situation  était  encore  la  même.  Les 
habitants  avaient  depuis  longtemps  abandonné 
la  culture  du  chanvre  et  délaissé  aussi  celle  du 
lin,  à  cause  des  soins  qu’elles  exigeaient  et 

(1)  Faillon. — Mss.  V,  cali.  V,  p.  236. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  87,  p.  212. 

(3)  Arch.  Can.  Rapp.  1887,  p.  cxxxix. 

(4)  Kalm,  P. — Voy.  dans  l'Arn.  du  Nord,  III,  p.  230. 
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surtout  à  cause  du  manque  de  débouchés. 
Dans  un  mémoire  sur  l’état  de  la  Nouvelle- 
France,  Bougainville  pouvait  écrire:  ‘“  Nous 
n’avons  encore  établi  au  Canada  aucune  espè¬ 
ce  de  manufactures  et  il  y  a  bien  loin  de  notre 
industrie  à  celles  des  colonies  anglaises,  et  de 
leur  attention  pour  les  populations  de  ces  mê¬ 
mes  colonies  ”  ( i ). 

En  effet,  jusqu’à  la  fin,  les  habitants  du  Ca¬ 
nada  durent  dépendre  de  la  métropole  pour  les 
choses  nécessaires  à  la  vie.  La  colonie  n’a¬ 
vait  pas  droit  à  son  indépendance  économique. 
Elle  n’existait  pas  pour  elle-même,  mais  uni¬ 
quement  en  fonction  du  royaume  de  France. 


C.— l’industrie  de  la  colle. 

Sommaire  :  Le  gouvernement  français  engage  les  Ca¬ 
nadiens  à  fabriquer  de  la  colle.  —  Deux  procé¬ 
dés.  —  Produit  excellent.  —  Expériences  des 
sieurs  Cugnet  et  Foucaidt.  —  Prix  de  revient 
trop  élevé. 


Parmi  les  industries  que  l’on  chercha  à  im¬ 
planter  clans  la  Nouvelle-France,  on  trouvait 
aussi  celle  de  la  colle.  Le  royaume  devait  lui- 
même  à  cette  époque  faire  venir  cette  mar- 


(1)  Arc  h.  de  Qu&bec,  Rapp.  1923-1924,  p.  63. 
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chandise  de  l’étranger.  Si  la  fabrication  réus¬ 
sissait  au  Canada,  les  manufacturiers  pou¬ 
vaient  compter  sur  un  vaste  marché. 

En  1739,  le  président  du  Conseil  de  Marine 
adressait  à  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart 
un  mémoire  indiquant  la  manière  de  fabri¬ 
quer  trois  différentes  espèces  de  colle  de  pois¬ 
son,  avec  instruction  d’engager  les  habitants 
à  tenter  l’expérience.  La  même  année,  on 
transmettait  une  copie  de  ce  mémoire  aux  au¬ 
torités  de  l’Ile  Royale  (1). 

L’intendant  Hocquart  se  conforma  aux  re¬ 
commandations  du  ministre  et  fit  remettre  le 
mémoire  reçu  de  France  aux  particuliers  qui 
faisaient  la  pêche  au  loup-marin  et  qui  lui 
promirent  d’essayer. 

On  fabriquait  déjà  de  la  colle  au  Canada. 
“  La  plupart  des  ouvriers,  expliquait  l’inten¬ 
dant  Hocquart,  se  servent  d’une  colle  faite 
avec  des  pieds  et  des  oreilles  de  bœuf,  ils  en 
font  consumer  la  chair  et  la  graisse  par  le 
moyen  de  la  chaux;  du  surplus  ils  en  font  un 
bouillon  qu’ils  écument  soigneusement,  reti¬ 
rent  du  fond  du  vase  toutes  les  impuretés,  et 
lorsque  le  bouillon  est  réduit  et  qu’il  a  pris  la 
consistance  convenable,  ils  coupent  dans  le 
fond  de  la  chaudière  par  carreaux  la  colle  qui 
est  figée  et  la  font  sécher  à  l’ombre  ”. 

Les  Canadiens  connaissaient  un  autre  mo¬ 
yen  de  se  procurer  de  la  colle.  L’intendant 


(1)  Arcli.  Can.  Rapp.  1904,  p.  256. 
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Hocquart  le  décrit  aussi  dans  sa  lettre  :  “  Il  se 
trouve  dans  le  ventre  de  l’esturgeon,  dit-il,  un 
intestin  lequel  étant  pris  et  séché  à  l’ombre  est 
une  forte  bonne  colle  sans  autre  préparation, 
elle  se  dissout  parfaitement  dans  l’eau  et  ne 
laisse  au  fond  du  vase  qu’une  légère  pellicule 
sans  mare:  cette  colle  est  d’usage  en  ce  pays. 
Un  éturgeon  de  quatre  pieds  en  fournit  seule¬ 
ment  deux  onces  qui  se  vendent  cinq  sols ...” 
(i)- 

Les  essais  de  la  colle  de  poisson  canadienne 
faits  en  France  démontrèrent  qu’elle  était  su¬ 
périeure  à  tout  ce  qui  avait  cours  dans  le  com¬ 
merce.  Le  ministre  recommanda  donc  d’en¬ 
courager  la  production  et  de  travailler  à  ré¬ 
duire  le  prix  de  la  marchandise.  Ce  n’était  pas 
chose  facile.  Du  reste,  les  habitants  du  Ca¬ 
nada  ne  montraient  pas  beaucoup  d’empresse¬ 
ment  à  entreprendre  cette  industrie  parce  que 
les  opérations  étaient  longues  et  peu  profita¬ 
bles. 

Le  sieur  Cugnet,  directeur  du  Domaine, 
voulut  cependant  tenter  l’expérience.  Il  réus¬ 
sit  à  obtenir  sept  à  huit  livres  de  colle.  Hoc¬ 
quart  faisait  part  du  résultat  de  cette  tentati¬ 
ve  au  ministre  le  28  octobre  1741  :  “  Il  m’a 

remis,  disait  l’intendant,  un  morceau  de  la 
colle  qu’il  a  fait  faire  avec  des  nageoires,  pat¬ 
tes  et  cartillages  de  loup  marin  bien  dépouil- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  71,  pp.  143- 
144. 
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lés  de  toute  leur  chair  et  graisse;  on  a  fait 
cuire  le  tout  dans  l’eau  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  formé  un  bouillon.  Le  bouillon  a  été  pas¬ 
sé  dans  un  linge,  on  l’a  fait  cuire  de  nouveau, 
il  a  été  versé  ensuite  dans  des  moules  où  la 
colle  a  refroidi  et  durci.  Les  expériences  qui 
ont  été  faites  de  cette  espèce  de  colle  démon¬ 
trent  sa  bonne  qualité;  on  en  a  collé  des  mon¬ 
tures  de  fusil  et  différents  bois  qui  avaient  été 
fendus  exprès  pour  les  coller  ensuite  et  qui  se 
sont  fendus  à  côté  de  la  partie  collée.  .  .  ”  (i). 

Malheureusement  l’industrie  ne  fit  pas  de 
progrès.  On  fabriqua  bien  une  centaine  de 
livres  de  colle  au  poste  du  sieur  Foucault  et 
les  habitants  de  l’Acadie  tirèrent  des  nouilles 
de  morues  séchées  une  très  bonne  colle  à  pa¬ 
pier.  Mais  on  n’alla  pas  plus  loin  à  cause  du 
prix  qui  restait  trop  élevé. 


(1)  Arc li.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  7G,  pp.  2G-28. 
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CHAPITRE  XIe 

LES,  PÊCHERIES. 


Sommaire  :  Une  richesse  inépuisable.  —  Pêcheurs 
basques,  normands  et  bretons  dans  le  Saint- 
Laurent  au  16 ième  siècle.  —  Les  Canadiens  por¬ 
tent  d’abord  peu  d’attention  aux  pêcheries.  — 
Bissot  à  Tadoussac.  —  La  pêche  à  l’anguille.  — 
Talon  s’occupe  d’organiser  des  pêcheries  séden¬ 
taires.  —  Monte  et  loup-marin.  —  Concessions 
sur  les  deux  rives  du  fleuve  jusqu’au  Labrador. 
—  Les  sieurs  Denys  et  Riverin.  —  La  pêche  au 
marsouin  à  la  rivière  Ouelle.  —  Peire  et  Hazeur. 
Gratifications.  —  Courtemanche  au  Labrador. 
Chicanes  entre  les  propriétaires  de  pêcheries.  — 
Nouveaux  établissements  sur  la  côte  labrado- 
rienne  et  à  l’Ile  d’Anticosti.  —  Lavaltrie,  Mar¬ 
tel  de  Brouage,  les  Jolliet.  —  Un  métier  dange¬ 
reux.  —  Multiplication  des  pêches  au  marsouin. 
—  A  la  Malbaie  et  à  la  Baie  Saint-Paul.  — 
Boishébert  et  Peire.  —  La  Pêche  à  la  baleine.  — 
Les  Darragory .  —  Le  sieur  de  la  Fontaine. 


Il  faudrait  un  fort  volume  pour  décrire  au 
complet  l’histoire  des  pêcheries  canadiennes, 
même  sous  le  seul  régime  français.  Aussi  se 
borne-t-on  ici  à  parler  des  principaux  établis¬ 
sements  créés  de  chaque  côté  du  golfe  et  du 
fleuve  Saint-Laurent,  indiquant  autant  que 
possible  leurs  fondateurs,  et  marquant  quel 
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sort  eurent  les  entreprises,  sans  tenir  compte 
des  pêcheries  des  bancs  de  Terre-Neuve  et  des 
environs  de  l’Acadie,  qui,  comme  l’on  sait,  fu¬ 
rent  des  plus  importantes. 

Dès  le  commencement  du  seizième  siècle,  les 
pêcheurs  basques,  normands  et  bretons  avaient 
commencé  à  se  livrer  à  la  pêche  de  la  morue, 
non  seulement  sur  le  littoral  de  Terre-Neuve, 
mais  encore  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  le 
long  des  côtes  montagneuses  de  la  Gaspésie 
(i).  Leurs  courses  aventureuses  les  avaient 
même  portés  jusqu’à  la  hauteur  de  Tadoussac, 
où,  plusieurs  années  dans  la  suite,  on  ‘trouva, 
avec  des  échafauds,  les  carcasses  de  baleines 
que  des  Basques  avaient  fait  fondre  pour  en 
extraire  l’huile.  D’ou  le  nom  donné  à  cet  en¬ 
droit  de  1’“  Echafaud  des  Basques  ”  ou  “  Cap 
Chafaut  ”  (2). 

Les  premiers  habitants  de  la  Nouvelle- 
France  savaient  quelle  richesse  pour  ainsi  dire 
inépuisable  récélaient  les  eaux  du  grand  fleu¬ 
ve  Saint-Laurent.  Lors  des  négociations  en¬ 
tre  la  France  et  l’Angleterre  pour  la  reddi¬ 
tion  de  Québec,  en  1630,  on  représenta  au  roi 
et  à  ses  ministres  la  valeur  considérable  des 
pêcheries  canadiennes,  notamment  de  la  mo¬ 
rue  qui,  à  elle  seule,  assurait-on,  pouvait  enri¬ 
chir  le  royaume,  sans  compter  qu’elle  consti¬ 
tuait  une  excellente  école  pour  former  des  na- 

(1)  Charlevoix. — Hist.  Gén.  Nouv.-France.  (1744), 
I,  p.  3. 

(2)  Rel.  des  Jés.  tome  5,  pp.  35,  276. 
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vigateurs.  Six  ans  après,  le  P.  Lejeune,  dé¬ 
crivant  les  ressources  naturelles  du  Canada, 
disait:  “Pour  le  poisson,  il  est  ici  comme  en 
son  empire;  il  y  a  un  grand  nombre  de  lacs, 
d’étangs  et  de  rivières  très  poissonneuses;  il  y 
a  des  endroits  où  la  pêche  semble  prodigieu¬ 
se. (i). 

Pourtant,  les  gens  de  la  colonie  furent  lents 
à  se  prévaloir  des  avantages  que  la  Providen¬ 
ce  mettait  si  généreusement  à  leur  disposition. 
Pour  ce  qui  est  de  la  morue,  par  exemple,  cel¬ 
le  qu’on  mangeait  à  Québec  en  1636  venait  or¬ 
dinairement  de  France,  bien  qu’elle  se  trou- 
cât  en  abondance  à  une  distance  relative¬ 
ment  peu  éloignée  des  premiers  établisse¬ 
ments.  Le  manque  d’hommes  et,  sans  doute 
aussi,  la  pénurie  d’embarcations  empêchaient 
les  Canadiens  de  se  livrer  à  la  pêche  maritime 
autant  qu’ils  l’auraient  désiré. 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  on 
commença  cependant  à  tirer  parti  du  poisson 
qui  pullulait  dans  les  eaux  intérieures.  En 
1646,  par  exemple,  du  mois  d’août  à  la  mi-no¬ 
vembre,  on  prit  quarante  mille  anguilles  qu’on 
vendit  dans  la  colonie  à  un  demi-écu  le  cent. 
Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  on  cap¬ 
tura  plusieurs  centaines  de  saumons,  à  Ta- 
doussac  et  à  File  aux  Noix.  Deux  ans  plus 
tard,  Abrahapi  Martin,  surnommé  l’Ecossais, 


(1)  Rel.  des  Jés.  t.  9,  pp.  167,  168. 
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pilote  royal,  tentait  la  “  pêche  ”  des  loups  ma¬ 
rins  à  l’Ile  Rouge,  près  de  Tadoussac  et,  pour 
son  coup  d’essai,  il  en  prenait  quarante-deux 
qui  lui  donnèrent  six  barriques  d’huile.  Enfin, 
du  ier  au  n  juin,  des  habitants  prenaient 
trois  cents  éturgeons  en  face  de  Montréal  (  i  ) . 

Mais  ce  n’était  là  que  des  entreprises  isolées 
et  intermittentes.  La  première  tentative  d’ex¬ 
ploitation  méthodique  et  suivie  fut  faite  en 
1650,  alors  que  François  Bissot,  originaire  de 
Pont-Audemer,  région  maritime  de  France  ré¬ 
putée  pour  l’habileté  de  ses  pêcheurs,  et  établi 
à  la  Pointe  de  Lévy  en  face  de  Québec,  réso¬ 
lut  de  se  livrer  à  la  pêche  des  loups-marins  au¬ 
tour  de  Tadoussac.  Dans  ce  but,  il  s’associa 
avec  cinq  particuliers,  Simon  Guyon,  Courvil- 
le,  Lepinay,  de  Tilly  et  Godefroy,  habitants  de 
la  colonie,  auxquels  se  joignit  un  Français,  M. 
Rozée.  Bissot  et  ses  compagnons  ne  purent 
cependant  pas  faire  la  pêche  à  l’endroit  proje¬ 
té.  B  décida  alors  de  s’établir  beaucoup  plus 
loin,  à  l’entrée  du  golfe  Saint-Laurent,  sur  la 
côte  du  Labrador,  où  nous  le  retrouvons  une 
dizaine  d’années  plus  tard  (2). 

Entre-temps,  des  communautés  religieuses  et 
certains  particuliers  s’occupaient  d’obtenir  des 
privilèges  ou  des  concessions  qui  leur  permet¬ 
traient  de  tirer  des  vivres  ou  des  revenus  de 
la  pêche.  Ainsi,  en  juillet  1651,  un  arrêt  du 

(1)  Rel.  des  Jés.  t.  28,  pp.  220,  238;  t.  32,  pp.  92,  98; 
t.  34,  p.  54. 

(2)  Roy,  J.  E.  Hist.  Seign.  Lauzon,  I,  pp.  234  et  suiv. 
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roi  Louis  XIV  accordait  aux  Jésuites,  en  ré¬ 
compense  de  leurs  travaux  évangéliques,  le 
privilège  exclusif  de  pêcher  sur  les  terres 
qu’ils  auraient  achetées  ou  qu’on  leur  aurait 
données  (  i  ) .  L’année  précédente  les  Pères 
avaient  eu  des  démêlés  avec  M.  d’Ailleboust, 
ancien  gouverneur  du  Canada,  au  sujet  d’une 
pêcherie  d’anguille  à  leur  mission  indienne  de 
la  Pointe-à-Puisseaux.  La  décision  leur  avait 
été  favorable  et  l’édit  royal  les  mettait  à  l’abri 
de  semblables  contestations  à  l’avenir  (2).  En 
1650,  les  Ursulines  de  Québec  obtenaient  con¬ 
cession  d’un  droit  de  pêche  le  long  du  Saint- 
Laurent,  depuis  Québec  jusqu’à  Sillery  (3). 
Sur  la  rive  opposé,  Eustache  Lambert  se  fai¬ 
sait  concéder  par  le  seigneur  de  Lauzon  huit 
arpents  sur  le  fleuve  entre  la  rivière  des  Et- 
chemins  et  celle  de  la  Chaudière,  à  charge  de 
fournir  seulement  le  dixième  de  l’anguille 
qu’il  prendrait  (4). 

L’anguille  était  devenue  à  cette  époque  la 
nourriture  principale  des  gens  du  peuple  et 
c’était  autour  de  Québec  qu’on  la  trouvait  en 
plus  grande  abondance.  “  L’anguille,  lit-on 
dans  les  Relations  des  Jésuites,  est  une  manne 
qui  surpasse  tout  ce  qu’on  peut  en  croire.  L’ex¬ 
périence  et  l’industrie  nous  y  ont  rendus  si 

(1)  Coll,  de  Doc.  rel.  N.-F.  (1883)  I,  p.  130. 

(2)  Abbé  Scott. — Notre-Dame  de  Ste-Foye,  I,  pp.  276 
et  suiv. 

(3)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  47. 

(4)  Hist.  Seign.  Lauzon,  I,  p.  255. 
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savants  qu’en  une  seule  nuit,  un  ou  deux  hom¬ 
mes  en  prendront  des  cinq  ou  six  milliers  et 
cette  pêche  dure  deux  mois  entiers  (septembre 
et  octobre)  dont  on  fait  provision  abondam¬ 
ment  pour  toute  l’année  ”  (  i  ) .  On  commençait 
aussi  à  porter  plus  d’attention  à  la  morue.  Les 
mêmes  historiens  rapportent  que  le  sieur  Le- 
pine  en  avait  pêché  un  millier  en  une  journée 
à  la  Malbaye,  “  ce  qui  ne  s’était  encore  fait  en 
Canada”  (2). 

Malgré  ces  progrès  et  ces  initiatives  inté¬ 
ressantes,  les  habitants  n’avaient  pas  encore 
trouvé  le  moyen  de  donner  une  grande  impor¬ 
tance  aux  entreprises  de  pêche.  Dans  le  récit 
anonyme  d’une  tournée  d’exploration  du 
Saint-Laurent  faite  en  1662-1663  “par  une 
personne  de  mérite  ”,  on  trouve  ces  lignes  si¬ 
gnificatives:  “Mais  nos  pauvres  français  ne 
sont  encore  en  ce  pays  que  des  paralytiques 
auprès  d’un  grand  trésor,  sur  lequel  ils  ne  peu¬ 
vent  porter  les  mains  tant  à  cause  que  l’Iro- 
quois  ne  leur  en  laisse  pas  la  liberté  qu’à  cau¬ 
se  que  les  premières  pensées  de  ceux  qui  ont 
habité  ces  pays  ont  été  de  se  pourvoir  de  pain 
par  la  culture  de  la  terre  dont  ils  sont  venus 
heureusement  à  bout”  (3). 

Avec  le  génie  administratif  qui  le  caractéri¬ 
sait,  l’intendant  Talon  n’était  pas  homme  à 
laisser  inexploitées  les  richesses  que  représen- 

(1)  Rel.  des  Jés.  t.  40,  p.  214. 

(2)  Ibidem,  t.  42,  p.  252. 

(3)  Ibidem,  t.  48,  p.  174. 
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taient  les  différentes  sortes  de  poissons  du 
Saint-Laurent.  Il  s’y  employa  dès  son  arrivée, 
s’attachant  à  inspirer  aux  habitants  confiance 
en  eux-mêmes  et  leur  faisant  pour  ainsi  dire 
toucher  du  doigt  les  avantages  considérables  à 
tirer  des  pêcheries  qui  se  trouvaient  à  leur 
porte.  C’était  une  politique  entièrement  diffé¬ 
rente  de  celle  suivie  par  les  compagnies  qui 
avaient  eu  jusque-là  la  direction  des  affaires 
de  la  colonie,  mais  elle  était  plus  conforme  aux 
intérêts  du  pays. 

Dès  la  première  année  de  son  arrivée  à 
Québec,  Talon  s’occupa  de  chercher  des  gens 
qui  voudraient  se  livrer  à  l’indusirie  de  la  pê¬ 
che.  Déjà,  François  Bissot  et  le  sieur  Lespi- 
ne  avaient  obtenu  la  liberté  de  pêcher  le  mar¬ 
souin  blanc  et  le  loup-marin  dans  le  bas  du 
fleuve.  Seulement  en  trois  semaines  de  temps, 
le  second  de  ces  deux  particuliers  avait  retiré 
pour  sa  part  huit  cents  livres  de  profit.  La  pê¬ 
che  de  la  morue  avait  aussi  été  tentée  avec  des 
résultats  permettant  d’en  espérer  d’importants 
bénéfices,  avec  peu  de  frais. 

Pour  les  rendre  plus  profitables,  Talon  vou¬ 
lait  que  les  établissements  de  pêche  fussent  sé¬ 
dentaires,  c’est-à-dire  que  les  personnes  qui 
les  dirigeaient  restassent  sur  les  lieux  mêmes. 
Le  27  octobre  1667,  il  écrivait  à  Colbert  qu’il 
avait  décidé  quatre  habitants  à  commencer 
des  pêches  de  cette  nature  au  printemps  sui- 
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vant  (i).  On  devait  se  livrer  à  la  pêche  pen¬ 
dant  les  saisons  favorables  et  s’occuper  ensui¬ 
te  pendant  l’hiver,  soit  à  chasser  l’orignal, 
soit  à  abattre  et  à  équarrir  du  bois  pour  la  ma¬ 
rine.  Il  ne  semble  pas  que  les  nouveaux  éta¬ 
blissements  aient  commencé  avant  l’année 
1671,  bien  qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en 
France,  passé  le  16  avril  1669,  permît  aux  ha¬ 
bitants  du  Canada  d’apporter  en  France  des 
morues  et  du  charbon  aux  mêmes  droits  que 
ceux  payés  par  les  habitants  du  Havre.  L’an¬ 
née  précédente,  avait  été  proclamée  la  liberté 
du  commerce  dans  la  colonie,  ce  qui  était  de 
nature  à  encourager  les  Canadiens  (2). 

En  effet,  quand  ils  virent  que  la  pêche  pro¬ 
mettait  d’être  une  industrie  lucrative,  les  ha¬ 
bitants  s’y  adonnèrent  plus  volontiers  et  d’u¬ 
ne  façon  plus  suivie.  Ils  devaient  s’y  sentir 
d’autant  plus  portés  qu'ils  trouvaient  en  Fran¬ 
ce  des  particuliers  disposés  à  participer  à 
leurs  entreprises,  coopération  précieuse  pour 
des  gens  qui  ne  pouvaient  compter  sur  un  gros 
capital.  Le  11  mars  1671,  le  ministre  man¬ 
dait  à  M.  de  Courcelles  d’encourager  de  son 
mieux  l’établissement  des  pêches  sédentaires, 
promettant  que  les  sieurs  Bellinzany  et  Ber- 
thelot  étaient  décidés  à  y  investir  les  sommes 
dont  ils  étaient  déjà  convenus,  et  que,  en  ou- 


(1)  Arc-h.  Can.  C  11  A,  vol.  2,  fol.  306,  p.  507. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  I,  p.  147. 
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tre,  d’autres  Français  s’y  intéresseraient  aus¬ 
si  (i). 

A  l’automne  de  la  même  année,  François 
Bissot  et  Pierre  Denys,  de  Québec,  partaient 
pour  aller  hiverner  dans  les  concessions  que 
Talon  leur  avait  accordées.  Chacun  emmenait 
sept  hommes  avec  lui.  Bissot  se  rendait  sur  la 
côte  du  Labrador,  plus  bas  que  les  Sept  Iles; 
Denys  devait  s’établir  sur  le  détroit  de  Can- 
seau,  à  l’Ile  Percé,  dans  le  domaine  de  son  on¬ 
cle.  Tous  deux  avaient  obtenu  la  permission 
de  se  livrer  à  la  pêche  sédentaire  de  la  morue 
et  de  chasser  le  loup-marin  pour  en  tirer  de 
l’huile  (2).  D’autres  allaient  chercher  fortu¬ 
ne  du  côté  de  l’Acadie. 

Bref,  lorsque  Talon  repassa  en  France, 
l’entreprise  des  pêches  sédentaires  était  en 
bonne  voie.  L’ancien  intendant,  qui  conti¬ 
nuait  de  porter  intérêt  aux  affaires  du  Cana¬ 
da,  estimait  que  le  succès  serait  plus  rapide  et 
plus  certain  si  le  projet  d’une  compagnie  sou¬ 
mis  à  Colbert  se  réalisait.  L’exploitation  ne 
serait  peut-être  pas  aussi  profitable  que  celle 
des  colonies  anglaises  sur  les  côtes  canadien¬ 
nes,  mais  elle  ne  pouvait  manquer  d’être  lar¬ 
gement  rémunératrice  (3).  On  trouverait  ai¬ 
sément  des  débouchés,  soit  dans  la  colonie 
même,  soit  en  France,  soit  aux  Antilles  où 

(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  3,  p.  80. 

(2)  Arch.  Can.  C  11  A,  roi.  3,  pp.  125-200. 

(3)  Ibklem,  vol.  4,  pp.  107-108. 
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quelques  envois  avaient  déjà  été  bien  accueil- 
lis. 

Après  le  départ  de  Talon,  les  autorités  delà 
Nouvelle-France  continuèrent  d’accorder  des 
concessions  à  ceux  qui  voulaient  former  des 
établissements  de  pêche  sédentaire.  Le  30  oc¬ 
tobre  1673,  Olivier  Morel  de  la  Durantaye, 
ancien  militaire,  obtenait  la  permission  de  fon¬ 
der  un  établissement  semblable  sur  la  devan¬ 
ture  de  sa  seigneurie  de  Kamouraska  (  1  ) .  Le 
6  mai  1675,  le  comte  de  Frontenac  concédait  à 
Denys  de  Vitré,  conseiller  au  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  Québec,  deux  lieues  de  front  par  au¬ 
tant  de  profondeur  sur  le  fleuve  Saint-Lau¬ 
rent,  depuis  la  rivière  Métis,  en  remontant,  y 
compris  File  du  Bic,  située  en  face  (2). 

L’année  suivante,  le  roi  accordait  à  Médard 
Chouart  Desgroseilliers  et  à  Pierre  Esprit, 
sieur  de  Radisson,  beau-frère  de  ce  dernier,  le 
privilège  pour  vingt  ans  de  pêcher  le  loup-ma¬ 
rin  à  nie  d’Anticosti,  et  le  marsouin  blanc 
depuis  cette  île  jusqu’à  Montréal.  Grâce  à 
leurs  voyages  dans  les  pays  étrangers,  disait 
le  brevet  royal,  les  concessionnaires  avaient 
acquis  une  compétence  particulière  pour  les 
entreprises  de  commerce  et  les  pêcheries  de 
marsouin  auxquelles  les  matelots  du  royaume 
ne  s’étaient  jamais  appliqués  faute  de  connais¬ 
sances  suffisantes  (3). 

(1)  Bull.  Recli.  Hist.  1922,  p.  102. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  64. 

(3)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  7,  p.  27. 
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Les  sieurs  Desgroseilliers  et  de  Radisson  ne 
paraissent  pas  avoir  été  très  pressés  de  se  pré¬ 
valoir  de  leur  privilège  car,  le  21  mars  1678, 
le  premier  s’adressait  au  Conseil  Supérieur 
de  Québec  pour  obtenir  la  ratification  des  let¬ 
tres  patentes  que  le  roi  leur  avait  accordées  et 
aussi  dans  le  but  de  faire  prolonger  le  délai 
qui  leur  avait  été  assigné  pour  établir  leur  pê¬ 
che.  Desgroseilliers  expliquait  que  la  société 
ne  disposait  pas  du  capital  nécessaire,  “  ne 
pouvant  quant  à  présent  y  contribuer  que  du 
secret  de  faire  réussir  l’entreprise  Le  Con¬ 
seil  accorda  un  an  de  délai,  mais  l’affaire  ne 
semble  pas  avoir  eu  de  suite,  sans  doute  parce 
les  associés  ne  réussirent  pas  à  trouver  le  bail¬ 
leur  de  fonds  sur  lequel  ils  comptaient  pour 
amorcer  l’établissement  projeté  (1). 

A  l’Ile  Percé,  Pierre  Denys  continuait  avec 
assez  de  succès  l’exploitation  qu’il  avait  com¬ 
mencée  en  1671.  Il  s’était  associé  deux  habi¬ 
tants  de  Québec,  le  sieur  Bazire,  fermier  des 
droits  du  roi,  et  le  sieur  de  Lachenaye.  Le 
premier  étant  mort  en  1678,  Cavelier  de  La- 
salle,  l’explorateur,  demanda  à  le  remplacer, 
avec  l’idée  d’établir  à  Percé  un  poste  de  relâ¬ 
che  avec  entrepôt,  pour  permettre  aux  vais¬ 
seaux  qui  venaient  de  France  au  Canada  de 
faire  deux  voyages  au  lieu  d’un  par  année.  Le 
projet  ne  fut  pas  exécuté.  Vers  le  même 
temps,  Denys  devenait  aveugle. 


(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  II,  p.  184. 
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De  l’autre  côté  du  golfe  Saint-Laurent, 
François  Bissot  travaillait  activement  à  déve¬ 
lopper  sa  concession.  Etabli,  d’abord,  sur 
l’Ile-aux-Oeufs,  par  crainte  des  Esquimaux,  il 
s’enhardit  peu  à  peu  et  finit  par  installer  plu¬ 
sieurs  postes  sur  le  rivage  depuis  Mingan  jus¬ 
que  vers  Mecatina.  A  la  mort  de  Bissot,  en 
1679,  Louis  Jolliet,  son  gendre,  s’associa  avec 
Jacques  de  Lalande,  beau-père  de  sa  femme, 
pour  continuer  d’exploiter  l’établissement.  La 
concession  des  îles  de  Mingan  et,  plus  tard, 
celle  de  l’Ue  d’Anticosti,  en  récompense  des 
travaux  d’ exploration  de  Jolliet,  vinrent  aug¬ 
menter  considérablement  le  patrimoine.  La  so¬ 
ciété  fut  bientôt  en  mesure  de  fournir  du  pois¬ 
son  à  tout  Québec  et  aux  troupes  de  la  colo¬ 
nie.  Faits  prisonniers  par  Phipps,  en  1690,  et 
leurs  établissements  saccagés,  Jolliet  et  ses  pa¬ 
rents  retournèrent  à  leur  domaine  dès  qu’ils 
purent  jouir  de  leur  liberté  (1). 

Quelques  années  auparavant,  en  1685,  deux 
agents  de  la  compagnie  qui  avaient  la  ferme 
du  castor  en  Canada,  les  sieurs  Riverin  et 
Chalons,  avaient  fait  demander  par  M.  de  De- 
nonville  à  la  cour  permission  de  former  un 
poste  de  pêche  à  la  morue  et  à  la  baleine  sur 
la  côte  de  Gaspé.  En  appuyant  la  requête,  le 
gouverneur  représentait  que  ces  pêcheries  se¬ 
raient  une  excellente  chose  pour  détourner  la 


(1)  Roy,  J.=E. — Hist.  Seign.  Lauzon,  I,  p.  452. 
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jeunesse  canadienne  de  la  mauvaise  habitude 
qu’elle  avait  contractée  de  courir  les  bois  et  de 
mener  une  vie  paresseuse,  souvent  scandaleu¬ 
se  (i). 

La  demande  fut  agréée  et,  en  1686,  Ri  vé¬ 
rin  passait  à  la  Rochelle  où  il  réussit  à  inté¬ 
resser  certains  marchands  à  son  entreprise  de 
pêche  sédentaire.  Il  s’occupa  aussi  de  char¬ 
ger  un  vaisseau  de  marchandises  et  d’embau¬ 
cher.  une  vingtaine  de  matelots  habiles  à  faire 
la  pêche.  Mais  ces  secours,  partis  le  22  juil¬ 
let,  n’étaient  pas  encore  arrivés  à  destination 
au  milieu  de  novembre  suivant.  “  C’est,  écri¬ 
vait  M.  de  Champigny,  une  perte  considérable 
pour  le  pays  et  pour  le  dit  sieur  de  River  in  que 
tout  le  monde  plaint  parce  que  c’est  un  honnê¬ 
te  homme  et  beaucoup  aimé  ”  (2). 

Sans  se  laisser  rebuter,  Riverin  commença 
sa  pêche  dans  l’été  de  1688.  Il  s’établit  à  Ma- 
tane,  où  se  trouvait  un  port  commode  et  où  la 
morue  et  les  baleines  abondaient.  Le  ministre 
encouragea  autant  qu’il  put  la  nouvelle  entre¬ 
prise.  Il  fit  passer  au  Canada  deux  harpon- 
niers  experts  et  deux  maîtres  de  chaloupes 
que  Riverin  avait  demandés.  Il  expédia  en  ou¬ 
tre  deux  chaloupes  “  à  la  manière  des  Bas¬ 
ques  ”  pour  qu’on  pût  en  construire  de  sem¬ 
blables  dans  la  colonie,  et  aussi  quantité  de 
cordages.  Les  pêcheurs  français  devaient  en- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  7,  pp.  57-60. 

(2)  Coll,  de  Doc.  rel.  Nouv. -France,  1883,  I.  p.  371. 
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seigner  la  façon  de  pêcher  aux  Canadiens  que 
l’on  placerait  sous  leurs  ordres. 

Le  14  juillet  1690,  le  ministre  écrivait  au 
comte  de  Frontenac  et  à  M.  de  Champigny  : 
“  Le  sieur  de  Denonville  ayant  rendu  compte 
du  progrès  des  entreprises  du  sieur  Riverin 
pour  la  pêche  des  baleines  et  de  la  morue,  les 
dits  sieurs  de  Frontenac  et  de  Champigny 
doivent  l’exciter  à  la  continuer  et  à  façonner 
les  habitants  à  ces  pêches  et  l’assurer  que  Sa 
Majesté  fera  considération  de  ses  soins,  de  ses 
dépenses,  de  ses  pertes.  .  .”  (1)  Ce  n’était  pas 
sans  besoin,  Riverin  ayant,  comme  Bissot  et 
Denys,  souffert  lourdement  du  fait  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

En  effet,  alors  que  Riverin  se  disposait  à 
partir  de  Québec  avec  trente-cinq  hommes,  du 
sel  et  tous  les  agrès  nécessaires  à  son  établis¬ 
sement,  la  nouvelle  arriva  que  Phipps  et  ses 
navires  remontaient  le  Saint-Laurent  pour  ve¬ 
nir  attaquer  Québec.  L’expédition  dut  donc 
être  différée,  ce  qui  eut  pour  conséquence  de 
décourager  les  associés  de  Riverin.  Ce  der¬ 
nier  se  rendit  néanmoins  l’année  suivante  à 
Mont-Louis,  endroit  qu’il  acait  choisi  pour  y 
fonder  une  petite  colonie  d’habitants  pêcheurs. 
Après  y  avoir  laissé  une  partie  de  ses  gens 
pour  dresser  les  échaffaux,  vignaux,  et  cons¬ 
truire  des  logements,  il  envoya  le  reste  à  la 
pêche,  puis  continua  sa  route  vers  la  France 


(1)  Doc.  Hist.  Nouv.-France,  1893,  vol.  I,  p.  35. 
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afin  de  prendre  de  nouvelles  mesures  avec  ses 
amis  (i). 

En  faisant  part  de  ces  arrangements  au  mi¬ 
nistre,  Riverin  formulait  l’espoir  que  son 
exemple  serait  imité  par  d’autres  habitants  de 
la  colonie.  Il  en  fut  ainsi  qu’il  désirait.  Le 
23  mars  1691,  François  Hazeur,  l’un  des  prin¬ 
cipaux  marchands  de  Québec,  obtenait  une 
concession  à  la  Grande-Vallée  des  Monts  No¬ 
tre-Dame,  sur  le  territoire  voisin  de  l’établis¬ 
sement  de  Riverin,  pour  y  faire  la  pêche  de  la 
morue  et  autres  entreprises  (2).  Certains 
particuliers  cherchaient  leur  profit  dans  des 
exploitations  moins  lointaines.  Bermen  de  la 
Martinière,  par  exemple,  avait  jeté  son  dévo¬ 
lu  sur  la  rivière  de  la  Chaudière,  en  face  de 
Québec,  monopolisant  en  quelque  sorte  la  pê¬ 
che  à  l’anguille,  fort  considérable  dans  cette 
rivière  (3). 

En  France,  on  s’intéressait  vivement  à  tous 
ces  établissements  de  pêches  sédentaires,  par¬ 
ticulièrement  à  celui  du  sieur  Riverin.  Le  roi 
trouvait  cependant  que,  après  tous  les  secours 
qu’il  lui  avait  fournis,  l’exploitation  ne  pro¬ 
gressait  pas  autant  qu’elle  aurait  dû.  La  pê¬ 
che  enrichissait  les  gens  du  royaume  qui  s’y 
rendaient  directement  et  seulement  en  pas¬ 
sant;  à  plus  forte  raison,  les  Canadiens,  qui  se 

(1)  Arc-h.  Can.  Coït,  gén.,  C  11  A,  vol.  II,  pp.  565- 
567. 

(2)  Pièces  et  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  1851,  p.  399. 

(3)  Roy,  J.=E.— Hist.  Seign.  Lauzon,  I,  pp.  429,  432. 
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trouvaient  sur  les  lieux,  devaient-ils  réussir 
davantage  (i).  Mais  Riverin  avait  peine  à  se 
relever  de  l’affaissement  où  la  guerre  l’avait 
jeté,  d’autant  plus  que  le  produit  de  sa  pêche, 
après  avoir  été  des  plus  encourageants,  avait 
notablement  diminué.  Le  21  mai  1698,  le  roi 
le  nommait  conseiller  au  Conseil  Souverain, 
donnant  en  même  temps  ordre  à  MM.  de 
Frontenac  et  de  Champigny  de  lui  accorder 
toute  la  protection  et  le  secours  nécessaires 
dans  ses  entreprises  de  pêcheries. 

Une  des  principales  raisons  qui  empê¬ 
chaient  l’expansion  des  pêcheries  sédentaires 
était  le  manque  de  sel  dans  la  colonie.  En  1697, 
l’intendant  Champigny  proposait  au  roi  d’en 
fournir  aux  habitants  qui  avaient  formé  des 
établissements.  Le  ministre  répondit  qu’il  ne 
convenait  pas  à  Sa  Majesté  de  se  mêler  d’un 
pareil  commerce,  mais  qu’il  appartenait  plu¬ 
tôt  aux  marchands  de  chercher  eux-mêmes  à 
se  procurer  du  sel  à  bon  marché.  L’adminis¬ 
tration  de  la  Nouvelle-France  coûtait  assez 
cher  par  ailleurs  et  on  ne  pouvait  faire  plus 
qu’on  faisait.  Le  roi  restait  pourtant  convain¬ 
cu  que  les  pêcheries  sédentaires  étaient  un  des 
meilleurs  moyens  de  procurer  de  l’emploi  aux 
Canadiens  et  d’enrichir  le  pays. 

Jusque-là,  on  s’était  presque  exclusivement 
occupé  de  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  chasse 
au  loup-marin.  Vers  1700,  M.  de  la  Bouteil- 


(1)  Arcli.  Can.  Série  B,  vol.  II,  p.  333. 
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lerie  résolut  de  tenter  celle  du  marsouin  blanc 
en  face  de  sa  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle. 
A  cause  des  grandes  dépenses  qu’entraînait 
une  pareille  entreprise,  il  s’associa  Charles 
Denys,  sieur  de  Vitré,  membre  du  Conseil  Su¬ 
périeur  de  Québec  et  riche  citoyen  de  Québec. 
M.  de  Pontchartrain,  prié  d’encourager  la 
nouvelle  exploitation,  accorda  une  gratifica¬ 
tion  et  des  cordages.  Muni  de  ces  secours,  le 
sieur  de  Vitré  tendit  des  filets  fabriqués  d’une 
manière  spéciale,  sur  une  distance  d’une  demi- 
lieue  entre  les  îles  de  Kamouraska  et  la  terre 
ferme. 

À  la  marée  montante,  les  marsouins  en¬ 
traient  dans  la  pêche  à  la  poursuite  des  ha¬ 
rengs.  Lorsque  la  marée  descendait  ils  s’é¬ 
chouaient  et  on  les  tuait  facilement.  Ces  ani¬ 
maux  fournissaient  une  huile  excellente.  On 
utilisait  aussi  leurs  peaux  qu’on  passait  com¬ 
me  le  veau  d’Angleterre  et  avec  laquelle  on 
fabriquait  des  hauts  de  chausse,  des  souliers, 
des  vestes  très  souples  et  résistantes,  et  aussi 
des  couvertures  de  coffres  ou  de  sièges.  Mal¬ 
heureusement  une  baleine  s’embarrassa  dans 
les  filets  de  M.  Vitré  et  désorganisa  complè¬ 
tement  sa  pêche  qui  promettait  déjà  de  beaux 
bénéfices  (i). 

Pour  mener  son  entreprise  à  bonne  fin, 
Denys  de  Vitré  s’était  associé  à  son  tour  avec 

(1)  Abbé  Casgrain. — Une  Paroisse  Canadienne,  pp. 
183-139. 
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Pierre  Peire  et  François  Hazeur,  tous  deux 
marchands  de  Québec  comme  lui.  Les  trois 
ensemble  avaient  obtenu  pour  cinq  ans,  depuis 
le  2i  février  1701,  le  privilège  exclusif  de  la 
pêche  au  marsouin  à  Kamouraska,  Rivière- 
Quelle,  Pointe-aux-Trembles  et  autres  lieux 
du  fleuve  Saint-Laurent.  Cinq  ans  après,  De- 
nys  étant  mort  le  9  janvier  1703,  .les  deux 
associés  survivants  obtinrent  le  renouvelle¬ 
ment  de  leur  privilégie  pour  une  période  de 
quinze  ans. 

L’établissement  avait  pris  une  grande  im¬ 
portance  mais  il  coûtait  fort  cher.  Les  pro¬ 
priétaires  y  avaient  dépensé  quelque  55,000 
livres  dont  la  moitié  n’était  pas  remboursée. 
De  plus,  Hazeur  et  Peire  avaient  été  fort  mal¬ 
heureux  dans  leurs  opérations  de  commerce 
maritime,  leurs  propres  vaisseaux  ou  ceux 
dans  lesquels  ils  possédaient  de  gros  intérêts 
ayant  péri  ou  ayant  été  saisis  par  les  ennemis. 
Aussi,  les  deux  associés  se  virent-ils  obligés 
de  solliciter  le  secours  du  roi  afin  de  pouvoir 
continuer  leur  exploitation  des  Iles  de  Kamou¬ 
raska. 

Il  eût  été  certes  regrettable  d’interrompre 
une  entreprise  qui  donnait  de  sérieuses  garan¬ 
ties  de  succès.  Les  débuts  avaient  été  péni¬ 
bles  et  coûteux,  mais  les  associés  trouveraient 
moyen  de  perfectionner  “  les  machines  ”  qu’ils 
avaient  inventées  pour  la  pêche  au  marsouin, 
comme  aussi  de  réduire  les  dépenses  d’admi- 
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nistration.  Leur  poste  pourrait  fournir  de 
l’huile  et  des  peaux  en  France.  Il  permettrait 
en  outre — point  très  important — d’occuper  uti¬ 
lement  les  habitants  du  Canada  qui,  “  sans 
cela  demeurent  dans  une  fainéantise  qui  va 
absolument  à  la  ruine  du  pays  Hazeur  et 
Peire  concluaient  en  demandant  que,  outre 
la  gratification  de  500  livres  que  le  roi  leur 
accordait  déjà,  on  leur  fît  don  de  gros  corda¬ 
ges  dont  ils  avaient  besoin  et  qu’on  leur  per¬ 
mît  d’expédier  gratuitement  le  produit  de  leur 
pêche  sur  les  vaisseaux  du  roi  retournant  en 
France.  Avec  ces  secours,  ils  pourraient  con¬ 
tinuer  leur  exploitation  et  même  se  livrer  à  la 
pêche  de  la  baleine,  ce  poisson  étant  en  quan¬ 
tité  autour  de  leurs  pêches  à  marsouins  (1). 
Le  roi  accorda  tout. 

Tandis  que  Peire  et  Hazeur  s’évertuaient 
à  placer  leur  établissement  sur  une  base 
payante,  un  nouveau  venu,  Augustin  Legar- 
deur  de  Courtemanche,  brillant  officier  dans 
les  troupes  du  détachement  de  la  marine,  s’oc¬ 
cupait  de  faire  valoir  le  poste  qu’il  avait  ac¬ 
quis  du  sieur  Martel,  près  de  la  rivière  des 
Esquimaux,  sur  la  côte  du  Labrador  (2). 
Courtemanche  ne  tarda  pas  à  faire  un  succès 
de  son  entreprise,  grâce  à  son  initiative  per¬ 
sonnelle  et  aussi  grâce  à  l’aide  que  lui  donnè¬ 
rent  les  autorités  de  la  colonie  sur  la  recom- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  22,  pp.  140- 
142. 

(2)  Ibidem,  vol.  20,  p.  28. 
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mandation  du  ministre.  L’établissement  voi¬ 
sin  de  Mingan,  alors  dirigé  par  Jacques  de 
Lalande,  marié  à  la  veuve  de  François  Bissot, 
■était  aussi  en  pleine  prospérité. 

Il  en  allait  autrement  pour  le  sieur  Rive- 
rin,  à  Mont-Louis.  Dépités  de  voir  que  l’en¬ 
treprise  dans  laquelle  on  les  avait  engagés  ne 
leur  donnait  pas  de  revenus  immédiats,  les  as¬ 
sociés  français  de  Riverin  envoyèrent  un  des 
leurs,  Jean  de  Clermont,  sieur  de  la  Gallière, 
pour  s’emparer  des  vivres  et  des  effets  qui  se 
trouvaient  à  rétablissement  et  obtenir  ainsi 
quelque  compensation.  Cette  démarche  rédui¬ 
sit  à  l'extrémité  les  habitants  qui  étaient  déjà 
installés  à  Mont-Louis.  Acculés  à  la  misère, 
ils  s’adressèrent  au  Conseil  Souverain  repré¬ 
sentant  que,  sur  les  instances  de  Riverin,  ils 
avaient  vendu  leurs  terres  autour  de  Québec 
pour  aller  s’établir  sur  la  péninsule  gaspésien- 
ne  et  qu’ils  se  trouvaient  maintenant  sans 
ressources.  Le  Conseil  fit  droit  à  leur  requê¬ 
te  et  ordonna  à  Riverin  de  fournir  à  ses  hom¬ 
mes  les  moyens  de  subsister,  tel  que  convenu 

(:)\ 

Riverin  n’était  pas  au  terme  de  ses  tribu¬ 
lations.  Obligé  de  supporter  seul  les  frais 
d’exploitation  de  Mont-Louis,  il  voulut  se 
pourvoir  en  justice  contre  ses  associés.  Le 
ministre  le  lui  défendit  en  disant  que  ces  der- 


(1)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  IV,  p.  481. 
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niers  donnaient  du  litige  intervenu  entre  eux 
une  version  différente  de  la  sienne.  Mieux  va¬ 
lait  pour  Riverin  passer  en  France  pour  tirer 
toute  cette  affaire  au  clair.  Le  marchand 
québécois  écouta  le  conseil  du  ministre  et  fit 
le  voyage  en  1702.  Mais  là,  ses  co-associés 
trouvèrent  moyen  de  le  faire  emprisonner  et 
il  y  serait  resté  sans  la  bienveillance  d’un  évê¬ 
que  qui  se  porta  caution  pour  lui.  Enfin, 
l’affaire  finit  par  s’arranger. 

A  Kamouraska,  la  fortune,  après  s’être 
montré  d’abord  propice,  avait  tourné  contre 
Hazeur  et  Peire.  En  1706,  la  pêche  du  mar¬ 
souin  fut  des  plus  maigres.  Engagés  dans 
des  avances  pour  plus  de  60,000  livres,  les 
deux  associés  avaient  pratiquement  décidé 
d’abandonner  leur  entreprise.  L’intendant 
Raudot  les  fit  consentir  à  attendre  encore  une 
année  au  moins,  leur  promettant  de  les  aider 
autant  qu’il  pourrait.  En  effet,  il  écrivit  au 
ministre  pour  lui  demander  d’acheter  à  soix¬ 
ante  livres  la  barrique  l’huile  qui  sortirait  de 
l’établissement  de  Kamouraska.  Louant  la 
constance  et  l’esprit  de  suite  des  deux  associés, 
l’intendant  écrivait  :  “  Des  persones  de  cette 
trempe  sont  parfaitement  bons  dans  une  colo¬ 
nie,  suivant  toy. jours  ce  qu’ils  ont  commen¬ 
cé  ..  .”  Et  plus  loin,  il  ajoutait  que  Peire  et 
Hazeur  l’avaient  prié  d’assurer  le  ministre 
“  qu’ils  ne  manquaient  pas  de  bonne  volonté 
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pour  faire  valoir  le  pays,  mais  que  les  forces 
leur  manquaient”  (i). 

En  1705,  lors  du  renouvellement  de  leur 
privilège,  Hazeur  et  Peire  avaient  cru  bon 
d’associer  à  leur  entreprise  les  nommés  Jac¬ 
ques  Gagnon,  Jean  de  la  Voye,  Etienne  Bou¬ 
chard,  François  Gauvin,  Pierre  Boucher  et 
François  Bouchard,  habitants  de  la  Bouteille- 
rie  et  du  Petit  Kamouraska,  “  pour  faire  la 
pêche  du  marsouin  à  la  Rivière  Ouelle  en  des¬ 
cendant  vers  l’anse  aux  Iroquois  ”  (2).  Deux 
ans  après,  le  13  juillet  1707,  Jean  de  la  Voye 
et  ses  compagnons,  sans  parler  de  la  société 
qui  existait  entre  eux  et  les  sieurs  Peire  et 
Hazeur,  ne  trouvant  pas  leurs  bénéfices  assez 
considérables,  s’adressèrent  à  l'intendant  Rau- 
dot  pour  obtenir  la  permission  de  continuer 
seuls  cette  pêche  en  face  de  leurs  terres,  di¬ 
sant  qu’ils  s’étaient  entendus  à  cette  fin  avec 
le  sieur  de  Boishébert,  seigneur  de  la  Bou- 
teilîerie.  Hazeur  et  Peire  protestèrent  aussi¬ 
tôt  et  réussirent  à  faire  maintenir  la  premiè¬ 
re  société.  Il  fut  décidé  néanmoins  qu’ils  ne 
prendraient  plus  que  le  quart  au  lieu  du  tiers 
de  la  production  d’huile  provenant  de  la  pê¬ 
che  faite  en  commun  (3). 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  Al  vol.  24,  pp.  86-97. 

(2)  Ibidem,  vol.  43,  pp.  120-142. 

(3)  L’abbé  Casgrain,  dans  “Une  Paroisse  Canadien¬ 
ne  ”,  fait  commencer  la  pêche  au  marsouin  à  la  date  de 
cette  ordonnance  de  Raudot,  en  1707.  On  voit  par  ce 
qui  précède  qu’elle  remonte  il  1701. 
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Ces  tiraillements,  le  peu  de  succès  de  son 
entreprise  et  les  pertes  considérables  qu’il 
avait  subies  dans  l’exploitation  du  poste  de 
Kamouraska  ne  furent  sans  doute  pas  étran¬ 
gers  à  la  mort  de  François  Hazeur  qui  sur¬ 
vint  l’année  suivante,  à  l’été  de  1708.  En 
effet,  l’honnête  marchand  québécois  avait  pla¬ 
cé  30,000  livres  dans  l’entreprise  de  la  pêche 
au  marsouin  et  perdu  pas  moins  de  50,000 
dans  la  sous-ferme  du  poste  de  Tadoussac.  Il 
mourait  ruiné,  mais  ayant  du  moins  la  satis¬ 
faction  d’avoir  déployé  toutes  les  ressources 
de  son  génie  à  l’établissement  de  ce  nouveau 
pays  qu’il  avait  depuis  longtemps  fait  sien  et 
qu’il  aimait  d’un  amour  profond.  Pierre  Pei- 
re  était  aussi  décédé  en  1708,  au  cours  d’un 
voyage  aux  Isles.  Un  compte  arrêté  entre  lui 
et  les  associés  à  la  date  du  9  sept.  1707,  mon¬ 
tre  que  les  pertes  qu’il  avait  faites  dans  l’é¬ 
tablissement  de  la  pêche  au  marsouin  s’éle¬ 
vaient  à  la  somme  de  61,116  francs.  C’était 
payer  assez  cher  assurément  la  distinction 
d’avoir  été  l’initiateur  de  la  pêche  au  marsouin 
dans  la  Nouvelle-France  (1). 

Peire  et  Hazeur  morts,  ce  fut  le  frère  du 
premier  et  les  deux  enfants  du  second  qui 
continuèrent  l’établissement  de  Kamouraska, 
de  concert  avec  les  habitants  de  la  Bouteille- 
rie  et  de  Kamouraska.  En  1710,  les  héritiers 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  43,  pp.  120- 
142. 
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de  Peire  et  Hazeur,  ces  derniers  représentés 
par  le  sieur  Riverin  “  aux  droits  du  Sr  Ha¬ 
zeur  ”,  voulurent  empêcher  Bouchard  et  Ga¬ 
gnon  de  continuer  la  pêche  du  marsouin  de¬ 
vant  leurs  habitations,  sous  prétexte  que  les 
cinq  années  du  privilège  étaient  expirées. 
L’affaire,  portée  devant  l’intendant  Raudot, 
finit  par  s’arranger  à  l’amiable,  Bouchard  et 
Gagnon  obtenant  le  droit  de  pêcher  sur  la  de¬ 
vanture  de  leurs  terres.  Un  mois  après,  le  20 
mai,  une  ordonnance  de  Raudot  décrétait  que 
la  société  continuerait  pendant  toute  la  durée 
du  privilège  de  quinze  ans  accordée  aux  sieurs 
Peire  et  Hazeur  en  1705. 

En  1714,  c’était  au  tour  de  Pierre  Bérubé, 
Jean  Brisson,  Joseph  Lizot  et  Pierre  Dancas- 
se,  habitants  de  la  Rivière-Ouelle  et  proprié¬ 
taires  en  partie  de  l’habitation  de  la  veuve 
Gauvin,  un  des  associés  de  1705,  de  présenter 
une  requête  à  Bégon,  l’intendant,  pour  em¬ 
pêcher  Gagnon  et  consors  de  pêcher  audevant 
de  la  terre  de  la  veuve  Gauvin.  La  demande 
fut  rejetée,  avec  défense  aux  requérants  de 
troubler  Riverin  et  ses  associés  dans  leur  éta¬ 
blissement  de  pêche  au  marsouin. 

Sur  la  côte  du  Labrador,  le  sieur  de  Courte- 
manche  développait  son  poste  de  la  rivière 
Saint- Augustin.  En  avril  1708,  le  ministre 
donnait  des  ordres  pour  que  les  vaisseaux  bas¬ 
ques  qui  iraient  faire  la  pêche  à  cet  endroit 
apportassent  chacun  un  peu  de  sel  pour  le 
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sieur  de  Courtemanche.  La  morue  ne  man¬ 
quait  pas  autour  de  ce  poste  non  plus  que  le 
loup-marin.  Les  Raudot  s’efforçaient  d’aider 
de  leur  mieux  le  concessionnaire.  “  S’il  avait 
des  avances,  disaient-ils  au  ministre,  en  par¬ 
lant  de  Courtemanche,  il  pourrait  faire  un 
gros  commerce  en  ces  endroits  ”  (  i  ) . 

La  question  du  transport  des  huiles  présen¬ 
tait  alors  des  difficultés.  Le  roi  avait  donné 
des  ordres  pour  que  l’on  se  servît  de  l’huile 
de  marsouin  du  Canada  dans  les  ports  de  Ro- 
chefort  et  de  Port-Louis  mais,  faute  de  na¬ 
vires,  les  propriétaires  d’établissements  de  pê¬ 
che  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  cet  avanta¬ 
ge.  En  1708,  les  Raudot  en  envoyaient  18 
barriques,  mais  ils  déclaraient  n’avoir  pas  de 
vaisseau  pour  expédier  100  barriques,  le  pro¬ 
duit  de  la  pêche  de  Peire  et  de  Hazeur,  en 
T707.  L’huile  se  vendait  alors  de  50  à  55  li¬ 
vres  la  barrique.  Avec  des  vaisseaux  dispo¬ 
nibles,  on  pourrait  aussi  envoyer,  au  même 
prix  que  l’autre,  de  l’huile  de  loup-marin,  très 
bonne  et  très  claire,  ne  dégageant  pas  < 
mauvaise  odeur  comme  celle  du  marsouin. 

Le  12  novembre  1712,  l’intendant  Bégon 
écrivait  au  ministre  :  “  Peire  et  Hazeur,  qui 

faisaient  la  pêche  des  marsouins  à  Kamouras- 
ka  et  à  la  pointe  des  Alouettes,  sont  morts,  il 
y  a  quatre  ans,  le  premier  aux  Isles  d’Améri- 

(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  28,  pp.  191- 
204. 
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que,  et  l’autre  ici.  Ils  avaient  abandonné  ces 
pêches  avant  ce  temps-là,  les  habitants  des 
environs  de  Kamouraska  l’ont  continuée  pen¬ 
dant  deux  ans  et  l’ont  aussi  abandonnée,  mais 
le  frère  du  dit  Peire  qui  vous  a  demandé  la 
gratification  qu’avait  led.  Hazeur  n’y  a  ja¬ 
mais  été,  étant  toujours  resté  à  Québec  pour 
les  affaires  qui  étaient  communes  entre  lui  et 
son  frère.  J’excitai  les  habitants  de  ce  pays  à 
rétablir  ces  pêches  en  leur  faisant  espérer  la 
même  gratification  que  celle  accordée  autre¬ 
fois  à  Hazeur ..  .”  (i).  Il  devait  cependant 
s’écouler  une  couple  d’années  avant  que  l’on 
s’occupât  de  reprendre  l’exploitation  organi¬ 
sée  aux  prix  de  tant  de  sacrifices. 

Entretemps,  la  pêche  à  l’anguille  conti¬ 
nuait  à  donner  de  riches  moissons  aux  parti¬ 
culiers  qui  s’y  adonnaient.  En  1712,  d’après 
le  relevé  paroissial  de  Gédéon  de  Catalogne, 
on  s’y  livrait  particulièrement  dans  les  sei¬ 
gneuries  de  Nicolet,  de  la  Rivière  du  Chesne, 
de  Deschambault  et,  autour  de  Québec,  dans 
la  seigneurie  de  Lauzon,  et  surtout,  dans  cel¬ 
le  du  Platon  Ste-Croix,  appartenant  aux  Ur- 
sulines  de  Québec,  où  la  pêche  à  l’anguille  se 
faisait  sur  une  plus  vaste  échelle  que  n’impor¬ 
te  où  ailleurs.  A  la  Pointe-de-Lévy,  on  pê- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  33,  pp.  180- 
189. 
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chait  aussi  le  saumon  de  même  qu’à  Nicolet 
( 1  )  • 

Les  particuliers  ou  les  ordres  religieux  qui 
ne  pouvaient  exploiter  eux-mêmes  les  pêche¬ 
ries  sur  la  devanture  de  leurs  domaines  les 
affermaient  à  d’autres.  Le  8  juin  1715,  les 
MM.  de  Saint-Sulpice  louent  pour  un  an  à 
Michel  Fily  de  Kerrigou  et  à  demoiselle  An¬ 
ne  Lemire,  veuve  de  M.  de  Rupalley  “  tous 
les  endroits  de  pêches  à  éturgeons  et  autres 
poissons  qui  sont  autour  de  l’île  de  Montréal 
Les  locataires  fournissaient  leurs  filets  et  ins¬ 
truments  de  pêche.  Ils  devaient  apporter  tous 
les  jours  à  la  ville  le  poisson  pris  depuis  une 
demi-lieue  au-dessus  et  une  demi-lieue  au- 
dessous  de  File  et,  avant  tout  autre  choix,  en 
donner  le  tiers  aux  bailleurs.  Quant  au  pois¬ 
son  pêché  ailleurs,  il  appartenait  entièrement 
aux  locataires.  Ceux-ci  avaient  enfin  le  droit 
de  saisir  les  filets,  lignes  dormantes  et  autres 
engins  de  pêche  qu’ils  trouveraient  tendus 
dans  les  limites  du  territoire  qui  leur  était  af¬ 
fermé  (2). 

On  a  vu  que  Peire,  après  avoir  renoncé  à 
la  succession  par  trop  onéreuse  de  son  frère, 
avait  néanmoins  conservé  le  privilège  d’ex¬ 
ploiter  la  pêche  du  marsouin  autour  de  Ka- 
mouraska,  mais  sans  se  déplacer,  préférant 


(1)  Munro. — Doc.  Rel.  Seign.  Ten.  Cau.,  pp.  134  et 
suiv. 

(2)  Faillon. — Mss.  X,  cah.  SS,  p.  416. 
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employer  les  services  de  gens  sur  les  lieux. 
L’entreprise  n’avait  pas  marché  et  en  1712, 
l’établissement  était  abandonné.  Excité  sans 
doute  par  Bégon,  Peire  résolut  de  reprendre 
la  pêche  du  marsouin,  surtout  lorsqu’on  lui 
assura  une  gratification  de  la  part  du  roi.  Ou¬ 
tre  les  deux  pêches  établies  dès  1701,  en  face 
de  Kamouraska,  Peire  en  installa  une  autre 
à  la  Pointe-aux-Iroquois  en  1714,  et  deux  ans 
plus  tard,  il  construisait  deux  nouveaux  parcs, 
l’un  à  la  Grande-Anse,  à  l’Ilet  Saint-Denis, 
l’autre  à  la  rivière  des  Caps. 

Tout  comme  son  frère,  Peire  eut  à  essuyer 
des  revers.  Au  cours  de  cette  même  année 
1716,  par  exemple,  les  tempêtes  de  vent  du 
printemps  et  les  feux  de  forêts  le  long  du  fleu¬ 
ve  chassèrent  le  petit  poisson  qui  attirait  d’or¬ 
dinaire  le  marsouin  sur  la  rive.  La  prise  ne 
fut  que  de  vingt-trois  marsouins  dont  on  avait 
tiré  quatorze  barriques  d'huile.  Peire  avait 
dépensé  beaucoup  pour  remettre  son  établis¬ 
sement  sur  pied  et  l’augmenter,  ce  qui  lui  ren¬ 
dait  ses  pertes  encore  plus  sensibles.  MM.  de 
Vaudreuil  et  Bégon  s’occupèrent  de  le  dédom¬ 
mager  quelque  peu.  Ils  obtinrent  du  Conseil 
de  Marine  la  continuation  d’une  gratification 
de  400  livres  que  le  roi  payait  déjà  à  Peire  et 
quelques  cordages  pour  ses  pêches,  expliquant 
que  l’entrepreneur  était  résolu  à  poursuivre 
son  industrie  mais  qu’il  ne  disposait  que  de 
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ressources  fort  limitées  (i).  Le  Conseil  ac¬ 
corda  volontiers  ces  secours. 

Dans  le  Bas  Saint-Laurent,  les  bons  servi¬ 
ces  qu’il  rendait  aux  pêcheurs  de  France  va¬ 
lurent  au  sieur  de  Courtemanche  d’être,  en 
1714,  nommé  commandant  de  la  côte  labrado- 
rienne,  où  se  trouvait  fixé  son  établissement. 
A  sa  mort,  qui  survint  trois  ans  après,  ce  fut 
le  fils  de  sa  femme,  François  Martel  de  Broua- 
ge  qui  lui  succéda  dans  l’exercice  de  sa  char¬ 
ge.  En  1717,  un  brevet  royal  renouvelait  en 
faveur  de  la  veuve  de  Courtemanche  la  con¬ 
cession  qui  avait  été  accordée  à  son  mari  à 
la  Baie  de  Phélipeaux  et  qui  comprenait  qua¬ 
tre  lieues  de  front  sur  le  fleuve  et  autant  dans 
la  profondeur  des  terres,  avec  droit  exclusif 
de  la  pêche  au  loup-marin  sur  cette  côte  et  le 
privilège  de  la  traite  avec  les  sauvages.  Le 
privilège  se  trouvait  cependant  partagé  en 
trois  parts  égales,  l’une  à  la  veuve,  l’autre  à 
son  fils  du  premier  lit,  et  la  troisième  aux  trois 
filles  issues  de  son  second  mariage  (2). 

L’exemple  de  Courtemanche  avait  incité 
d’autres  particuliers  à  tenter  fortune  sur  la 
côte  du  Labrador.  En  1714,  Jean  Charest- 
Dufils,  frère  d’Etienne  Charest,  de  la  Pointe- 
de-Lévy,  s’associait  avec  Charles  Couillard, 
seigneur  de  Beaumont,  pour  faire  la  pêche  de 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  36,  fol.  27, 
pp.  24-28. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp,  1899.  p.  118. 
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la  morue,  celle  du  loup-marin  et  la  traite  des 
pelleteries.  Le  premier  fournissait  un  vais¬ 
seau  avec  son  équipage  et  le  second  dirigeait 
l’expédition  (i). 

L’année  même  de  la  mort  de  Courteman- 
che,  le  sieur  Constantin,  “  un  des  premiers  qui 
aient  été  au  Canada  à  la  découverte  de  la  côte 
de  l’Abrador,  pays  des  Esquimaux  ”,  et  qui  y 
avait  fait  un  établissement,  en  vertu  d’une 
concession  accordée  par  MM.  de  Vaudreuil  et 
Bégon,  obtenait  un  brevet  royal  lui  concédant 
deux  lieues  de  front  de  chaque  côté  de  son 
habitation  avec  quatre  lieues  de  profondeur, 
y  compris  les  îles  et  îlets  attenant  et,  en  plus, 
le  privilège  exclusif  de  la  pêche  au  marsouin 
dans  la  Baie  de  Phélipeaux  et  droit  concur¬ 
rent  pour  les  autres  pêches  ailleurs. 

Gilles  Lesdors  et  Pierre  Barthélémy  Hue, 
pêcheurs  du  département  de  Granville,  en 
France,  sollicitèrent  aussi  la  permission  d’al¬ 
ler  s’établir  dans  l’Ue  de  la  Marmette,  à  la 
Grande  Baie  de  la  côte  du  Labrador,  mais  le 
Conseil  de  Marine  leur  répondit  de  fixer  plu¬ 
tôt  leur  établissement  à  l’Ile  Royale  où,  de¬ 
puis  le  traité  d’Utrecht,  l’on  s’occupait  à  faire 
de  cette  île  le  principal  centre  des  pêcheries  de 
la  Nouvelle-France,  avec  Louisbourg  pour 
capitale  (2).  De  son  côté,  le  sieur  Duches- 
nay  aurait  voulu  obtenir  la  concession  des 


(1)  Roy,  J.=E.  Hist.  Seign.  Lauzon,  II,  p.  77. 

(2)  Doc.  Hist.  Nouv.-France,  p.  126. 
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Iles-de-la-Madeleine,  de  l’île  Brion,  des  îles 
Ramées  et  des  îles  aux  Oiseaux,  entre  Terre- 
Neuve  et  l’Ile  du  Cap-Breton  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  afin  d’y  établir  la  chasse  des 
renards  et  une  tuerie  de  vaches  marines  et  de 
loups  marins.  Duchesnay  demandait  cette 
concession  à  titre  de  fief,  et  avec  les  mêmes 
droits  que  les  autres  terres  concédées  à  ses 
ancêtres.  Le  ministre  ne  semble  pas  avoir 
voulu  consentir  à  semblable  requête,  le  princi¬ 
pe  de  la  colonisation  étant  maintenant  de  ne 
concéder  les  terres  de  la  Nouvelle-France  que 
pour  la  vie  durant  des  bénéficiaires  (i),  com¬ 
me  c’était  le  cas  des  postes  de  Courtemanche 
et  de  Constantin  sur  la  rive  nord. 

Pourtant,  au  mois  de  janvier  1720,  le  com¬ 
te  de  Saint-Pierre,  premier  écuyer  de  la  du¬ 
chesse  d’Orléans,  à  qui  le  roi  avait  accordé 
l’année  précédente  la  concession  en  franc  alleu 
noble  de  l’Ue  Saint-Jean  pour  y  former  un 
important  établissement  de  pêche  sédentaire 
de  morue,  obtenait  aux  mêmes  conditions  les 
Iles-de-la-Madeleine,  Botou  ou  Ramées  que 
l’on  avait  refusées  à  Duchesnay.  Le  comte 
de  Saint-Pierre  organisa  une  compagnie  pour 
mettre  ses  concessions  en  valeur,  mais  la  dis¬ 
corde  se  mit  au  sein  de  la  société  et  les  vastes 
projets  que  l’on  avait  conçus  avortèrent  fina¬ 
lement.  Quelques  années  plus  tard,  le  13  oc¬ 
tobre  1726  un  arrêt  du  roi  retirait  le  privilè- 


(1)  Doc.  Hist.  Nouv. -France,  p.  142. 
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ge  accordé  au  comte  de  Saint-Pierre  et  abro¬ 
geait  ses  lettres  patentes  (i). 

Vers  la  même  époque,  deux  nouveaux  éta¬ 
blissements  se  formaient  sur  la  côte  du  La¬ 
brador.  Le  premier  était  celui  de  Jean-Bap¬ 
tiste  Margane  de  Lavaltrie  qui,  en  1720,  ob¬ 
tint  la  permission  de  fonder  une  pêcherie  sé¬ 
dentaire  de  morue  et  de  loup  marin  au  havre 
nommé  la  Rivière  Saint-Augustin.  En  1725, 
Lavaltrie  s’associait  avec  trois  habitants  de  la 
seigneurie  de  Beaumont,  Zacharie  Turgeon, 
son  fils,  Charles,  et  un  nommé  Joseph  Filteau, 
de  l’île  d’Orléans.  La  société  ne  dura  qu’un 
an.  Une  dizaine  d’années  plus  tard,  le  poste 
de  Saint-Augustin  était  exploité  par  des  par¬ 
ticuliers  de  Québec  auxquels  Lavaltrie  l’avait 
loué  (2). 

L’autre  concessionnaire  était  Pierre  André, 
sieur  de  Leigne,  lieutenant-général  de  la  pré¬ 
vôté  de  Québec.  Un  brevet  du  8  avril  1722, 
lui  avait  accordé  cette  partie  de  la  côte  du  La¬ 
brador  appelée  “  le  passage  des  Loups-Ma¬ 
rins  ”,  pour  y  établir  la  pêche  du  loup-marin. 
Le  roi  permettait  au  sieur  de  Leigne  de  s’as¬ 
socier  le  sieur  Désy,  marchand  de  Québec, 
pour  exploiter  son  poste.  Ce  dernier  devait 
tenir  feu  et  lieu  sur  la  concession  même  (3). 
L’endroit  n’était  pas  sans  danger,  à  cause  du 

(1)  Charlevoix.  —  Hist.  Gén.  Nouv.-France.  (1744) 
II,  p.  401. — Arch.  Can.  Rapp.  1904,  pp.  75-76. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1917,  p.  68. 

(3)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  40. 
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voisinage  des  Esquimaux  qui  ne  craignaient 
pas  de  s’avancer  jusqu’aux  habitations  des 
Français,  brûlant  leurs  chaloupes  et  parfois 
massacrant  les  colons,  comme  ils  avaient  fait 
en  1719  pour  le  poste  du  Sr  Constantin.  De 
Leigne  demanda  au  roi  des  canons  pour  ar¬ 
mer  un  fort  qu’il  voulait  construire  sur  son 
domaine,  mais  on  ne  put  se  rendre  à  sa  requê¬ 
te  et  le  concessionnaire  dut  se  contenter  de  la 
protection  du  sieur  Martel  de  Brouage,  com¬ 
mandant  du  district. 

D’après  les  rapports  que  cet  officier  adres¬ 
sait  au  ministre  tous  les  ans,  il  appert  que  la 
pêche  de  la  morue  sur  la  côte  du  Labrador 
avait  pris  une  grande  importance  à  cette  épo¬ 
que.  Ainsi,  en  1721,  17  navires  s’y  étaient 
rendus,  venant  de  Saint-Malo,  du  Havre  de 
Grâce,  de  Bayonne,  ayant  ensemble  près  de 
1,500  hommes  d’équipage,  lesquels  avaient  pê¬ 
ché  40,000  quintaux  de  morue  dans  les  diffé¬ 
rents  postes  de  l’Ance-à-Loup,  de  Saint-Mau- 
dets,  à  la  Forteaux  et  à  l’Ue-à-Bois,  Martel  de 
Brouage  devait  maintenir  l’ordre  parmi  cette 
population  flottante  et  la  protéger  contre  les 
attaques  des  Esquimaux.  Le  ministre  avait 
raison  d’être  satisfait  de  ses  services,  puisque, 
en  1722,  il  augmentait  sa  concession  (1). 

Au  nombre  de  ceux  qui  voulurent  s’établir 
à  leur  compte  sur  le  littoral  labradorien,  on  ne 
doit  pas  oublier  de  mentionner  l’abbé  Martin, 


(1)  Arcli.  Can.  Rapp.  1899,  p.  123. 
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desservant  de  cette  région.  Vers  1727,  cet 
ecclésiastique  demanda  lui  aussi  au  Conseil  de 
Marine  l’autorisation  de  former  un  établisse¬ 
ment  de  pêche  sédentaire.  Après  avoir  pris 
l’avis  des  autorités  de  la  colonie,  le  Conseil  re¬ 
fusa  en  disant  que  semblable  entreprise  se 
conciliait  mal  avec  l’exercice  du  ministère  sa¬ 
cré  et  aussi  parce  que  l’endroit  choisi  par 
l’abbé  pour  installer  son  poste  n’était  rien 
moins  qu’avantageux  (1). 

A  Mingan  et  à  l’Ile  d’Anticosti,  c’était  le 
sieur  Joseph  Fleury  de  la  Gorgendière,  mar¬ 
chand  de  Québec,  marié  à  Claire  Jolliet,  fille 
de  Louis  Jolliet  et  de  Claire  Bissot,  qui,  avec 
ses  deux  beaux-frères,  Charles  Jolliet,  sieur 
d’Anticosti,  et  Jean  Jolliet,  sieur  de  Mingan, 
exploitait  les  postes  créés  jadis  par  François 
Bissot  et  Louis  Jolliet,  et  augmentés  constam¬ 
ment  dans  la  suite.  En  1725,  un  acte  d’aveu 
et  de  dénombrement  montre  que  l’établisse¬ 
ment  comprenait  alors  trois  postes  dans  l’Ile 
d’Anticosti  :  deux  sur  la  côte  septentrionale 
occupés  par  Charles  et  ses  engagés;  un  autre, 
pour  la  pêche  de  la  morue,  exploité  en  com¬ 
mun.  Sur  la  côte  du  Labrador,  il  y  avait  deux 
autres  postes;  l’un  dans  une  île  faisant  face  à 
Mingan,  et  l’autre  dans  une  île  vis-à-vis  Mé- 
catina,  beaucoup  plus  au  nord.  Ces  derniers 
postes  étaient  ordinairement  occupés  par  Jean 


(1)  Arc  b.  Can.  Coït,  gên.,  C  11  A,  vol.  49,  p.  34. 
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Jolliet  et  ses  gens  qui  y  faisaient  la  chasse  et 
la  pêche  du  loup-marin  (  i  ) . 

Plus  près  de  Québec,  dans  la  péninsule  gas- 
pésienne,  les  fils  de  François  Hazeur  et  leur 
beau-frère,  le  docteur  Michel  Sarrazin,  avaient 
en  1725,  loué  leurs  fiefs  du  Grand-Etang,  de 
la  Rivière  de  la  Madeleine  et  de  la  Grande- 
Vallée  des  Monts  Notre-Dame  au  sieur  Ga- 
tien,  marchand  de  Québec,  pour  y  établir  la 
pêche  sédentaire  de  la  morue  (2).  Le  locatai¬ 
re  avait  frété  trois  vaisseaux  de  quarante  ton¬ 
neaux  avec  quatorze  chaloupes  et  65  hommes 
lorsqu’il  apprit  que  le  sieur  Peire  s’emparait 
des  “  graves  ”  dans  les  fiefs  qu’il  avait  affer¬ 
més.  Les  parties  en  cause  en  vinrent  à  une 
entente  sanctionnée  par  une  ordonnance  de 
Bégon.  Gatien  avait  seul  droit  de  pêche  au 
Grand  Etang  et  à  la  Rivière-de-la-Madeleine. 

A  la  Vallée  des  Monts  Notre-Dame  il  pou¬ 
vait  prendre  de  la  grave,  des  cabanots  et  des 
vignots  pour  sept  chaloupes,  le  surplus  de¬ 
vant  aller  à  Peire.  L’année  suivante  et  pen¬ 
dant  toute  la  durée  des  trois  années  de  son 
bail,  il  serait  le  seul  à  se  servir  des  graves 
dans  les  trois  fiefs.  L’intendant  partait  du 
principe  que  le  territoire  en  litige  était  en  de¬ 
hors  de  l’application  de  l’ordonnance  de  1681 
qui  fixait  les  limites  de  la  pêche  libre  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  depuis  le  Cap  l’Espoir 


(1)  Gagnon,  Ernest.  “Louis  Jolliet”,  p.  254. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Greffe  Barbet,  5  avril  1725. 


—  531  — 


jusqu’au  Cap-du-Rosier.  Plus  haut  dans  le 
fleuve  les  propriétaires  de  fiefs  avaient  le  pre¬ 
mier  droit  à  la  pêche  devant  leurs  terres  et  les 
étrangers  ne  pouvaient  se  servir  des  graves 
que  si  les  propriétaires  ne  les  utilisaient  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  (i). 
Le  poste  voisin  de  Percé,  fondé  par  Denis, 
était  alors  en  possession  de  MM.  Denis  de 
Fronsac  et  Bazire.  C’était  un  endroit  très 
fréquenté  des  pêcheurs  de  France  et  du  Cana¬ 
da  pendant  l’été. 

On  se  rappelle  que  Peire  avait  décidé  de  re¬ 
prendre  la  pêche  aux  marsouins,  en  s’autori¬ 
sant  du  privilège  accordé  à  son  frère,  en 
1701,  et  renQuvelé  pour  une  période  de  quinze 
ans  en  1705-  Ce  privilège  devait  expirer  exac¬ 
tement  le  21  avril  1720.  En  même  temps  de¬ 
vait  cesser  la  société  formée  avec  Gagnon  et 
les  autres  habitants  de  la  Rivière-Ouelle  et  du 
petit  Kamouraska.  Le  17  mars,  Peire  s’a¬ 
dressait  donc  à  l’intendant  pour  obtenir  pour 
lui  seul  le  renouvellement  pendant  dix  années 
du  privilège  détenu  par  son  frère  défunt. 

Mais  les  associés  de  Peire  ne  l’entendaient 
pas  ainsi.  L’entreprise  de  la  pêche  au  mar¬ 
souin  était  devenue  profitable,  surtout  depuis 
qu’on  avait  trouvé  le  moyen  d’en  réduire  les 
frais  en  substituant  aux  filets  des  parcs  de 
perches,  ce  qui  réduisait  considérablement  les 
dépenses  d’installation.  Aussi,  les  habitants 


(1)  Areh.  Can.  C  11  A,  vol.  47,  pp.  186-202. 


—  532  — 


dont  les  terres  aboutissaient  au  fleuve,  voulu¬ 
rent-ils  profiter  à  leur  tour  de  cette  source  de 
revenus.  Tant  que  le  privilège  de  Peire  avait 
duré,  ils  n’avaient  rien  dit.  Maintenant  qu’il 
était  terminé,  ils  intervinrent  et  réclamèrent 
ce  qu’ils  disaient  être  leur  droit  d’après  leurs 
titres  de  concession.  Ainsi,  Joseph  Lizot,  ha¬ 
bitant  de  la  Grande-Anse  où  Peire  avait  éta¬ 
bli  une  de  ses  pêches,  revendiquait  le  droit  à 
cette  pêche  pour  lui,  ses  frères  et  sœurs,  et  en 
même  temps  pour  Jean-Baptiste  Maisonneuve. 
Peire  soumit  l’affaire  à  Bégon.  Celui-ci  tourna 
la  difficulté  en  ordonnant  que  Peire  continue¬ 
rait  d’exploiter  ses  pêches  aux  endroits  où  il 
en  avait  établies,  mais  en  prenant  avec  lui 
Lizot  et  Maisonneuve  comme  associés. 

Un  autre  particulier  de  marque  faisait  aus¬ 
si  valoir  en  sa  faveur  depuis  trois  ans  le  même 
argument  que  celui  invoqué  par  les  habitants 
de  la  Grande-Anse.  Henry  Louis  Deschamps 
de  Boishébert,  enseigne  de  vaisseau  et  héri¬ 
tier  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  ré¬ 
clamait  le  privilège  exclusif  de  jouir  des  pê¬ 
ches  installées  par  Peire  sur  son  domaine.  Le 
Conseil  de  Marine,  saisi  de  cette  requête,  ne 
savait  trop  quoi  décider.  Il  commença  donc 
par  consulter  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  sur 
les  titres  respectifs  des  deux  parties  en  cause. 

Le  gouverneur  et  l’intendant  répondirent 
que  la  prétention  de  Peire  reposait  sur  le  fait 
que  son  frère  avait  été  le  fondateur  de  la  pê- 
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che  au  marsouin  et  qu’il  avait  perdu  plus  de 
60,000  livres  dans  l’organisation  de  cette  pê¬ 
che,  sans  parler  de  ses  propres  dépenses.  D’au¬ 
tre  part,  le  sieur  de  Boishébert  alléguait  que 
Peire  avait  renoncé  à  la  succession  de  son  frè¬ 
re,  ne  gardant  que  le  privilège  de  la  pêche.  De 
plus,  son  père,  le  sieur  de  la  Bouteillerie,  avait 
dépensé  50,000  livres  pour  l’établissement  de 
sa  terre  qui  ne  rapportait  que  900  francs  par 
année.  Enfin,  M.  de  Boishébert  faisait  valoir 
ses  états  de  service  dans  l’armée. 

Le  18  mars  1721,  le  Conseil  de  Marine 
tranchait  la  question.  Ee  privilège  de  Peire 
était  prolongé  pendant  dix  ans  en  faveur  des 
deux  conjointement.  Le  sieur  de  Boishébert 
était  associé  à  l’exploitation  des  six  pêches 
établies  par  Peire,  à  condition  de  rembourser 
à  celui-çi  la  moitié  des  frais  d’installation  et 
d’outillage  des  pêches  en  question.  Tous  deux 
aussi  bénéficieraient  de  la  gratification  que  le 
roi  accordait  à  Peire  jusque-là  (1). 

L’afit'aire  semblait  réglée,  mais  la  chicane 
s’éleva  de  nouveau,  cette  fois  entre  les  deux 
nouveaux  associés,  d’un  côté,  et  Lizot  et 
Maisonneuve,  à  qui  s’était  joint  Dancosse,  de 
l’autre.  Comme  auparavant,  les  habitants  sou¬ 
tenaient  avoir  droit  aux  pêches  sur  la  devan¬ 
ture  de  leurs  terres.  Peire  et  Boishébert  in¬ 
voquaient  l’ordonnance  de  1681,  articles  1  et 
2,  titre  7,  livre  2,  qui  réservait  à  Sa  Majesté 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  avril  1906. 
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le  droit  de  grève  et  de  pêche  des  poissons 
royaux  et  à  lard,  dans  lesquels  le  marsouin  se 
trouvait  compris.  Lizot  et  ses  amis  ne  pou¬ 
vaient  donc  prétendre  qu’au  droit  de  pêcher 
le  petit  poisson.  D’ailleurs,  le  privilège  qui 
venait  d’être  accordé  fermait  la  porte  aux  ré¬ 
clamations  des  habitants  (i). 

Afin  d’éviter  les  contestations  de  cette  na¬ 
ture  à  l’avenir,  chose  à  craindre  à  cause  de  la 
multiplication  des  établissements  de  pêche  au 
marsouin,  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  de¬ 
mandèrent  au  Conseil  de  Marine  de  bien  ex¬ 
pliquer  dans  le  privilège  accordé  à  Peire  et  à 
Boishébert  que  leurs  droits  ne  s’étendaient 
qu’aux  pêches  déjà  établies.  Ils  ne  pour¬ 
raient  en  installer  ailleurs  qu’en  rapportant  la 
preuve  du  refus  des  propriétaires  des  terres 
aboutissant  au  fleuve  d’en  établir  eux-mêmes. 
Le  principe  était  juste  et  le  Conseil  le  sanc¬ 
tionna  tel  que  le  recommandaient  le  gouver¬ 
neur  et  l’intendant  (2). 

La  précaution  n’était  pas  de  trop.  En  effet, 
dès  la  fin  de  1721,  on  comptait  une  quinzaine 
de  nouvelles  pêches  au  marsouin  sur  les  deux 
rives  du  Saint-Laurent,  avec  sept  autres  pro¬ 
jetées  pour  l’année  suivante.  A  la  Baie  Saint- 
Paul,  les  habitants  des  environs  en  avaient 
établi  six,  dont  deux  appartenaient  au  sémi¬ 
naire  de  Québec.  Ces  pêches  avaient  fourni 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  43,  pp.  120- 
143. 

(2)  Ibidem,  pp.  2-4. 
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160  marsouins  dont  on  n’avait  pu  tirer  que 
120  barriques  d’huile,  parce  que  l’installation 
était  encore  imparfaite.  La  plus  considérable 
des  pêches  à  la  Baie  Saint-Paul  était  celle  du 
Séminaire,  qui  avait  52  arpents  de  circuit  et 
qui  était  tendue  à  Pile  aux  Coudres.  Les  frais 
d’installation  s’élevaient  à  300  livres,  c’est-à- 
dire  beaucoup  moins  qu’autrefois.  La  raison  en 
était  que  l’on  avait  jugé  inutile  de  pratiquer 
des  portes  aux  pêches,  se  contentant  de  dispo¬ 
ser  les  perches  de  manière  à  former  un  rac¬ 
croc  ou  “  recoude  ”  dans  lequel  le  marsouin 
entraîné  par  le  courant  restait  échoué  à  la  bas¬ 
se  mer.  L’huile  se  vendait  100  livres  la  barri¬ 
que. 

Le  sieur  Cugnet,  directeur  de  la  ferme  du 
Domaine  d’Occident,  avait  aussi  établi  une 
pêche  à  la  Pointe-aux-Alouettes,  près  de  Ta- 
doussac,  dans  le  domaine  du  roi.  Il  se  propo¬ 
sait  d’en  établir  deux  autres  considérables, 
une  entre  la  Malbaie  et  la  Pointe-aux-Alouet¬ 
tes,  et  une  autre,  à  Millevaches,  25  lieues  au- 
dessous  de  Tadoussac.  A  la  côte  Sud,  les  éta¬ 
blissements  augmentaient  aussi  rapidement. 
On  en  trouvait  au  cap  Martin,  paroisse  de 
Ste-Anne  de  la  Grande-Anse,  vis-à-vis  la  ri¬ 
vière  à  Lizot;  à  la  pointe  du  N.-E.  de  la  Ri- 
vière-Ouelle  ;  à  la  Pointe  aux  Iroquois  et  à 
celle  des  Orignaux,  dans  la  paroisse  de  la  Ri- 
vière-Ouelle;  à  la  rivière  des  Caps,  paroisse 
de  Kamouraska,  exploitée  par  le  sieur  d’Arti- 
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gny,  conseiller  au  Conseil  Supérieur;  au  sud 
de  rîle  au  Lièvre,  vis-à-vis  la  Rivière-du-Loup, 
établie  par  quinze  sauvages  qui  s’y  rendaient 
le  printemps.  Toutes  ces  pêches  n’avaient  pas 
obtenu  beaucoup  de  succès  en  1721,  à  cause 
du  mauvais  temps.  La  prise  ne  consistait 
qu’en  22  marsouins,  dont  douze  à  la  rivière 
Ouelle  et  dix  à  la  rivière  des  Caps  (1). 

En  1 722,  à  la  suggestion  de  leur  curé,  l’abbé 
Jorian,  “  les  habitants  de  la  Baie  Saint-Paul 
décidaient  de  former  entre  eux  une  société 
dite  “  Société  des  Habitants  de  la  Petite-Ri¬ 
vière  Saint-François-Xavier  ”,  pour  exploiter 
deux  pêches  au  marsouin  en  face  de  leurs  ter¬ 
res.  D’après  les  clauses  de  l’entente  rédigée 
par  l’abbé  Jorian,  la  société  était  pour  un  ter¬ 
me  de  neuf  années,  chacun  de  ses  membres 
devant  contribuer  aux  dépenses  et  partager 
dans  les  profits  au  prorata  de  la  devanture  de 
sa  terre.  La  société  fut  reconnue  officielle¬ 
ment  par  une  ordonnance  de  Bégon,  en  date 
du  5  juillet  1 722  (2). 

La  multiplication  des  pêches  au  marsouin 
tourna  bientôt  au  détriment  des  habitants  qui 
s’y  livraient.  Le  1er  novembre  1723,  Peire, 
écrivant  au  cardinal  Fleury  pour  obtenir  qu’il 
usât  de  son  influence  à  la  cour  en  sa  faveur, 
disait  que  les  prises  pour  l’année  ne  représen¬ 
taient  que  quatre  marsouins.  “  Ces  pêches, 

(])  Arcli.  Can.  Corr.  gëu.,  C  11  A,  vol.  44,  pp.  27-32. 

(2)  Edits  et  Ordonn.  III,  p.  297. 
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expliquait-il,  ont  donné  quelques  profits  en 
différentes  années,  ce  qui  a  engagé  les  habi¬ 
tants  que  j’avais  employés  à  travailler  à  for¬ 
mer  de  nouveaux  établissements  si  proches  les 
uns  des  autres  qu’ils  se  nuisent,  empêchant  le 
succès  que  l’on  pourrait  espérer  de  ces  entre¬ 
prises  par  le  peu  de  distance  de  l’une  à  l’autre, 
ce  qui  épouvante  le  marsouin  et  le  fait  tenir 
au  large.  . .  ”  (i). 

En  1726,  Beauharnois  et  Dupuy  écrivaient 
au  ministre  que  la  pêche  au  marsouin  était  de¬ 
venue  “  une  pêche  fort  casuelle  et  fort  diffici¬ 
le  Six  ans  après,  les  conditions  étaient  en¬ 
core  plus  défavorables.  Les  sieurs  de  Boishé- 
bert  et  Peire,  à  qui  le  roi  venait  de  retrancher 
la  gratification  annuelle  accordée  depuis  nom¬ 
bre  d’années,  étaient  complètement  découra¬ 
gés,  n’ayant  pas  pris  un  seul  marsouin,  pas 
plus  que  quelques  particuliers  qui  la  conti¬ 
nuaient  à  la  Petite-Rivière  de  la  Baie  Saint- 
Paul.  Ces  insuccès  finirent  par  décourager 
complètement  les  habitants.  On  pêchait  enco¬ 
re  le  marsouin  à  l’île  Verte  en  1741,  et  plus 
tard,  Augustin  Roy,  dit  Lausier,  habitant  de 
la  Pocatière,  associé  avec  le  seigneur  du  lieu, 
M.  d’Auteuil,  s’y  livrait  en  1746,  mais  ce  ne 
furent  là  que  des  entreprises  isolées.  L’indus¬ 
trie  ne  devait  plus  revêtir  l’importance  qu’elle 
avait  connue  en  1721  et  pendant  les  années 


(1)  Arch.  Can.  Oorr.  gén.,  C  11  A,  vol.  45,  pp.  72-74. 
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suivantes.  Elle  se  poursuivit  cependant  long¬ 
temps  encore  à  la  Rivière-Ouelle. 

Pendant  que  la  pêche  au  marsouin  déclinait 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  celles  de  la  mo¬ 
rue  et  du  loup-marin  se  développaient  dans  le 
golfe  et  tout  le  long  de  la  côte  du  Labrador. 
Chaque  année,  quinze  à  vingt  vaisseaux  ayant 
ensemble  jusqu'à  1,500  hommes  d’équipage, 
venaient  faire  la  pêche  dans  les  postes  de  l’île 
à  Bois,  de  Blanc-Sablon,  de  l’île  des  Marmet- 
tes,  de  la  Forteaux,  de  Saint-Maudets  et  de 
l’Ance-à-Loup.  La  prise  n’était  pas  toujours 
aussi  abondante  mais  elle  ne  descendait  guère 
plus  bas  que  35,000  quintaux  de  morue  et  elle 
montait  quelquefois  jusqu’à  56,000.  B  fallait 
y  ajouter  plusieurs  centaines  de  barriques 
d’huile  de  loup-marin.  De  son  poste  à  la  Baie 
de  Phélipeaux,  Martel  de  Brouage  mainte¬ 
nait  l’ordre  parmi  cette  population  de  pê¬ 
cheurs,  les  protégeant  au  besoin  contre  les 
Esquimaux,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  de  se  li¬ 
vrer  lui-même  à  la  pêche  avec  un  grand  pro¬ 
fit  (1). 

Là  aussi,  les  chicanes  entre  concessionnai¬ 
res  n’étaient  pas  rares.  Il  arrivait  assez  sou¬ 
vent  que  le  propriétaire  d’un  établissement, 
pas  très  bien  fixé  sur  les  limites  exactes  de  son 
vaste  domaine,  s’emparait  de  portions  de  ter¬ 
ritoires  ou  d’îlots  voisins  qui  ne  lui  apparte- 

(1)  Arch.  Can.  citées  dans  Arch.  de  Quê.  Rapp.  1922- 
23.  pp.  398-406. 
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liaient  pas.  Ainsi,  M.  de  la  Fontaine  de  Bel- 
cour,  gendre  de  François  Bissot,  à  qui  le  roi 
avait  accordé  le  privilège  exclusif  de  faire  la 
pêche  sédentaire  du  loup-marin  en  1733,  de¬ 
puis  la  rivière  Itanamiou  jusqu’à  celle  de 
Nantagamiou,  au  Labrador,  avait  eu  maille  à 
partir  avec  les  autres  héritiers  Bissot,  au  su¬ 
jet  des  postes  de  Mingan  et  d’Anticosti.  Après 
avoir  examiné  les  prétentions  des  deux  par¬ 
ties,  le  Conseil  de  Marine  avait  fini  par  déci¬ 
der  en  faveur  du  sieur  de  la  Fontaine  (i). 
Vers  1750,  grâce  à  de  nouvelles  concessions, 
ce  particulier  se  trouvait  maître  d’une  partie 
considérable  de  la  côte  du  Labrador. 

Un  autre  différend  s’éleva  aussi  vers  le  mê¬ 
me  temps  entre  Nicolas-Gaspard  Boucault, 
procureur  du  roi  à  la  prévôté  et  à  l’amirauté 
de  Québec,  associé  pour  la  pêche  avec  Fran¬ 
çois  Foucault,  membre  du  Conseil  Supérieur, 
et  le  sieur  Constantin,  au  sujet  de  la  proprié¬ 
té  de  l’Ile  du  Grand  Saint-Maudet,  près  de  la 
Rivière  des  Français.  Ce  poste,  excellent 
pour  la  pêche  du  loup-marin,  avait  été  concé¬ 
dé  à  Boucault  et  à  Foucault  par  MM.  de 
Beauharnois  et  Hocquart  en  avril  1735.  Cons¬ 
tantin  représenta  que  ce  poste  faisait  partie 
de  sa  concession.  Le  gouverneur  et  l’inten¬ 
dant  tentèrent  de  régler  la  question  en  accor¬ 
dant  à  Boucault  et  à  Foucault  un  autre  poste, 

(1)  Roy,  P. -G.  Le  Sieur  de  Vincennes,  pp.  155,  180. 
181. 
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nommé  Apétepy,  également  sur  la  côte  du  La¬ 
brador,  mais  les  chicanes  n’en  continuèrent 
pas  moins.  Elles  duraient  encore  en  1743  (1). 

La  pratique  ordinairement  suivie  par  les 
habitants  qui  voulaient  se  livrer  à  la  pêche 
sur  la  côte  du  Labrador  était  de  s’associer 
avec  des  marchands  de  Québec  qui  leur  four¬ 
nissaient  les  vivres,  marchandises  et  ustensiles 
et  parfois  même  les  vaisseaux  dont  ils  avaient 
besoin  pour  exploiter  leur  privilège,  parta¬ 
geant  ensuite  le  produit  de  leur  pêche  avec 
leurs  fournisseurs. 

Ainsi,  en  1737,  Louis  Bazil,  ancien  capi¬ 
taine  de  milice  et  marchand  de  Québec,  pas¬ 
sait  un  contrat  de  société  avec  deux  autres 
marchands  de  la  même  ville,  Louis  Fornel  et 
François  Havy,  pour  exploiter  le  privilège  ex¬ 
clusif  que  le  gouverneur  et  l’intendant  lui 
avaient  accordé  l’année  précédente  d’établir 
une  pêche  de  loup-marin  à  la  Baie  des  Châ¬ 
teaux,  au  Labrador.  Bientôt,  Fornel  se  trou¬ 
vait  seul,  ses  associés  s’étant  retirés.  Après 
sa  mort,  en  1745,  sa  veuve,  Marie-Anne  Bar- 
bel,  fille  d’un  notaire  de  Québec,  continua  l’en¬ 
treprise,  obtenant  même  pour  12  ans  la  con¬ 
cession  de  la  Baie  des  Esquimaux,  dite  Baie 
Saint-Louis,  découverte  par  son  mari  (2). 
Cette  femme  paraît  avoir  été  une  excellente 
administratrice.  On  la  trouve  quelques  an- 

(1)  Arch.  de  Québec.  Rapp.  1920-21,  pp.  9-10. 

(2)  Ibidem,  pp.  60-63. 
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nées  plus  tard  locataire  de  la  ferme  de  Ta- 
doussac. 

En  1735,  deux  négociants  de  Saint-Jean  de 
Euz,  en  France,  les  sieurs  Detcheverry  et  Si¬ 
mon  Darragory,  entreprenaient  de  faire  la 
pêche  à  la  baleine  dans  le  golfe  et  le  fleuve 
Saint-Laurent.  Cette  pêche  avait  été  essayée 
autrefois,  notamment  par  les  Basques.  On  s’y 
livrait  aussi  depuis  quelque  temps  dans  le  dé¬ 
troit  de  Davis,  mais  avec  peu  de  succès.  Det¬ 
cheverry  et  Darragory  crurent  être  plus  heu¬ 
reux  dans  le  Saint-Laurent.  Forts  de  la  pro¬ 
tection  du  ministre  qui  s’intéressait  à  l’entre¬ 
prise,  ils  s’associèrent  avec  des  armateurs  de 
France  et  allèrent  établir  leur  pêche  à  Bon 
Désir,  près  de  Tadoussac.  Il  semble  que  le 
sieur  Detcheverry  se  soit  retiré  de  la  société, 
car  les  dépêches  ne  parlent  plus  ensuite  que 
des  frères  Darragory. 

A  la  fin  d’octobre  1735,  les  entrepreneurs 
faisaient  rapport  au  ministre  qu’ils  avaient 
capturé  seulement  neuf  gibarts,  un  cachalot 
et  une  petite  baleine  de  grande  baie,  qui  ne 
leur  avaient  rapporté  ensemble  que  145  quin¬ 
taux  d’huile.  Ce  n’était  pas  riche.  Avec  l’expé¬ 
rience  acquise  au  cours  de  cette  première  ex¬ 
pédition,  les  Darragory  comptaient  faire 
mieux  l’année  suivante,  alors  qu’ils  se  ren¬ 
draient  sur  les  lieux  au  commencement  du 
mois  de  mai  au  lieu  d;attendre  à  l’automne, 
époque  moins  propice  pour  la  pêche  de  la  ba- 
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leine  (i).  Le  succès  ne  fut  cependant  pas  tel 
qu’on  s’y  attendait.  Les  Darragory  ne  se  dé¬ 
couragèrent  pas.  En  1736,  le  roi  leur  accor¬ 
dait  un  privilège  exclusif  pour  quatre  ans,  ce 
qui  était  de  nature  à  les  fortifier  dans  la  mise 
à  exécution  de  leurs  projets. 

L’endroit  choisi  par  les  Darragory  pour 
établir  leur  pêche  se  trouvait  dans  les  limites 
du  Domaine  d’Occident.  Le  sieur  Cugnet, 
qui  avait  la  ferme  de  ce  territoire  et  qui  veil¬ 
lait  à  en  tirer  la  plus  grande  somme  de  reve¬ 
nus  possible,  ne  voyait  pas  d’un  bon  œil  ce 
qu’il  considérait  comme  une  violation  des 
droits  de  Sa  Majesté  et  un  acte  contraire  à 
l’ordonnance  du  23  mai  1733,  relative  à  la 
traite.  On  créait  un  précédent,  disait-il,  et 
d’autres  particuliers  ne  manqueraient  pas  de 
suivre  l’exemple  des  Darragory.  On  devait 
exiger  au  moins  une  redevance  ou  la  moitié 
des  profits  (2).  Le  ministre  passa  outre  aux 
observations  du  fermier  et  maintint  les  Dar¬ 
ragory  dans  leur  privilège,  leur  interdisant 
seulement  la  traite  des  pelleteries. 

Certains  de  pouvoir  compter  sur  l’encoura¬ 
gement  et  la  protection  du  ministre,  les  frères 
Darragory  se  remirent  à  l’œuvre  avec  une 
nouvelle  ardeur.  En  1736,  ils  décidaient  de 
faire  hiverner  une  trentaine  d’hommes  à  leur 
poste  de  pêche.  Le  moyen  ne  réussit  pas,  la 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  64,  pp.  82-84. 

(2)  Ibidem,  vol.  65,  pp.  57-71. 
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saison  trop  rude  ayant  nui  aux  opérations. 
Peu  de  temps  après,  cependant,  on  prit  cinq 
baleines  de  grande  baie  et  autant  de  gibarts. 
Ce  succès  réveilla  les  espérances  des  entre¬ 
preneurs.  Au  printemps  de  1738,  ils  déci¬ 
daient  de  fonder  un  nouvel  établissement  aux 
Sept  Isles  (1).  Malheureusement  les  années 
redevinrent  mauvaises.  Le  roi  eut  beau  re¬ 
nouveler  le  privilège  des  Darragory  pour  six 
ans  et  donner  des  instructions  spéciales  pour 
qu’ils  fussent  les  seuls  à  faire  la  pêche  dans  le 
Saint-Laurent,  les  Darragory  abandonnèrent 
leur  entreprise  en  1744  (2). 

La  même  année,  les  sieurs  Havy  et  Cie,  de 
Rouen,  soumettaient  au  Conseil  de  Marine, 
un  mémoire  dans  lequel  ils  offraient  de  s’oc¬ 
cuper  de  la  pêche  à  la  baleine  et  du  loup-marin 
dans  le  bas  Saint-Laurent.  On  ne  voit  pas 
que  leur  proposition  ait  été  acceptée.  Cinq  ans 
plus  tard,  les  Darragory  eux-mêmes  se  remi¬ 
rent  de  la  partie  et  tentèrent  de  pêcher  la  ba¬ 
leine,  cette  fois  avec  des  rets.  Munis  d’un 
nouveau  privilège  en  1754,  ils  formèrent  une 
compagnie  dans  laquelle  entrèrent  des  gens  de 
la  ville  de  Paris.  La  guerre  qui  précéda  la 
cession  de  la  Nouvelle-France  semble  avoir  in¬ 
terrompu  leur  entreprise.  Le  sieur  de  la  Fon¬ 
taine  voulut  lui  aussi  essayer  de  faire  la  pê- 


(1)  Areli.  Can.  Rapp.  1904,  pp.  244-245. 

(2)  Ibidem. — Rapp.  1905,  L,  p.  23. 
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che  de  la  baleine  avec  des  rets,  mais  il  ne  pa¬ 
raît  pas  avoir  donné  suite  à  son  projet. 

Sur  la  côte  du  Labrador,  le  sieur  de  la  Fon¬ 
taine  continuait  de  déployer  une  grande  acti¬ 
vité.  Non  content  des  succès  qu’il  obtenait 
dans  la  pêche  du  loup-marin  à  la  rivière  Nan- 
taganiou,  il  avait  entrepris  celle  du  saumon 
dans  les  rivières  de  sa  concession.  En  1739, 
il  demanda  que  la  propriété  du  domaine  qu’il 
occupait  en  vertu  d’un  privilège  de  neuf  ans 
lui  fut  continuée  toute  sa  vie  durant  et  même 
cédée  à  perpétuité.  Le  ministre  refusa  même 
pour  la  vie  durant,  à  cause,  disait-il  des  chi¬ 
canes  continuelles  auxquelles  ces  sortes  de 
concessions  donnaient  naissance.  En  même 
Secrétaire  de  la  Province — Galée  127 — E.  V. 
temps,  il  promettait  à  M.  de  la  Fontaine  que, 
s’il  exploitait  convenablement  son  poste,  son 
privilège  lui  serait  renouvelé  à  l’expiration 
des  neuf  années  (  1  ) . 

D’après  un  état  des  huiles  de  loup-marin 
pendant  l’année  1744,  on  voit  que  la  colonie  du 
Labrador  se  composait  à  cette  époque  comme 
suit:  Au  Gros  Mécatina,  la  veuve  Pomme- 
reau;  aux  Iles  de  la  Madeleine,  les  sieurs  Pas- 
caud;  à  Nantaganiou,  le  sieur  de  la  Fontaine; 
à  la  Baie  de  Phélipeaux,  le  sieur  de  Brouage; 
à  la  rivière  aux  Français,  le  sieur  Jehanne;  à 
Mingian,  les  sieurs  Jolliet  et  Bissot;  à  la  baie 
des  Châteaux,  le  sieur  Bazil;  au  Gros  Saint- 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1905,  p.  259. 
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Maudet,  le  sieur  Constantin;  au  domaine  de 
Tadoussac,  le  sieur  Cugnet.  Ces  postes,  en 
1744  avaient  produit  ensemble  un  peu  plus  de 
1,800  barils  d'huile  de  loup-marin  (1). 

Jusqu  à  la  conquête  ces  différents  postes  fu¬ 
rent  exploités  par  les  descendants  ou  les  héri¬ 
tiers  de  ceux  qui  les  avaient  établis.  Quelques- 
uns  changèrent  de  mains,  un  particulier  s’of¬ 
frant  aussitôt  qu’un  établissement  devenait  li¬ 
bre.  Presque  tous  les  concessionnaires  se  re¬ 
crutaient  dans  le  district  de  Québec.  On  peut 
dire  que  la  région  du  Labrador  était  le  vérita¬ 
ble  prolongement  de  la  colonie  du  Canada  du 
côté  de  l’océan  Atlantique.  Nos  ancêtres  y 
versèrent  même  leur  sang,  ce  qui  semble  leur 
donner  un  titre  incomparable  à  la  possession 
de  ces  territoires. 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  83,  p.  353. 
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